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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième étance du 
mardi 18 décembre 1951 a été aftiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demande Ja dis- 
cussion d'urgence du projet de loi tendant à l’ouverture d’un 
crédit de 1.60 millions de francs, en vue du rétablissement des 
communications interrompues à la suite des calamités publiques 
survenues dans Jes départements du Sud-Est au mois de 
novembre 1951, et de la réfection des ouvrages de défense 
contre les eaux et des ouvrages hydrauliques, qui à été ren- 
vové à la commission des finances. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 3 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la suite de la 
discussion du budget de Ja présidence du conseil, mais une lettre 
reclificative devant parvenir à l’Assemblée dans la matinée, 
je lui propose, à la demande du Gouvernement, d'examiner 
d’abord le budget annexe de Ja radiodiflusion et de la télévision 
françaises. 

Il n’y à pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 


—4— 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


\ RADIODIFFUSION ET TELEVISION FRANÇAISES 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice .1952 


(Radiodiffusion et télévision françaises). (N°* 1003, 2009.) 


Voici l’organisation rectifiée de cette discussion à laquelle une 
séance est réservée : 

Commission, 20 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 18 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes ; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes ; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La garole est à M. Ulver, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Henri Ulver, rapporteur. Mes chers collègues, bien que les 
dépenses du budget annexe de la radiodiffusion et de Ja télé- 
vision françaises n'atteignent qu’un total d'environ 11 milliards 
de francs, ce budget mérite une grande attention. 

En effet, nous trouvons à, et sous une forme plus facile à 
déterminer qu'ailleurs, tous les maux dont souffre l’administra- 
tion francaise, sauf peut-être l'inflation de personnel. 

Les effectifs budgétaires qui étaient de 4.412 au 1% janvier 
1946 ne sont plus que de 4.195 au 1% janvier 1952. C'est l'e 
fruit d’un louable effort qu'il convient de signaler et qui n’est 
malheureusement pas tourant dans nos administrations. 

Cet effort est d'autant plus méritoire que la radiodiffusion 
a dû faire face à des tâches nouvelles. 

Ayant rendu cet hommage à l'administration, je n’en suis 
que plus à l'aise pour formuler un certain nombre de critiques 
qui se sont malheureusement avérées nécessaires au cours de 
l'étude du budget qui nous occupe. 

Cominençons par les dépenses. 

Au chapitre 30, nous relevons de très grosses irrégularités. 

Les rapports de la cour des comptes : les ont signalées à deux 
reprises — il s'agit de la maison de la radio à Tunis et du 
palais des congrès à Marseille — jugent avec la plus grande 
sévérité les opérations engagées par l'administration. Ces rap- 
ports ont incité la commission des finances à disjoindre les 
crédits sollicités, en se réservant en outre, après les explica- 
tions de M. le ministre, de demander à la cour des comptes 
d'effectuer une enquête sur les faits signalés afin que les 1es- 
ponsabilités, s’il y en a, soient bien établies et que des sanc- 
tons puissent être envisagées. 
En bref, il s'agit de deux opérations peut-être nécessaires à 
la bonne marche des services, mais pour la réalisation des- 
quelles aucun crédit n'avait été prévu. Pour reprendre les 
termes mêmes de la cour des comptes, les opérations en ques- 
tion ont, sans nul doute, été réalisées en violation des règles 
d'autorisation de dépenses publiques, sans ouverture préalable 
de crédits. 

Au chapitre 40, la commission des finances s’est ralliée à 
la position de votre commission de la presse. Il semble, en 
effet, que la dette de la radiodiffusion envers le Trésor soit 
inférieure au montant fixé par celui-ci; c'est pourquoi le crédit 
de 200 millions de francs prévu au budget à été ramené à 
135 millions. 

Au chapitre 1120 une réduction indicative de 1.078.000 franes 
a été opérée par votre commission des finances. Elle à r 
objet d'attirer i’attention du Gouvernement sur la partialité et 
le manque d’objectivité qui président aux émissions d’informa- 
tion de la radiodiffusion française. 

M. Jacques Soustelle. Très bien! 


M. le rapporteur. Trop souvent nous avons constaté que les 
émissions d'informations de cette radio ne sont point destinées 
à fixer pour la France et les pays étrangers la position nationale 
mais qu'elles sant utilisées dans un but de propagande poli- 
à peine dissimulée, 

1 n'entre pas dans mon propos d'entamer une polémique 
sur ce sujet ici même. Il est toutefois nécessaire que le Gou- 
vernement sache que les émissions d’informations sont desti- 
nées à informer le public français et étranger et non point 
à orienter ce public vers des conceptions politiques qui ne 
sont pas les siennes, du moins dams sa majorité. 


A l'extrême gauche. Très bien ! 
M. le rapporteur. J'espère que M. le ministre de Finformation 


voudra bien nous donner les apaisements nécessaires. 


Au chapitre 3000 une réduetion de 10 millions de franes-a été 
pratiquée par votre commission des finances. Il s'agit de 
dépenses d'entretien et de fonctionnement des services, qui 
passent de 161.500.000 francs en 1951 à près de 215 millions 
pour l’année 1952. ë 

Nous avons relevé, notamment, que l'achat de fournitures 
était en augmentation de 50 p. 100 par rapport à l'an dernier. 

C'est pour inviter l'administration à plus de modération, 
alors que la situation financière est difficile, que votre com- 
mission des firances à cru bon de pratiquer cet abattement, 
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Au chapitre 3030 nous avons opéré une réduction de 11 mil- 
lions 200.009 francs. 

Selon les termes mêmes du projet de loi, la convention avec 
l'agence France-Presse portait la redevance de 64 millions 
320.000 francs à 96.320.000 francs. 

Des explications qui ont été fournies à la commission, il 
résulte d’abord qu'il n'existe aucune convention avec l'agence 
France-Presse et, d'autre part, que le prix de la redevance 
payée par la radiodiffusion est librement débattu avec cette 
agence. 

Si a semblé à la commission des finances qu'une augmen- 
tation de la redevance de 33 p. 100 par rapport à l’an dernier 
était largement compensatrice des frais supplémentaires sup- 
porit< par l'agence France-Presse, C'est pourquoi, à ce chapi- 
tre, ele vous propose un abattement de crédits de 11 millions 
200.000 francs. | 

Aux chapitres 3040 et 3%, ont élé apportées des modifica- 
tions de crédit d’un million de franes d'ané part, et de cinq 
millions de francs de l’autre. 

Ces abattements, qui concernent les chapitres relatifs aux 
locaux loués ou réquisitionnés par la radiodiffusion et les 
locaux ou terrains dont elle est propriétaire, ont pour but 
d'indiquer à l'administration de la radiodiffusion Ja volonté 

expresse du Parlement de voir réduire le nombre des locaux 
loués ou occupés par cette administration. 

Au total, pour France, le nombre des locaux loués ou 
occupés s'élève à 121, dont 16 pour Paris et le département de 
la Seine seuls. 

En ce qui concerne la politique d'acquisition de terrains ou 
de locaux, la radiodiffus'on a éga:ement ‘endance à une absorp- 
tion tentaculaire. 

Le projet qui consiste à acheter le très grand terrain situé 
place Rodin, à Paris, en pleine zone résidentielle, et à sup- 
rm ainsi la possibilité d'édifier un grand nombre d'immeu- 

les d'habitation, semble une hérésie. L'abattement qui a été 
se a pour but de demander à la radiodiffusion française 
e restreindre ses occupations de locaux et, plus encore, sa 
politique d'investissements immobiliers. 

Certes, le regroupement dans une maison de la radio de tous 
les services est souhailable, et le plus tôt possible, mais il 
n'est pas indispensable que cette maison de la radio soit située 
en plein centre de la capitale alors que de vastes terrains, par- 
faitement adaptés à cette destination éventuelle, se trouvent 
disponibles dans la toute proche banlieue parisienne. 

Nous espérons que l'administration de la radiodiffusion 
voudra bien tenir le plus grand compte de nos observations. 

Au chapitre 3060, une réduction indicative de 1.000 franes a 
été opérée par la commission des finances pour demander à la 
radiodiffusion française de négocier de nouveaux accords avec 
les sociétés d'auteurs en vue de déterminer sur des bases plus 
équitables et plus adaptées an coût de la vie le montant des 
droits auxquels les auteurs peuvent prétendre. 

Au chapitre 4190, les crédits de 1951 ont été maintenus. : 

La commission des finances estime qu'un eflort de compres- 
sion doit être réalisé sur les dépenses de ce chapitre eu égard 
à la situation financière. 

Au chapitre 4010, une réduelion indicative de 659.000 francs 
a été opérée. Elle à pour but de signaler les graves errements 
ui consistent à faire passer hors budget un certain nombre 
de recettes directement affectées aux œuvres sociales de la 
radiodiffusion française. 

La cour des comptes a de nouveau attiré l'attention de votre 
rapporteur sur ce chapitre. Il serait nécessaire de réintégrer 
dans le budget toutes les recettes et toutes les dépenses affé- 
rentes au fonctionnement de ces œuvres sociales. 

Au chapitre 6040, un abattement d'un million de francs a été 
opéré pour indiquer la voonté de la commission de voir 
réformer les procédés actuels de détection des postes récep- 
teurs de radio, qui ressemblent beaucoup en ce moment à des 
procédés policiers ou de délation contre lesquels elle s'élève 
vivement. 


M. Jacques Soustelle. Très bien! 


M. le rapporteur. Au chapitre 6130, un abattement de 4.600.000 
francs a été opéré, Un rapport de la cour des comptes indique 
de nouveau, en effet, que trois subventions d’un montant 
total de 4.600.000 francs ont été allouées par le ministère de 
l'éducation nationale pour l'exécution de copies qui ont été 
en fait, effectuées à la radiodiffusion française. Or, celle-ci 
n'a pas été remboursée du prix de ses travaux et aucun 
compte n'avait encore été arrêté à la date du 20 octobre 1951. 

La cour des comptes signale que la radiodiffusion française 
devra cependant être remboursée, mais qu’il est à craindre que 
ce résultat ne soit atteint qu’au moyen de crédits demandés au 
litre de l'exercice 1952. 

C'est pourquoi, votre commission des finances vous demande 
de supprimer ce crédit de 4.600.000 francs. 


D'autre part, la commission des finances a étudié spéciale- 


ment les conditions dans lesquelles est édité le journal Radio 51. 
IL apparaît que si la radiodiffusion française participe aux exer- 


cices bénéficiaires — il n’y en à pas encore eu — en revanche, 
son budget paie le déficit de ce journal. 
La commission des finances estime que l'Etat sort de son 


rôle en devenant éditeur d’un journal de programmes radiopho- 


niques et que l'édition de ce journal doit être interrompue à 
partir du {* janvier prochain. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bien! 


M. le rapporteur. Tel est le sens qu'elle attache également à 
l'adoption de l'abattement qui vous est proposé. 

Au chapitre 6090, un abattement de 102.275.000 francs a été 
cpéré afin de réaliser l'équilibre du budget annexe de la 
radiodiffusion et de la télévision françaises, Il s’agit d'un poste 
de réserve. 

Au chapitre 1 des recettes, le Gouvernement proposait de 
fixer à 1. franes le droit d'usage pour les postes récepleurs 
de deuxième catégorie. Votre commission des finances a jugé 
que, compte tenu des économies réalisées dans les dépenses et 
que je viens de vous exposer, le relèvement du taux proposé 
par l'administration pourrait être limité à 1.250 francs pour ces 
postes. 

La question -s’est posée de savoir si d'autres ressources na 
pouvaient pas aider la rad'odiffusion dans son effort et ermpè- 
cher l'augmentation du montant de la taxe radiophonique. 
Au premier rang de ces ressources figurait naturellement l'usage 
de la publicité sur les ondes d'Etat. IL est appéru clairement 
à la commission des finances que si le problème de la publi- 
cité sur les ondes restait entier, il ne pouvait être résolu 
à la faveur d’une discussion budgétaire. 

C'est le statut général de la radiodiffusion qui est en cause 
et qui doit faire l’objet d'un débat devant l’Assemblée natio- 
nale. Nous demanderons à M. le ministre de l'information de 
bien vouloir faire le nécessaire pour que ce débat vienne devant 
l'Assemblée dans les premiers mois de l’an prochain. 

Bien que, dans sa majorité la commission des finances rie 
sait pas favorable à des charges nouvelles venant peser sur 
le contribuable, il lui a semblé qu'il s'agissait en ’occurrenca 
d’une taxe représentative d'usage et qu'il était naturel que 
celui qui profite d'une émission de la radiodiffusion francaise 
ait à sunporter sa part des charges qu'imposent, d'une part, 
la situation économique et financière, d'autre part, la marche 
constante du progrès dont il est d'ailleurs le bénéficiaire. 

Venant se greffer sur ce débat, la question s'est posée À 
votre commission des finances de savoir si devait se pour- 
suivre, au cours de l’année 1952, ce qu'on appelle les émissions 
compensees, 

Vous savez, mes chers collègues, qu'il s'agit en fait de publi- 
cité qui n'ose pas dire son nom. Or, des explications qui nous 
ont été fournies par M. le ministre de l'information, il résulte 
qu'en 1951 l’apport net de ces émissions compensées se chiffre à 
28 millions de francs. 

IL est nécessaire de dire clairement ce qu'on veut. Si l’on 
désire que de la publicité soit faite sur les ondes nationales, 
elle doit apporter en contrepartie un soulagement considérable 
de charge pour les finances publiques et, par voie de concé- 
quence, pour les auditeurs. Mais accepter le principe d'une 
publicité quelconque sans la contrepartie que constitue une 
très grosse recette équivaut à prostituer la radiodiffusion tran- 
çaise säns pour cela apporter aux auditeurs les satisfactiong 
matérielles qu'ils sont en droit d'attendre d’une pareille opé- 
ration. 

Au moment où la discussion allait se clore en commission des 
finances et où votre commission, recherchant l'équilibre du 
budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises, 
allait procéder à de nouveaux abattements de crédits, il Jui à 
été re que le nombre de postes déclarés au 31 décem- 
bre, indiqué dans le projet de budget come étant de 7.300.006, 
pouvait être considéré comme atteignant 7.400.000, ce qui repré- 
sentait une différence. de recette en plus de 121.250.000 francg 
par rapport aux évaluations primitives. 

Nous ne saurions trop nous élever contre de pareilles cou- 
tumes, qui consistent à sous-évaluer les recettes et à surévaluer 
les dépenses, afin de constituer, sans doute, dans les budgets, 
des réserves occultes dont le contrôle échappe totalement au 
Parlement. 

L'Assemblée sera, certes, unanime pour réprouver de pareils 
errements et demander qu’à l’avenir, non seulement dans le 
budget de la radiodiffusion, mais encore dans tous les budgets 
qui lui seront soumis, les chiffres relatifs aux constatations et 
aux prévisions serrent d'aussi près que possible la réalité. 

Ainsi, votre commision des finances a pu réaliser l'équilibre 
nécessaire du budget de la radiodiffusion et de la télévision 
françaises. 1 

D'autre part, elle a modifié le texte d’un article du projet 
de loi qui prévoyait qu’à l'avenir le taux de la taxe de la radia- 
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diffusion serait fixé par décret. La cofnmissien demande instam- 
ment au Parlement de me pas abandonner ses prérogatives. 
L'autorisation de l’Assemblée «est indispensable pour engager 
des dépenses publiques, mais aussi pour fixer Je taux des impôts 
et des redevances dues par les usagers. Le Gouvernement à 4ort 
de vouloir dépouiller le Parlenrent d'un ‘de :ses droits essentiels. 

La commission des finances vous demande d'approuver ses 
travaux en leur donnant le sens qu’elle à voulu marquer, à 
savoir le désir d’un plus grand contrôle des dépenses publiques, 
d'un financement meilleur et de l’impartialité totale qu'on est 
en droit d'attendre de la part d'un organisme national. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse, 

M. Paul Cosset, président de la commission de dla presse. Je 
voudrais faire une très 1brève déclaration -avant ‘que ne $ ou- 
vre la discussion et que M. le rapporteur de da commission de 
la presse n'ait formulé devant l'Assemblée ses observations 
pour avis. 

Des difficultés avaient surgi avec le Gouvernement : échange 
de correspondances délicates, difficultés pour la commission 
de se procurer les textes à temps pour examiner le budget, 
refus, dans une certaine mesure, du Gouvernement d'attendre 
que la commission de la presse aït pu se ‘saisir d'un certain 
nombre de questions très importantes de son ressort, «enfin 
décision prise d'augmenter certaines axes postales avant 
mème que celte commission ait été saisie d'un projet, «en ait 
discuté, aît pris elle-même une décision. 

En conséouence., la commission de la presse, unanime, avait 
décidé de ne participer à aucune discussion des trois budgets 
de Ja pœésidence du conseil, des postes, télégraphes, téléphones 
et de la radiodiffusion. 

Cependant! avant reçu, il v a quarante-huit heures, à la suite 
d'une demande qu'elle avait adressée à M. ie président du 
conseil, une lettre rectificative intéressant spécialement le fbud- 
get de la direction des services de presse de la présidence du 
conseil et connaissant d’autres décisions intéressant la presse, 
la commission a estimé qu'elle avait reçu en partie -satisfac- 
tion et a décidé de participer, sous certaines réserves, à la dis- 
cussion des budgets de la radiodiffusion et de la présidence du 
conseil. 

Je tenais à présenter cette remarque, car la commission de 
la presse entend ainsi exprimer son opposition à certaines 
méthodes. 

M. le président. La parole est à M. Vigier, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 

M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission 
de la presse donne son accord d'ensemble au rapport de la 
commission des finances. d'autant plus que certaines 
remarques formulées par M. Ulver ont été inspirées par elle. 

Je me réserve cependant de présenter quelques observations 
au cours de l'examen des chapitres, 

D'autre part, monsieur le président, il m’apparaît que l’éfga- 
nisalion normale et rationnelle du débat devrait comporter 
d'abord la discussion sur l'augmentation de la taxe, puisque 
la commission de la presse la refuse à la presque unanimité. 

Sinon, le budget pourrait être mis en cause quand viendra 
ceite question et l’Assemblée risquerait alors d'avoir travaillé 
inutilement. 

M. le président. Monsieur je rapporteur, je ne puis, malheu- 
reuserment, adopter votre sugæestion, car je dois appeler les 
arucles et chapitres du budget dans l’ordre où les présentent 
le projet de loi æt le rapport de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Nous sommes d'accord à peu près 
sur tous les nee de ce budget, à l'exception de celui que 
j ai évoqué, sur lequel portera ma principale observation. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 6 novem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale des 
budzets de fonctionnement des services civils, je ‘consulte 
l'Assemblée sur le passage à la discussion «les 
articies, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la .discussion des 
arlicles.) 

M. le président, L'article 1* est réservé jusqu'au vote de l'état 
annexé. 

Les chapitres d'évaluations de recettes des budgets annexes 
n'élant pas soumis au vote de l’Assemblée, je donne lecture 
des chapitres de l’état annexé concernant les dépenses : 


Dépenses. 
DETTE PUBLIQUE 


« Chap. 0010. — Service des ‘bons “ét “obligitions amortissa- 
bles æt des avances du Trésor, 129.767.6000 francs. » : 

Personne ne demayde la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre ‘6010, au chiffre de 129.767:000 
räncs. 

(Le chapatre 0010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 0070, — Remboursement au ‘budget annexe des pos- 
tes, télégraphes, téléphones charges du capital investi en 
travaux de premier établissement ‘de radiodifiusion, 7.300.000 
Trancs, » — (Adorté.) 

M. le président. « Chap. 0030. — Remboursement d'emprunts 
pour le financement des travaux d'investissement. » 

La parole est à M. le ministre de l'information. ; 

M. Robert Buron, ministre de l'information. Je dois prendr 
la paro:e pour deux raisons: d’abord, ee que je demande 
le rétablissement du crédit du chapitre 30, ensuite, et surtout, 
parce que l'Assemblée ne comprendrait pas que je n’élève pas 
une protestation très mesurée mais très nette et que je ne 
présente pas la défense de mon administration, alors que M. de 
rapporteur a prononcé des paroles assez sévères au sujet des 
méthodes qu'elle a suivies. 

Sont en cause deux opérations réalisées, l’une à Tunis, F'autre 
à Marseille, pour il y a coritestation, entre, d'une 
part, kes ministères des finances et du budget ainsi que %s 
services de la radiodiffusion, d'autre part, la Cour des comptes. 

Il s’agit de savoir si ces opérations qui se soldent par ‘un 
emprunt émis, l’un par une autre personne publique, l’autre 
par un contrat de location comportarit l'amortiecement de £et 
emprunt, sont autorisées, ou non, pour Ja radiodiffusion fran- 
çaise. 

Tel est 2 problème juridique. Je n’entrerai pas dans ces 
détails. M. le CR de la commission des finances penche 
pour la thèse de la Cour des comptes et c’est là je l'avoue une 
excelieute référence. L'administration des finances et du budget 
et le ministère de l'information ont adopté une interprétation 
différente, aussi réglementaire sans doute, mais qui est plus 
libérale en ce qui concerne les droits de la radiodiffusion fran- 
çaise. 

Quant au résultat pratique de la décision qui Sera prise si 
nous suivons M. le rapporteur, si donc le crédit n’est pas tétabhi, 
ce n'est pas la radiodiffusion qui, au premier chef, en souffrira., 

En fait, c'est la collectivité publique — pour Marseille, «en 
particulier, la foire exposition — qui à réalisé l'emprunt, qui 
ne recevra pas le payement de la location correspondant à 
l'amortissement de son emprunt, Par conséquent, la décision 
prise par l'Assemblée, dans ses eflets ‘immédiats, frapperait 
notamment la foire exposition de Marçeille et risquerait de 
metlre celte collectivité et Tunis dans une situation ‘très 
ficheuse. 

C'est la première fois qu'une telle question est soulevée sous 
celte forme. M. le rapporteur se base sur l'interprétation de 
la Cour des comptes. L'honneur de mon administration m’oblige 
à déclarer que je ne partage pas son point de vue et que je 
chercherai à faire triompher la thèse de mes services. 

Mais, m'inclinant naturellement devant l'opinion de la com- 
méssion des finances, avec les égards qui lui sont dûs, je donne 
dès à présent des instructions à mes services pour que de tels 
contrats, jugés par la Cour comme contraires aux règles actuelles 
de la comptabilité D et du contrôle parlementaire, ne 
soient plus passés. J'accepte, dans ces conditions, J’avis donné 
par M. le rapporteur du budgét. Mais, dans l'immédiat, je lui 
demande de ne pas faire porter sur la foire exposition de 
Marseille la sanction qui selon lui devrait éventuellement viser 
Ines prédécesseurs, moi-même et les services de la rue de Rivali 
à l'occasion de l'exercice de droits que nous pensions être les 


nôtres. 

M. le président. Je me permets de rappeler que le débat est 
organisé. Je suis effrayé de la marge déjà entamée par la 
commission et par le Gouvernement sur leur temps de parole. 

La parole. est à M. le rapporteur. : 

M. le rapporteur. Je serai très bref, monsieur le président. 

Je tiens seulement à mettre l’Assemblée ‘en garde contre un 
fhant de sirène qui tend à obtenir le pardon de l’Assemblée 
Dour le pasé. 

Je remercie M. le ministre pour les engagements qu'il prend 
pour l'avenir. I reste qu'il veut mous faire entériner des déci- 
sions qui ont été prises en contradiction avec la pratique bud- 
gétaire et les nécessités du buûget, cherchant nous faire 
admettre pe nous risquons de faire supporter à des tiers des 
ités qui devraierit peser ‘sur ‘des administrations 
publiques. 

Je conçois la responeabilité que prendrait l’Assemblée en 
adoptant la décision “en ‘cause, mais je ‘crains si nous 
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rétablissons; le: erédit, que la leçon que nous. avons voulu donner 
& l'administration française en général, pour la mettre en garde 
contre de parei:s errements, n'ait pas toute la valeur que la com- 
mission des finances aurait voulu lui attacher. 

Cependant, eu égard aux explications et surtout aux enga- 

ements formels de M. le ministre, je ne m’oppose pas au réla- 

iissements de ce crédit. 
M. le président. La. parole est à. M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'observe simplement que la pro- 
position de la commission des finances n'avait pas paru exces- 
sive à la commission de la presse. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 0030 au chiffre 
de 31.484.009 francs, accepté par la commission des finances à 
la demande-du Gouvernement. 

(Le chapitre 0030, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) | 

« Chap, 0040, — Remboursement des avances du Trésor, 135 
millions de franes. (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 1080: 
PERSONNEL 


Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire de: l'admi- 
mistration centrale, 450.774.089 francs. » 

M. Cagne a déposé un amendement tendant. à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, avec 
l'exposé des motifs suivant: 
 & Création d'une indemnité différentielle compensant la. perte 
de salaires subie par les ouvriers contractuels devenus titu- 
laires. » 

La parole est à M Cagne. 

M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, mon amendement 
mérite queiques explitations. 

En effet, les travailleurs en cause étaient des. contractue:s et, 

pour obte:ir la garantie de l'emploi en devenant titulaires, ils 
unt dû accepter une diminution de 4.000 à 6.008 franes par 
mais. 
Ne: pas accepter la titularisation, c'était pour eux prendre le 
risque d’un licenciement. C'est la périodè- actuelle de 
et de misère qui :eur a fait obligation d'accepter la garantie de 
L'emploi. 

Nous demandons que ces nouveaux titulaires perçoivent une 
indemnité différentielle compensant la perte de salaire subie 
depuis qu'ils ne sont plus contractuels. 

uisqu'il ne: nous. est: pas permis d'intervenir sur les chapi- 
tres. de receltes, je profile de l’occasion qui m'est offerte pour 
dire ce que nous. pensons de la radiodiffusion. 

Mesdames, messieurs, notre opposition ne visé pas seulement 
l'augmentation prévue de la redevance pour droit d'usage des 
postes récepteurs de radio, mais aussi toute: une radiodiffusion 
qui. est devenue un instrument gouvernemental. 

Celte opinion n'est pas seulement celle du groupe commu- 
niste: c’est aussi, de plus en. plus, ceile de l'immense majo- 
rité des auditeurs. 

Pour être plus clair et plus net, surtout pour exprimer ce que 
pensent des millions dauditeurs, disons que la radiodiffusion 
n'est plus. française. Arbitrairement,, illégalement, elle est mise 
au service du Gouvernement, utilisée comme moyen de propa- 
gande de sa politique. 

Une véritable discrimination d'opinions y est instaurée, la 
censure est érigée en principe d’information, la liberté d'ex- 
pression est constamment bafouée, les émissions agressives, 
calomnieuses, les falsifieations s’y multiplient, l'information y 
est partiale, tendaneieuse et ne correspond en. rien aux diffé- 
rents courants d'opinion dans le pays. 
Reeb. Les émissions russes sont-elles donc 


M.. Jean Gagne. Pas. un seul mot, de la part de cette radio 
partiale, au sujet des manifestations poiitiques et patriotiques 
qui, très fréquemment, rassemblent & centaines de milliers 

participants! I] suffit qu'une réunion. soit organisée par le 
à radio soit muette comme une 
, meme si le Sécrétaire de notre parti, M; Jacques Duclos, 

Une telle discrimination imposée aux auditeurs ne peut les 
laisser indifférents. On ne veut pas tenir compte 
fations de ces auditeurs. On prétend les rejeter de la nation. 
On refuse tout Simplement de respeeter leurs droits réguliè- 
par parent de la redevante, 
| moment où des millions de Français en ont assez 
d'être bafoués par” cette radiodiffusion que = Gouvernement 
po une augmentation annuelle de la taxe de 300 franes, 
Mules e à 250 francs: par la commission des: finances, et les 

pouvoirs afin qu'ils puissent aug- 


pour les ministres, 
Menter souvent et massivement cette laxe,, par simple décret, 


De quel droit, mesdames, messieurs, faire financer par les 


auditeurs communistes, qui constituent plus du tiers des élee- 


teurs, des émissions qui. attaquent chaque jour les idées qui 
leur sent chères 

De. quel droit faire financer par les travailleurs syndiqués, 
affiliés à la C. G. T., les émissions. qui fa:sfient le sens de 
leur lutte pour leurs justes et légitimes revendications et dont 
le but est d'entretenir, après l'avoir préparée, l'ambiance favo- 
raible à la division et à la répression ? 

De quei droit faire financer ces émissions par les millions 
de. Français unis dans le mouvement de la paix, qui ont signé 
pour l'interdiction de l’arme atomique, contre le réarmement 
ailemand, et qui signent toujours plus nombreux pour un 
pacte de paix entre Îes cinq grandes puissances, alors que la 
radiodiffusion persiste, soit à les ignorer, soit à combattre seurs 
initiatives ? 

Quel Français impartial ne condamne pas les coneeptions de 
la radiodiffusion qu reste muette sur les assises départemen- 
tales. de: la. paix qui obtiennent dans tout le pays un imimense 
succès ? 

Par contre, cette radiodiffusion fait une publicité déplacée 
en faveur des mercenaires français en Corée, qui foulent au 
pied le droit saîré du peuple coréen à disposer de lui-mème. 

Jamais, aucun fait important de 1x vie soctale, économique, 
politique et culiurelle de l'Univa soviétique n’est porté à la con- 
naissance: des Français, pas plus d'ailleurs que pour les démo- 
craties popuiaires. 

Tout est prétexte à la propagande antisoviétique. Les émis- 
sions en sont saturées, même celles qui s'inhitulent « de varié- 
tés » et, particulièrement, « le siècle en marche ». 

La radiodiffusion française a mis ses antennes à la disposi- 
tion de p.usieurs délégations qui reviennent d'Amérique, et per- 
sonne- ne peut nous. contredire, mais jamais le mucro n'a été 
mis: à la disposition de délégations qui reviennent de l'Union 
soviétique, même quand il s’agit de membres de l'Académie 
de médecine ou de l'Institut. | 

Le grand mouvement de la paix attend depuis un an le droit 
&’exprimer les buts et les raisons de son activité. Notre collè- 
gue,. M. Fernand Grenier, vice-président de France-U. R. S. $., 
MM. Raynaud et Marion, secrétaires de la confédération géné- 
rale-: des travailleurs, la plus grande organisation syndicale, sont 
grossièrement insultés. à la. manière de Jean-Hérold Paquis et 
Philippe Henriot (Très bien! très bien! à l'extrême gauche) et 
le droit de réponse leur est toujours refusé. 

C’est un fait incontestable que les auditeurs tournent le dos 
à une radio qui ne sait pius qu'exaller le mode de vie améri- 
cain, qui ne parle plus que le jargon yankee. 

Faudra-t-il que les auditeurs apprennent la langue améri- 
caine pour pouvoir écouter la radio de leur pays ? C'est une 
question que nous posons. 

Les auditeurs refusent d’ingurgiter le poison qu'on veut leur 
faire avaler et ils sont de plus en plus nombreux, n'en déplaise 
à certains, à prendre l'écoute des « voix de la paix ». 

Les « voix de læ paix » sont si populaires que le Gouver- 
nement ou ses amis s'abaissent jusqu'à brouiller ces éimis- 
sions. Ils reprennent les méthodes de brouillage que nous 
avons connues pet quatre ans d'occupation nazie, suule- 
vant la colère des auditeurs avides d'entendre les voix qui 
leur sont chères et en qui ils ont confiance, 

Oui, le: mécontentement est grand chez les auditeurs. C'est 

ourquoi .l’Assemblée nationale doit décider de prendre de 
oute urgence toutes mesures afin que soit interdite toute 
discrimination quant à l’utilisation du micro par les représen- 
tants qualifiés de l’opinion démocratique et nationale, 

L'Assemblée nationale se doit d'exiger que soit respectée la 
liberté d'expression. garantie par la Constitution française. 

Nous demandons que la. loi soit appliquée et qu'on en 
revienne à la législation qui doit être en vigueur, c'est-à-dire 
le: décret du 7 mars 1946 modifié par Le décret du 15 mai 196; 
nous demandons aussi la remise en fonction du conseil supé- 
rieur de la radiodiffusion française en attendant le vote du 
projet: de- statut. de la radio déposé par le groupe communiste 
au début. de: 1950. et que. les auditeurs sauront imposer. 

Ces auditeurs. veulent que soient respectées la liberté d’exe 
pression, l'impartialité et l'objectivité de Linformation pour 
une radio vraiment française, démocratique, au service de la 
liberté et de la. paix, 

Le seul moyen de rendre la radiotélévision française À sa 
véritable destination est de la restituer au contrôle de ceux 
qui la payent — les auditeurs — de ceux qui la réalisent 
— les techniciens — et de ceux qui l’animent — Jes artistes. 

D'autre part, nous demandons que la redevance serve exclu- 
sivement à lexploitation de la radiodiffusion, Or, une impor- 
tante partie est illégalement détournée de son utilisation nor- 
ge Le profit d'importants investissements qui devraient être 

læ charge du budget général de l'Etat, tels la télévision, l’ins- 
tallation € nouveaux émetteurs sur ondes courtes et les émis- 
sions multiples destinées aux pays de l'Europe orientaie, 
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sions qui sont contraires à J'in‘érêt de la nation, puisqu'elles 
ne donnent qu'une caricature de nolre pays et de son peuple, 
ridiculisent notre cullure et tendent à briser les rapports 
d'amitié entre ces peuples et le nôtre, 


Hi en est de même pour toute une série d'émissions dites, 


coupensées et de services rendus; pour les relais de la voix 
de l'Amérique qui, soit dit en passant, scandalisent les audi- 
teurs par le traitement doni ils sont l’objet et où le mépris 
des Français s'exprime avec un rare cynisme; pour la subven- 
tion de 5 millions à Radio 1951, magazine gouvernemental, 
condamné d'ailleurs par les commissions des finances et de la 

Enfin, nous attendons que l'on nous dise aujourd'hui, puis- 
qu'aucune réponse n'a encore élé donnte à cette question, 
qui pave les émissions de Jean-Paul! David. Celles-ci seraient- 
e:les offertes gratuitement ? 

Le budget de la radiod'ffusion fait état de ressources insuffi- 
santes pour justifier les propositions d’augnfentation de la taxe. 
Nous disons: administrez mieux dans l'intérêt des auditeure et 
avec les auditeurs. 

Nous disons en nous tournant vers le Gouvernement: changez 
le cours de votre politique ; que les milliirds engloutis dans le 
gouffre de la préparation de la guerre éoïent en partie utilisés 
à donner du va aux revendications du personnel, à l’amé- 
loralion des instailations matérielles et techniques de la radio- 
diffusion, à la création de nouveaux centres de diflusion, à 
tout ce qui est nécessaire pour qu'une radiod fusion libre et 
indépendante puisse Jancer des émissions de bonne qualité 
et ne soit plus une officine destinée à créer une psychose de 
guerre contre l’Union soviétique et les démocraties populaires. 

Au surplus, une teile politique de paix pour l'amélioration 
trés sensible du pouvoir d'achat des Français susciterait une 
augmentation rapide du nombre des auditeurs et, par consé- 
quent, créerail des ressources nouvelles très importantes pour 
le budget de Ja radio. 

Le Gouvernement propose une augmentation de 300 francs 
de la taxe radiophonique. Le rapport de la commiesion des 
finances ramène cette augmentation à 250 francs. 

Mais vous n'avez pas besoin d'argent puisque vous n'avez 
jamais démenti mon collègue et ami Fernand Grenier qui, à 
quatre reprises, vous à accusés d'avoir prélevé 2 milliards de 
franes sur les deniers publics pour alimenter la Propaganda 
staffel officiel'e. 


M. le président. Je vous pre de bien vouloir mesurer vos 
paroles. Ces expressions sont inadmissib:es. 


M, Marc Dupuy. La radiod ffusion pourrait également mesurer 
les siennes à notre égard, 

M. Jean Cagne. L'argent existe donc. C’est pour cette raison 
que notre amendement propose de refuser purement et simple- 
l'augmentation de la redevance radiopnonique qui est 
destinée ni plus ni moins à faire subventisnner la télévision. 
qui est sans budget, par tous les auditeurs de la radio alors 
que certains d’entre eux, les vieux travailleurs, par exemple, 
n'auront jamais le moyen de posséder un poste de télévision. 

Nous ne sommes pas opposés à la télévision. Bien au €on- 
traire ; nous sommes pour le progrès. Mais que la téévision soit 
subventlionnée par le budget général! 

Nous voterons dune contre l'augmentation de la taxe et pour 
ka suppression de la fixation par décret ministériel du prix de 
celte redevance. 

Ce faisant, nous défendons les auditeurs déjà accablés d’im- 
pôts de toutes sortes qui réciament impérieusement une radio 
vraiment nationale. 

Nous donnons au vote de notre amendement, qui réclame une 
indemnité différentielle compensant la perte de éalaire subie 
par un certain nombre de contractuels devenus titulaires, la 
éignification du maintien de la taxe à 1.000 francs et d’une 
protestation contre l’utilisation unilatérale d’un service public. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. [Deux amendements ont été déposés par 
Mme Galicier, l’un sous le numéro 4, l’autre sous le numéro 6. 

L'’amendement n° 4'tend à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à Mme Galicier à qui je rappelle que le groupe 
communiste ne dispose plus que d'une minute. 

Mme Emilienne Galicier., Mon premier amendement a pour 
objet de maintenir en fonction, après la suppression de ce 
an les soixante contractuels de la radio en activité à 
N. U. 

Ce personnel est absolument nécessaire au bon fonctionne- 
ment des services de la radiodiffusion française, Cette dernière 
. me pourait qu’y gagner en le conservant. 

M. le président. Le second amendement, n° 6, de Mme Gali- 
cier tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000, F 


Voici l’exposé sommaire de cet amendement: suppression de 
la lransformation d'un chef de centre technique de première 
classe en un emploi de chef de centre technique hors classe. 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement, n° 3 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif le c«æédit du cha- 
pitre 1000. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amen- 
dement en vue de formuler une observation. 

La politique de hausse constante des prix et de vie chère du 
Gouvernement ayant pour sésultat d'aggraver surtout la situa- 
tion des catégories sociales les plus pauvres et les plus mal- 
heureuses de notre pays, nous demandons que l’exonéralion 
totale de la taxe soit étendue aux utilisateurs de postes de 
radio, titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 
aux titulaires de l'allocation temporaire aux économiquements 
faibles; aux bénéficiaires de l'allocation d'assistance; aux 
infirmes, incurables et à toute personne àgée de soixante-cinq 
ans pouvant justifier d'un revenu annuel égal ou inférieur à 
188.000 francs pour une personne seule et à 232.000 francs pour 
un ménage. 

Tel est l’objet de mon amendement qui, je l'espère, sera 
adopté par l’Assemblée, 

M. le président. Sur le chapitre 1000, je suis saisi d’un dernier 
amendement présenté par M, Soustelle et tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle, L’amendement que j'ai déposé a pour 
objet de permettre à l’Assemblée d'obtenir du Gouvernement 
certaines explications sur un point qui, depuis au moins 
l'année dernière, préoccupe le Parlement, à savoir les dépenses 
afférentes à la pat cou de la taxe radiophonique. 

Déjà l’année dernière, en effet, le Conseil de la République, 
s'était prononcé, à une forte majorité, pour la suppression des 
crédits afférents à la perception de la taxe radiophonique. 

Dans le budget qui nous est présenté, nous trouvons, non 
seulement un chapitre qui est relatif à la mécanographie du 
service des redevances, mais aussi, évidemment, un chapitre 
concernant les traitements qui cemprennent notamment ceux 
du personnel de ce service. 

J'aimerais savoir quels sont les frais qu'entraînent et le per- 
sonel et le matériel et les locaux, bref, quelles sont toutes les 
dépenses relatives à ce service ou, en d’autres termes, combien 
coûte la perception de la taxe radiophonique. 

On se demande d’ailleurs pere il existe un service de 
perception de la taxe radiophonique. Le Conseil de la Répu- 

lique a fait observer l’an dernier que cette taxe pouvait par- 
faitement être percue, comme une multitude d’autres taxes, 
par le moyen des perceptions. 

On se demande pourquoi la radiodiffusion dispose d’un ser- 
vice de perception qui, semble-t-il, est important et coûte fort 
cher et dont les dépenses mordent pour ainsi dire sur je pro- 
dui. de la redevance elle-même. 

C’est pourquoi je demande à M. le ministre de l'information 
de bien vouloir nous éclairer sur ces chiffres. 

Le cas échéant, je donnerai à notre amenJement un sens 
précis, invitant l’Assemblée à manifester sa volonté de voir 
procéder à une économie importante sur ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 

M. le ministre de l'information. L’amendemeut de M. Dupuy 
porte sur le montant de la taxe, il a donc sa place à l’article 2 
que nous discuterons plus tard. . 

L'amendement de M. Soustelle concerne la perception des 
redevances. Il n’a rien à voir avec le chapitre 1000. 

Nous ouvrirons une discussion à ce sujet lors de l’examen 
du chapitre sur lequel la commission des finances a présenté 
Ja même observation que M. Soustelle. 

H sera plus facile et plus efficace que je réponde à ce 
moment-là. 

Je demanderai, d’ailleurs, à la commission des finances de 
renoncer à l’abattement qu’elle a opéré. 


M. le président, Les amendements de M. Dupuy et de 
M. Soustelle seraient donc réservés jusqu’à l'examen de l'ar- 
ticle 2 qui concerne la redevance. 

Monsieur le ministre, vous avez la parole pour répondre aux 
auteurs d’amendements portant sur le chapitre 1000. 

J2 rappelle que M. Cagne a déposé un amenement tendant 
à réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre 1000, avec le 
motif suivant: création d’une indemnité différectielle compen- 
sant la perte de salaires subie par les ouvriers contractuels 
devenus titulaires. 


M, le ministre de l'information. Cette question déborde le 


domaine de la radio et pourrait être traitée dans Je cadre de 
chacun des budgets, 
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Le problème est toujours le même : le contractuel, qui ne 
jouit pas de la sécurité de l’emploi, demande des avantages 
spéciaux, alors que celui qui est titularisé accepte des avanta- 
ges moindres parce qu'il bénéficie de celui, essentiel, de la 
titularisation : la stabilité. 

Quant aux questions d'ordre politique dont M. Cagne nous à 
entretenus, je signale qu’un abattement de la commission des 
finances, dont nous aurons à discuter par la suite, m'amènera 
à lui répondre. 

Je préfère reporter mon exposé à ce moment du débat plutôt 
que maintenant, étant donné que l'examen du chapitre 1000 ne 
saurait donner lieu à une discussion de ce genre. 


M. le président. Mme Galicier a déposé et défendu un amen- 
= Ge concernant 60 contractuels de la radis en service à 
"0. N. U. 

F La parole est à M. le ministre de l'information pour lui répon- 
re. 


M. le ministre de l’information. Je ne vois pas comment, dans 
le cadre de cette discussion budgétaire, nous pourrions trou- 
ver le moyen de dégager ies crédits nécessaires à la prolonga- 
tion du service de ces employés, affectés provisoirement à la 
radio, à l’occasion de la session de l'O. N. U. 

Ces employés ant été engagés provisoirement, car nous ne 
disposions pas des effectifs nécessaires. 

Je demande que les amendements de M. Cagne et n° 4 
de Mme Galicier soient repoussés. 


M. Jean Cagne. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de 
M. Cagne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 

tin: 
Nombre ‘O8 
Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption 401 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l'amendement n° 4 déposé par 
Mine Galicier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets enfin aux voix l'amendement n° 6 
déposé par Mme Galicier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le ministre de l'information. Je vais répondre maintenant 
à M. Soustelle, monsieur le président ? 


M. le président. La question dont traite cet amendement doit 
ètre examinée ultérieurement. 


M. René Moatti. Mais non ! 


M. le président. Veuillez, moa cher collègue, me laisser diri- 
ger le débat. 

D'autres collègues ont posé la même question que M. Sous- 
telle, Il n’y a pas de raison de réserver un sort particulier à 
l'amendement que M. Soustelle a déposé. 

Quel est l’avis de la commission sur l'examen de cet amen- 
er M. le ministre doit-il répondre maintenant ou plus 
ard ? 

M. le rapporteur. Je préférerais que l'Assemblée respecte l'or- 
dre normal des chapitres. 

A mon avis, l'amendement de M. Soustelle, que j'approuve 
an fond, doit être appelé plus tard. 


M. le président. Cela me semble, en effet, plus rationnel. 


M. le rapporteur. Cela nous permettrait de mettre un peu 
d'ordre dans ce débat, qui risque de se prolonger inutilement 
et de se poursuivre dans la confusion. 


M. Jacques Soustelte. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Soustelle. | 

M. Jacques Soustelle. Je demande simplement à quel chapitr 
0: estime que mon amendement doit se rattacher, 

M. le ministre de l'information. Au chapitre 3080. 

M. Jacques Soustelle. Pas du tout! | 

Je m'’élève contre cette façon de procéder, car le chapi- 
tre 3080 concerne la mécanographie du service des redevances. 

Le chapitre 1000, auquel j'ai volontairement attaché mon 
amendement, concerne les traitements du personnel, parmi 
lequel figure le personvel du service des redevances. 


Ce contre quoi je m'élève, précisément, c'est qu'il "+ a pas, 
dans l’ensemble du budget, un poste concernant les frais de 
perception de la redevance. La rémunération du personnel qui 
est employé à percevoir cette redevance est pour ainsi dire 
nr dans l’ensemble du crédit du chapitre 1000, 
"est pourquoi, nonobstant ce que vient de dire M. le ra 

porteur, je maintiens que mon amendement doit être discuté 
avec le chapitre 1000. 


M. le président. Après les nouvelles explications de M. Sous- 
telle, il semble en effet que son amendement doive venir en 
discussion à l’occasion du chapitre 1000, en ce qu'il concerne 
le personnel. 

M. le rapporteur, Sous celte forme, M. Soustelle a raison. 


M. le ministre de l'information. Avec une légère nuance, 
c’est qu'il s'agit du personnel des services extérieurs, dont les 
traitements font l'objet du chapitre 1040, 

Quoi qu'il en soit, je suis prêt à répondre immédiatement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tien. 

M. le ministre de l'information. La question qui est posée 
revient périodiquement devant les Assemblées, notamment 
devant le Conseil de la République. Mais, contrairement à ce 
qu'indique M. Soustelle, le Conseil de la République s'est pro 
noncé l’année dernière, à une très large majorité, contre le 
transfert de la redevance au Trésor. Cette opération, qui avait 
été présentée avec beaucoup de brio et d'habileté par certains 
de ses partisans, à été finalement repoussée, à la suite des 
explications données par mon prédécesseur. 

Un double problème se pose: il s’agit de savoir, d'une part, 
s’il doit y avoir un service spécial pour percevoir la taxe, 
d'autre part, si, l'assiette de la taxe étant établie par ce ser- 
vice, la PP ne pourrait pas en être poursuivie par le 
service normal de la perception. 

Comme j'ai eu l’occasion de l'expliquer aux deux commissions 
intéressées, qui ont bien voulu me suivre l’une et l'autre — 
en définitive, la commission des finances a renoncé à l'abat- 
tement qu'elle proposait à ce sujet —, alors que dans le 
budget de l’année dernière, les frais de recouvrement de la 
redevance représentaient 10,5 p. 100 du rendement de Ia taxe, 
dans le budget de cette année, les dépenses totales sont esti- 
mées à 7,9 p. 100, dont 2 p. 100 représentent les sommes payées 
à l'administration des P. T. T. en rémunération de services 
rendus, et notamment au titre de participation aux frais de 
service des chèques postaux, le payement de la redevance se 
faisant, vous le Savez, par cè moyen. 

En fait, par conséquent, le coût de la perception est de 7,9 
p. 100 du produit de là redevance. 

Le problème se pose donc ainsi: Si l’on veut arriver à détecter 
les postes, à suivre leur ‘existence, il faut, pour l'assiette, un 
service spécial. II est bien évident que les contributions directes, 
ou les contributions indirectes ne seraient pas à même d'établir 
l'assiette de la taxe sans une préparation très spéciale. 

Quant au recouvrement de la taxe par les perceptions, il est 
certain, comme l'avait fait remarquer le ministre, l’an dernier, 
au Conseil de la République, à M. Pellenc, qui avait soutenu 
la même thèse qu'aujourd'hui M. Soustelle, que si l’on veut en 
charger le percepteur qui, comme pour les pus porterait la 
taxe de radio sur la feuille d'impôts du contribuable, on se heurs« 
terait à deux difficullés. 

La première, c'est qu'un certain nombre de contribuables 
n’ont pas de feuille d'impôts, alors qu'ils possèdent un pos'e 
de radio. Dans ce cas, il faudrait donc établir une feuille spé- 
ciaé au nom du détenteur du poste. 

La seconde, c’est que le service de l'assiette devrait commu- 
niquer aux perceptions une liste portant 7.500.000 noms, liste 
qui serait évidemment très difficile à établir. 

Nous aurions donc ainsi le coût des services de la redevance, 
plus les dépenses spéciales des perceptions. C’est pourquoi les 
trésoriers payeurs généraux d’un certain nombre de départe- 
ments ont indiqué que l'opération leur paraissait plus coûteuse. 
De leur côté, les services des finances et de la comptabilité 
publique ne se sont pas montrés enchantés du cadeau qu'on 
voulait leur faire, car ils se rendent compte qu’en séparant 
l'assiette de la perception, on ne réaliserait pas d'économies, 
au céntraire. 

Le personnel du service des redevances est spécialisé et n’a 
qu'un objectif: recouvrer une seule taxe pour la possession 
d'un poste de radio, dont le montant est uniforme, sauf quel- 
ques cas spéciaux, que nous connaissons bien, dans le domaine 
social. C’est une opération mathématiquement simple qu'il faut 
faire faire par un personnel entrainé, au lieu d’en charger des 
percepteurs qui ont une série de taxes à percevoir et dont la 
situation est tout à fait différente. 

Le Conseil de la République, l'an dernier, a rejeté une propo- 
sition faite dans le même esprit que celle de M. Soustelle. Je 


demande à l’Assemblée de maintenir À la radio le contrôle et 
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la perception de la redevance, faute de quoi il faudrait inscrire 
de nouveaux crédits pour que la perception puisse être faite 
par d’autres services, ce qui entrainerait une complication el 
un coût plus élevé des opérations. 

M. le président. La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle, Je regret'e de dire, monsieur le mimistre, 
gue vos arguments ne nous ont pas CONvaincus,. 

Je fais observeæ qu’en évaluaint à 8 p. 100 je coût de la per- 
ception de la taxe radiophonique, voue avez fourni ua argument 
en faveur de la thèse que je soutiens. Personne ne peut nier 
que ce pourcentage est beauconp trop élevé, et il est regrettable 
que le service de perception soit aussi dispendieux. 

Vous m'avez objecté, d'autre part, qu'il fal'ait nécessairement 
un service de -létection, J'en suis d'accord. Ce n'est pas le 
percepteur des contributions qui possède le savoir et les 1ns- 
iruments nécessaires pour déiécter les postes qui ne sont pas 
déclarés, Que la radiodiffusion possède un service de détection 
nous l'admettons, Il ne s'ensuit nullement qu'elle doive ausei 
posséder un service de perception des redevances. 

Si l'on m'objecte que la feuile d'impôt n’est pas forcément 
envoyée à tout le monde, je répondrai que la même objection 
serait valable en ce qui concerne la perception de la taxe sur 
les instruments de musique à clavier et sur les chiens, car il 
peut se faire qu’une personne non soumise à l'impôt sur le 
revenn, possède néanmoins un an mal domestique ou ua ins- 
trurment de musique à clavier, 

M. le ministre ce l'information. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Soustelle ? 

M. jacques Soustelie, Je vous £n prie. 

M. le ministre de l'intormation. Monsieur Soustelle, je crois 
que personne ne doute que les taxes sur les pianos el sur les 
chiens sont celles qui donnent lieu à la aert la plus impor- 
tante et dont les conditions de recouvrement sont lés plus 
mauvaises, 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le ministre, il n'existe pas de 
pe chargé de la détection des chiens ou des pianos non 

éciarés, 

Je viens de vous conréder expressément que vous aviez raison 
de vouloir conserver un éervice de détection, service prévu au 
chapitre 6010 de votre budget. Il est parfaitement concevable 
que vous ayez un tel service. 11 n'en est non moins souhaîtable 
que le recouvrement de Ja taxe <e fasse par la voie normale, 
en ajoutant le montant de la somme due sur les feuilles 
d'impôts. 

C'est pourquoi je maiotiene mon amendement et demande un 
scrutin, en donnant au Vote de mon amendement un sens pré- 
cis: la volonté de l'Assembhée de voir supprime le service 
de perceplion de la taxe radiophonique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 

M. le ministre de l'information. Je voudrais ajouter un dernier 
mot pour demander à l’Assemblée de ne pas suivre M. Soustelle. 
Je considère en effet, qu'en le su'vart, elie voterait en fait une 
lourde dépense supplémentaire pour le budget national et pour 
les contribuables. 

: . le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Sous- 
elle. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

1%. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulia est cloë, 

(MW, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résuilat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants ..... 617 
Majorité absolue .......... ts 319 
Pour l'adoption .......... 252 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J: mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 43%0.774.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 1010. — Emoluments du personne: 
contractuel de l'administration centrale, 81.112.000 francs. » 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais demander à M, le 
ministre une précision sur la signification et la portée de la note 
relative aux services des émissions artistiques et d'informations. 

, Cette note est ainsi rédigée : 

«“ Dans un but de clarté et pour faciliter le contrôle du Par- 

lement, il à paru opportun de faire figurer désormais tous les 


speakers dans les effectifs budgétaires en y incorporant les 
37 speakers compris au chapitre 1090 et qui n'étaient pas men- 
tionnés jusqu'alors comme emplois budgétaires. » 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre de l’informa- 

tion. 
M. le ministre de l'information. Nous avons fait une régu- 
Jarisation. Auparavant, seul un crédit global Nous 
avons voulu indiquer au budget les effectifs budgétaires pour 
les speakers et donnes les renseignements nécessaires la 
commission et à l’Assemblée. 

M. le rapaorteur pour avis. Je voudrais savoir si cette mesure 
aura des conséquences sur la situation des speakers. 

M. le ministre de l'information. Elle n'en aura aucune. 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre 
de 81.112.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l’admi- 
nistration centrale, 2.593.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1030, — Inspection générale, 6.419.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1040. — Traitements du personnel titulaire des ser- 
vices extérieurs, 748.286.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050. — Emo:uments du personnel contractuel des 
services extéreurs, 72.037.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 81.972 000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070. — Indemnités des services admi- 
nistralifs et techniques (métropole), 56.936.000 francs. » : 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je désire poser quelques questions à M. le 
ministre à propos de ce chapitre. 

Premièrement, quelle sorte de rendement est fourni par ce 
personne: supérieur ? Il pas, en général, que ce soit 
ce personnel qui donne le plus de rendement, au sens où nous 
l'enten dons. 

Deuxièmement, qu'entendez-vous paf « divers personnels 
administratifs » * De queis personnels s'agit-il ? 

Froisièmement, les primes de rendement s’appliquent-elles 
à l’ensemble du personnel ? Dans la négative, pourquoi ? 

M. le président. La parol: est à M. le ministre de l’inforra- 
tion. 

M. le ministre de l'information, I! s’agit d'une prime de ren- 
dement pour certaines catégories de personnel, qui est donnée 
dans toules les administrations, et pas seulement dans celle 


de la radiodiffusion. 

En ce qui concerne le personnel technique, la prime de ren- 
deinent a été précisée par un texte du ministè:e des finances 
qui à déjà paru. 

En ce qui concerne le personnel administratif, le texte doit 
sortir très prochainement. C'est pourquoi nous avons employé 
une formule vague. mais nous prévoyons les conséquences 
de }attribution de celte prime qui figure déjà dans d’autres 
budgets. 

M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 
pas répondu d'une façon précise à mes questions. 

Quelles sont vos intentions ? Voulez-vous étendre cette prime 
de rendement à tout le personnel comme nous pensons qu’elle 
doit l'être ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’infor- 
maiion 

M. le ministre de l'information. Je crois que ma réponse 
a oté claire. Je ferai ce que les ministres du budget et des 
finances décideront pour l'enssalls des personnels des ser- 
vices publics. 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, vous 
relirez votre amendement, monsieur Dupuy ? é 


M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre de 56.236.000 


francs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1080. — Indemnités du personnel 
des services d'Algérie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et des départements d'outre-mer, 6.120.000 francs, » 

MM. Ribère, Blachette et Paternot ont présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1080, pin 

La parole est à M Ribère. 
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M. Marcel Ribère. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
‘ai l'honneur de soutenir devant vous comporte une réduction 
ndicative de 1.000 francs sur le chapitre 1080, article 1%, se 
rapportant aux indemnités du personnel des services de la 
radiodiffusion d'Algérie. 

‘IL s’agit de revenir sur une mesure d’injustice qui frappe 
une grande partie du personnel de l'ancien poste national 
Radio-France auquel on refuse la validation des services effec- 
tués à l'office Radio-France. 

En quelques mots, je voudrais rappeler ce dont il s'agit. 

Avant 1942, le personnel du poste d’Alger était soit titulaire, 
soit auxiliaire de l'administration des P. T. T. en Algérie. Ce 
poste se dénommait d’ailleurs Radio-P. T. T.-Alger. . 

A la suite du débarquement des troupes alliées en Afrique 
du Nord, en novembre 1942, se constitua à Alger le gouverne- 
ment provisoire de la République française. Les services de 
radiodiffusion furent, par ordre et par décision du Gouverne- 
ment, séparés des P. T. T. et érigés en office, ceci pour répon- 
dre à des nécessités du moment qui sont d’ailleurs étrangères 
au sujet qui nous intéresse aujourd’hui. 

IL restait donc à régler le problème du personnel ainsi nou- 
vellement affecté et, sans qu'on Jui ait donné, soit dit entre 

renthèses, le droit de choisir, versé à l'office Radio-France. 
- J'ai dit qu’il y avait deux catégories d'agents: les titulaires 
et les auxiliaires. Pour les titulaires, l'administration des P.T.T. 
lés mit en position de détachement. Pour les auxiliaires, il 
était évidemment impossible de le faire et les choses en res- 
tèrent à ce point jusqu’au janvier 1946. 

A cette date, l'office Radio-France fut dissous et les services 
de la radiodiffusion algérienne furent rattachés à la radiodiflu- 
sion française, ce qui intégrait le personnel dans celui de cette 
‘administration. 

Nous en arrivons donc à l’anomalie suivante: Des auxiliaires 
du temps de guerre, dont la plupart sont devenus contractuels 
ou titulaires, sont dans une situation exceptionnelle. En effet, 
leurs services ont été validés jusqu’en 1943 et l'administration 
des finances refuse de tenir coMpte de la période 1943-1946 
qui leur fut imposée, je le rappelle, puisqu'on leur avait refusé 
le droit, cependant normal, de choisir leur administration 
d'origine. C'est dire que le temps pendant lequel ils ont servi 
à Radio-France, à une époque où ce poste représentait la seule 
voix de la France en guerre, ne leur est pas compté. 

Je n'insisterai pas davantage, monsieur le ministre, €ar il 
n'gst pas possible qu’en accord avec votre collègue des finances 
non seulement vous ne validiez pas les services rendus par ce 
personnel auxiliaire, mais encore que vous ne fassiez pas voter 
par le Parlement un texte qu'il serait facile d'inclure dans le 
projet de loi de finances. 

Je rappelle d’ailleurs que le 10 avril 1951 notre ancien collègue 
M. Raoul Borra avait soutenu un amendement identique à 
celui que je défends aujourd'hui. Un vote était intervenu... 


M. le ministre de l'information. Vote unanime. 


M. Marcel Ribère. et par 529 voix sur 559 votants, 
l'amendement avait été adopté. 

Je vous demande évidemment de bien vouloir prendre cet 
amendement en considération et de faire quelque chose pour 
ce personnel qui mérite tout de même qu’on s'occupe de lui. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l'information. Dcpuis avril, nous cherchons 
avec M. le ministre des finances une solution. Nous rencontrons 
un certain nombre de difficultés techniques, mais en ce qui 
concerne l'équité il n’y a pas de difficulté. Les demandes 
présentées par nos collègues des départements algériens sont 
particulièrement fondées. 

C'est pourquoi je veux espérer que la solution, qui tarde 
tant, va enfin intervenir et que nous pourrons donner 
satisfaction à une demande qui m'a toujours paru légitime. 


M. le président. Sous le hénéfice de ces observations, vous 
retirez votre amendement, monsieur Ribère ? 


M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, je ne vous demande 
as un engagement formel, mais si vous pouviez me déclarer 
d'une manière très précise que vous avez l'intention de déposer 
incessamment un projet de loi dans le sens de mes 
préoccupations, c’est presque avec joie que je retirerais mon 
amendement. n 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l'information. Un engagement de mon col- 
lègue du budget vous donnerait probablement plus satisfaction 
que le mien. En ce qui me concerne, j'étudie la question dans 
le sens indiqué. I est évident qu’il y a toutes les chances pour 
que nous obtenions une solution satisfaisante pour les interes- 
sés dont les droits sont parfaitement légitimes, je Je répète. 


Fe rt Ribère. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
ent, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

-e mets aux voix le chapitre 1080 au chiffre de 6.120.000 francs, 

(Le chapitre 1080, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1090. — Eméessions artistiques. — 
Artistes et spécialistes sous contrat artistique, GS3.817.000 
franc. » 

M. Vendroux a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Vendroux, 

M. Jacques Vendroux. En déposant cet amendement qui aurait 
pu trouver place égaiement dans le budget de l'éducation natio- 
nale, j'ai surtout réagi en audileur moyeu. 

Avant la guerre, dans la période du grand e<sor de la radio- 
diffusion, les auditeurs ont éprouvé de grandes satisfactions à 
écouter des retransmissions, régulières à certaines époques, de 
représentations des théâtres subventionnés: Théâtre Français, 
Opéra, Opéra-Comique. 

Depuis quelques années, ces émissions sont devenues tout 
à fait exceptionnelles. Il paraît que les théâtres subventionnés 
manifesteraient une certaine réticence, ces relransm'sions 

ouvant constituer une concurrence. C'est là, à mon sens, un 
intérêt mal compris. Des discussions analogues se sont engigées 
à propos des émissions sportives. Or, je ne pense pas que les 
émisions sportives du dimanche aient eu pour conséquence de 
diminuer l'affluence dans les stades. 

Cette question d'intérêt mise à part, il semble que le capital 
artistique géré par les théâtres subventionnés constlue un 
patrimoine national qui ne doit pas être seulement à la dispo- 
sition des Parisiens ou de ceux qui ont les moyens de venir 
à Paris. Il doit être à la disposition de tous les Français que's 
qu'ils soient, 

M. Jean Médecin. Très bien ! 

M. Jacques Vendroux. Cerles, on pourrait objecter que ceux 
qui assistent aux représentations du Théâtre-Francais, de 
l'Opéra, de l'Opéra-Comique payent leur place. En fait, &s ne 
la payent pas entièrement; ils n’en arquittent qu'une partie, 
puisque ces théâtres reçoivent une subvention nationale. 

On peut dire que, maigré tout, il y a le plaisir des yeux 
ét le plaisir des oreilles. La subvention pourrait correspondre 
au plaisir des oreilles et la place que l’on paye, au plaisir des 
yeux. Les auditeurs de la radio ne seraient donc pas favorisés 
par rapport aux spectateurs dans les théâtres si tous les Fran- 
çais pouvaient bénéficier de ces émissions. 

Je serais très heureux qu’à l’occasion de cet amendement 
M. le ministre voulût bien faire connaître son point de vue 
sur la question. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


» M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
ion. 

M. le ministre de l'information. Je suis entièrement d'accord 
avec M. Vendroux, ce qui me permettrait de répondre favora- 
Dement à son désir s’il ne se posait une petite difficu:té finan- 
cière. 

Les musiciens, choristes et soiistes des théâtres lyriques exi- 
gent, lorsque l'interprétation est radiodiffusée, le payement 
d'un supplément de rémunération équivalant au double cachet 
pour les musiciens et les choristes, à 60 p. 100 environ du 
cachet pour les solistes, supplément à la charge de la radiodif- 
fusion, les théâtres lyriques refusant de prendre ces frais à 
leur compte. 

Ce supplément représente 500.000 francs pour la diffusion 
d’un spectacle d’opéra-comique et 800.000 francs pour la diffu- 
sion d'un spectacle d'opéra. 

Ainsi donc, tant que nous n'aurons pas conelu un accord 
avec les théâtres 1 ge et les syndicats de musiciens, il nous 
sera impossible de faire plus souvent que nous le faisons 
des dépenses de cet ordre, 

Aussi bien la commission des économies a-t-elle indiqué 
qu'une des clauses du cahier des charges des théâtres lyriques 
subventionnés devrait comporter l'obligation des retransmis- 
sions avec des indemnités plus faibles. Mon vœu le plus cher 
est de voir cette disposition adoptée, 

Si elle est adoptée, la radiodiffusion française se mettra très 
facilement d'accord avec les théâtres lyriques pour accéder au 
vœu de M. Vendroux qui, je le répète, est également le mien. 


M. Jacques Vendroux. Mon amendement avait surtout pour 
objet d'obtenir des explications de M. le ministre. 

Je le retire donc en formulant le souhaît que les perspectives 
que nous laisse entrevoir M. le ministre de T'intormation soient 
réalisées le plus tôt possible. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

: Je mets aux voix le chapitre 1090, au chiffre de 687.847.000 
rancs, 

(Le chapitre 1090, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1100, — Emissions artistiques. — Col- 
laborations au cachet ou à la vacation, 1.064.271.000 francs. » 


| 
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Je suis saisi par M. Coudray, d’une part, par MM. Mazier et 
Reeb, d'autre part, de denx amendements qui peuvent être 
soumis à une discussion commune et qui tous deux tendent à 
rédnire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Coudray pour soutenir son amendement. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, mon amendement 
a pour objet d'attirer votre attention sur l'insuffisance de la 
rémunération allonée, dans nos postes régionaux, aux colabo- 
ratenre de la radiodiffusion pavés au cachet, 

Dans certaines régions, celle de Rennes - Bretagne notam- 
ment, cette situation crée un véritable malaise. Je suis sèr, 
monsieur le ministre, que ce problème vous intéressera à un 
double titre: il y va d'abord de l'intérêt des émissions, de leur 
constance et de leur valeur intellectuelle et artistique; ce’ pro- 
blème revêt ensuite un aspect social qui vous imtéressera éga- 
lement, 

Je ne sais si, parmi mes collègues, il en est qui savent 
comment sont rémunérés les artistes au cachet, En général, 
le tarif est fixé à la ligne. Si je vous dis que la minute radie- 
phonique est pavée. dans nos postes régionaux, 85 franes en 
movenne — le tarif varie entre 65 et 100 franes — certains 
penseront peut-être qu'il s’agit :à d'une rémunération fort im- 

ortante, 
” réalité, cette minute radiophonique correspond à un long 
travail dé recherches, d’études, de préparation, Une minute 
d'émission nécessite au moins une heure de travail, Vous aper- 
cevez tout de suite l’inéuffisance de la rémunération d’un tel 
effort qui est vraiment productif, 

N'est-il pas juste que ces travailleurs intellectuels qui eolla- 
borent aux émissions de nos postes régionaux soient rémunérés 
au moins autant que J'ouvrier qualilé ? 

Souvent, ce ne sont pas des co:laborateurs occasionnels. 
Pour certains d’entre eux, celte rémunération constitue une 
part importante du revenu qui leur permet de vivre. Vous 
apercevez ainsi le problème social que j'évoquais il y a un 
instant, 

D'ailleurs, d'une façon générale, l'administration comprend 
bien la valeur de ce travail intellectuel. A Paris, notamment, 
pour les émissions nationales, la rémunération est bien éupé- 
reure. 

Certes, je ne prétends pas qu’il n’y ait aucune différence 
entre les unes et les autres. Je sais bien que la qualité des 
émissions nationales, en général, est supérieure à celle de nos 
postes régionaux. On ne mesure pas Je talent, il ne se jauge 
pas et il est difficile, par conséquent, d'apprécier à quel tarif 
doivent être payés les uns et les autres. 

Dans cerlains postes régionaux néanmoins, le montant de 
la rémunération ne prête pas à discussion, Cependant, une 
émission radiophonique faite à Paris est payée, en général, 
dix, vingt et souvent trente fois plus que celles de province. 
Voici un exemple saisissant, 

I existe un comité de lecture qui permet parfois de rétablir 
l'équité. En 1948 et 1949. un jeune produeteur de l’Ouest don- 
nait la primeur à Radio-Bretagne d’un texte d’une demi-heure 
et percevait, à ce titre, 1.200 francs. Dix-huit mois plus tard, 
il oblenait du comité de leclure que son texte passe sur les 
antennes de Paris-Inter et pervevait 36.000 francs. La diffé- 
rence est vraiment excessive. H importe done de reconsidérer 
la rémunération des collaborateurs des postes régionaux. 

Le comité de lecture est chargé d'accorder son visa à 
certains textes des postes régienaux, mais il ne le fait que 
pour des textes longs et importante, sinon la charge serait 
trop lourde pour le comité de lecture et l’on en arriverait à 
paralyser l’organisation même des postes. 

En résumé, monsieur le ministre, je demande simplement 
que ces collaborateurs des postes régionaux suient payés, eux 
aussi, selon un juste prix, que vous leur accordiez, pour la 
minute d'émission, un tarif qui rémunère vraiment leur valeur 
et leur talent; car les postes régionaux comptent des collabo- 
rateurs doute d’un rée! talent et qui donnent à ces postes Ja 
matière d'émissions présentant un grand intérêt du point de 
vue de la culture et éeoutées. 

Il est juste d'accorder à ces gens de talent une rémunération 
normale, ainsi qu'un statut auquel ils ont droit et qui préci- 
serait les conditions générales de leur collaboration avec la 
direction de l'administration du poste. 

Ainsi, j'en suis convaincu, nos postes régionaux aecroftront 
leur valeur, maintiendront leur réputation et satisferont beau- 
coup d'auditeurs de l'Ouest et notamment de Bretagne qui, 
souvent, n'ont d'autre ressource que d'écouter leurs propres 
postes régionaux ou les émissions étrangères d’outre-manche, 
qui sont netlement entendues dans ces régions. 

M. le président, Ia parole est à M. Reeb pour soutenir le 
second amendement. 

M. Henri-Æugène Reeb, Cet amendement a exactement le 
même objet que celui de M. Coudray. Je n’abuserai donc pas 
de l'attention de l’Assemblée, Le problème qui se pose est, à 
mon avis, très facile à résoudre 


M est insupportable pour nous de penser qu’un professeur 
ou un artiste de Radio-Rennes soit payé de 80 à 85 franes -la 
minute, tandis qu'à Paris la rémunération oscille entre 1.008 
et 2.000 francs. 

Nous savons, monsieur le ministre, qu'il y a un moyen de 
remédier à cette diflérence de traitement: c'est de passer. par 

l'organisme central, qui peut accorder la rémunération as 
sienne, Mais passer par cet organisme central, c'est paraliyser 
les émissions provinciales, si bien, qu’au fond, le problème se 
résume en ceci: oui eu non ces auteurs d'émissions de province 
ont-ils un cerlam talent et sont-ils capables de donner de It 
valeur à leur émission ? Si oui, payez-les ; si non, supprimez les 
émissions de provinee. 

Ce que nous vous demandons, c'est que, si les émissions de 
rovinece doivent subsister, et nous le souhaitons — vous vous 
seurleriez à notre opposition formelle si vous en arriviez à la 

suppression pure et smmple de ces postes régionaux — si elles 
répondent à une raison d’être, payez dignement ceux qui les 
animent. Si je ne me trompe Ja minute d'émission leur était 
payée 960 francs en 1945; aujourd'hui, leur rémunération est 
inférieure à 100 ‘francs, e’est-à-dire beaucoup moindre 
que celle d'une femme de ménage. Il s’agit de faire, à leur 
égard, beaucoup plus qu'un geste de justice; il faut vraiment 
Le pas se moquer d'eux. 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, après M. Coudray, 
de nous donner l'assurance la plus formelle que sera revalo- 
risée la rémuntralion du travail de ces hommes, représentant 
eux aussi la radio nalionale qui n’est pas exclusivement une 
radio parisierme. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l'information. Je répondrai à M. Coudray et 
à M. Reebh que l'Ouest, qui fait spécialement l’objet de leurs 
préoccupations, m'intéresse aussi comime, d'ailleurs, toutes les 
régions de France. 

Mais, je voudrais qu'ils comprennent que, ehaque fois que 
l'on « décroche », c'est-à-dire lorsqu'on passe de la chaîne 
parisienne ou, maintenant, de Paris-Inter à l'émetteur régional, 
on multiplie les dépenses par neuf. Si donc nous multiplions 
les émissions régionales, ce qui est souhaitable, en les payant 
le même prix qu'à Paris, ce qui est demandé... 

M. Georges Coudray. Non. de 

M. le ministre de l'information. si nous les payons partielle. 
ment le même prix qu'à Paris, il en résultera une augmen- 
tation importante des dépenses. C’est pourquoi nous sommes 
obligés de trouver des solutions moyennes. J'ai pris acte de 
ce que m'ont demandé M. Coudray et M. Reeb. 

Je dois dire à M. Coudray que ce sont, non pas les artistes qui 
sont payés à la minute, mais les textes des auteurs. Il y a une 
légère différence. L'exemple qu’il en a donné le prouve Hui- 
même. 

La question évoquée par lui et M. Reeb est Ja suivante: Poit- 
on payer les auteurs régionaux ns aan même lorsque, pour 
des raisons de commodités qu'indiquait M. Reeb, ils ne pas- 
sent pas par le comité national de lecture et lorsqu'ils se 
contentent d'accords directs avec le poste régional ? 

L'exemple cité par M. Coudray -est très clair. La différence 

entre les deux rémunérations est importante; elle prouve que 
le texte en question avait une valeur suffisante pour être trans- 
mis, non seulement sur les antennes de Radio-Rennes, mais Sur 
celles de l’ensemble des postes français. C'est pourquoi l'auteur 
qu'il nous a cité a été rémunéré plus largement, et c’est fort 
bien. 
Des instructions très précises ont été données récemment, 
à la suite d'un mémorandum que te syndicat des producteurs 
radiophoniques de l'Ouest m'avait adressé, afin que, lorsque 
les textes ne sont pas soumis au comité de lecture, leurs auteurs 
soient rémunérés selon un tarif intermédiaire entre le tarif jus- 
qu'à ce jour Sr 0 et celui qui est naturellement réservé aux 
textes préalablement soumis audit comité. 

Nous nous efforeerons de répondre aux souhaits exprimés 
les auteurs d’amendements au sujet de ces émissions des postes 
de province car, en réalité, seules elles font vivre les artistes 
et les auteurs et constituent à peu près l'unique vie culturelle 
de la province, pour les trois quarts ou les quatre cinquièmes. 


M. le président. Sons le bénéfice des observations de M. le 
ministre de l'information, M. Reeb et M. Marier accepteront 
sans doute de retirer leur amendement"? 

M. Henri-Eugène Reeb. Oui, monsieur le président, nous de 
retirons. 

M. Georges Coudray. Je retire également le mien. 


M. le président. Les amendements sont retirés: Fa. 

Je mets aux voix le chapitre 1100, au chiffre de 1.064 millions 
271.000 franes. 
* {Le chapitre 1100, mis aux voix, est adopté.) 
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. M. le président. « Chap. 1110. — Emissions artistiques et 
d'information. — Speakers, 59.327.000 franes. » 

.. M, Cagne a déposé deux amendements qui tendent chacun 
à réduire de”1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
. Le premier est accompagné de l'exposé des motifs suivant: 
__« Application des décisions contenues dans la lettre du minis- 
tère des finances de décembre 1947, pour la période allant du 

" janvier 1948 à la signature d’une nouvelle convention col- 
Jective ou d’un protocole d'accord ». 

Le second amendement a pour objet de maintenir les spea- 
kers dans les fonctions propres à leur profession et pour les- 
quelles ils ont été recrutés, à l'exclusion de toutes autres. 

La parole est à M, le miuistre de l'information. 

M. le ministre de l'information. Des discussions sont engagées 
entre le ministère de l'information et le ministère des finances 
d'une part, et les speakers d’autre part, en vue de régler le 
sort de ces derniers. 

Je prends acte des vœux de M. Cagne. Pour l'instant, la dis- 
cussion se poursuit et À ne peux fournir d'explications plus 
détaillées et plus concrètes. Mais je tiendrai compte du désir 

_de M. Cagne. 

M. le président. Maintenez-vous vos amendements, monsieur 
Cagne ? 

M. Jean Cagne. Je prends acte de la déclaration de M. le mi- 
nistre. J'espère que les speakers auront satisfaction et je retire 
mes amendements. 

M. le président. Les amendements sont retirés. ; 
ae mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 59.227.000 

nes. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1120, — Emissions d’information. — 
Personnel permanent. — Collaborations au cachet ou à la vaca- 
tion, 439.065.000 francs. 

M. Grenier a 4 pe un amendement qui tend à réduire d'un 
million de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M, Grenier. 


M. Fernand Grenier. En l’absence d’une ample discussion sur 
le budget de l'information, nous demandons une réduction 
d'un millioa de francs pour protester contre l'utilisation de la 
radiodiffusion, payée par tous, à des fins de division et de 
haine entre les Français. 

Nous visons, en particulier, les deux émissions hebdomadaires 
de « Paix et Liberté ». M. Jean-Paul David dispose du micro- 
phone deux fois par semaine pour calomnier et même injurier 

a C. G.T., ies partisans de Ja paix, le parti communiste français 
et même des Etats avec lesquels nous sommes liés par des 
traités d'alliance, 

ce personnage peut également qualifier d’« émules de Goeb- 
bels »-certains de nos collègues qui portèrent l'uniforme de 
bagnards dans les prisons de l'occupant tandis que leur insul- 
teur, lui, gagnait gros en ouvrant des bars à Amiens et à la 
Rochelle pour des bonrreaux nazis, tout en fraudant le fise, 
nn que nous ie prouverons lorsque l’Assemblée nationale le 
voudra. 

Par ailleurs, nous entendons M. Jean-Paul David déclarer, 
au cours de ces émissions, que l’Europe se forge contre la 
barbarie soviétique, pour la dignité de l’homme, pour la civi- 
lisation occidentale. 

Ne cherchez pas, mesdames, messieurs, dans vos souvenirs. 
Voici ie texte d’une afliche: 

« Français, si tu veux que notre pays reprenne sa place dans 
le monde, si tu veux défendre la civilisation occidentale, si tu 
veux poursuivre la construction d’un ordre européen, humain 
et juste, combats avec nous le bolchevisme sous le drapeau 
français, engage-toi dans la dégion des volontaires français 
contre le bolchevisme. » 

Ce texte était commenté il y a dix ans par Jean-Hérold Paquis 
et Philippe Henriot. { 

Les Français ne payent pas une taxe radiophonique pour 
entendre le même slogan, pour voir se poursuivre  * même 
besogne méprisable d’excitation à la haine. 

D'autre part, quand un grand débat politique s’est institué 
à l’Assemblée sur le plan Schuman, la radio a fait entendre 
une série de causeries de M. Jean Teitgen, évidemment favo- 
rable au plan, mais les auditeurs n'ont jamais entendu expri- 
mer l'opinion de ceux qui faisaient des réserves sur le plan 
Schuman. 

Nous élevons, par conséquent, la protestation la plus vive 
contre le fait qu’un tiers de la poulation française est bafoué 
chaque jour dans les émissions d’une radio qui trompe, déforme 
et passe sous silence les idées qui sont chères à cette partie 
de la population de notre pays. Nous considérons même que 
cest un devoir national de vous refuser les moyens de mentir 
et de tromper. 

Dans cette discussion qui s’est engagée au sujet de la 
recherche des propriétaires de postes récepteurs qui ne payent 


s la taxe de radiodiffusion, nous disons que des millions dé 
Français sont de plus en pe écœurés de payer actuellement 
1.000 francs, demain 1.250 francs, pour une radio qui les tourne 
en ridicule chaque jour. ; 

Le moyen d'éviter la fraude est d’abord et avant tout de faire 
en sorte que la radie soit impartiale et n'atlaque pas systéma- 
tiquement une partie de la nation. Gt 

C'est pourquoi nous donnons à notre amendement la signi- 
fication de la suppression de l'émission « Paix et Liberté » et 
nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. M. Jean Nocher a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 1120, 

La parole est à M. Jean Nocher. 

M. Jean Nocher, Mesdames, messieurs, mon amendement à 
pour but d'attirer l'attention de M. le ministre sur un certain 
nombre de défauts, dont certains sont bénins mais qui doivent 
tout de mème être rectiflés, et de faire entendre, si j'ose dire, 
la voix de ceux qui payent en écoutant la radio tous les jours. 

Je ne m’appesantirai pas sur la publicité compensée, qui 
pose des me PH curieux, tels ces petits sketches de con- 
cours sur la « chicorée vous donne du cœur au ventre » ou 
« les nouilles, aliment de base des gouvernements forts ». 
(Sourires.) Nous en reparlerons. 

Je passerai également sur les coupures et les incidents tech- 
niques, qui provoquèrent des incidents bien plus graves lors 
de certaines émissions que je ne peux pas nommer, qui abou- 
tissent, par exemple, à faire une émission sur la mort mysté- 
rieuse de Gambetta en oubliant de nous parler de la façon 
dont Gambetta est mort, ou à passer la fin de l’ouverture du 
Barbier de Séville avant le commencement, promu ainsi au 
rôle de fermeture. 

Je passerai également sur certaines vulgarités de la radio. 
Néanmoins, je prie M. le ministre de se reporter à une émis- 
sion curieuse de psychanalyse, où il était question d'une dame 
ve n'avait pas vu son mari depuis deux ans et où l'on parlait 

es occupations compensatrices, si j'ose dire, auxquelles avait 
pu se livrer la dame en question. Je ne mentionnerai pas le 
détail cru qui accompagnait cette émission, car la chose a été 
nommée, et, comme la dame ne l'avait pas fait, on lui disait: 
« Ah! que vous êtes sage, mon Dieu, que vous êtes sage! » 
(Rires.) 

Je n'’insisterai pas sur Jes ignorances graves de certains 
speakers, qui nous ont appris, par exemple, que Massenet 
était né à La Terrasse, à quelques kilomètres de Saint-Etienne, 

ui se trouve disaient-ils, comme chacun sait, dans la banlieue 
e Lyon, entre Villeurbanne et le Puy sans doute! (Sourires.) 

Mais mon amendement a aussi pour but d'attirer l'attention 
sur un fait beaucoup plus grave, qui constitue la critique la 
plus valable qu'on | ére adresser à la radiodiflusion fran- 
çaise, à savoir son absence totale d’ohjectivité. 

La radiodiffusion est un service public qui se doit de donner 
des nouvelles rapidement, brièvement et exactement. Elle dis- 
pose pour cela d’une agence officielle qui, malheureusement 
n’est pas toujours objective elle-même, et dont elle aggrave la 
subjectivité. 

Elle tombe dans le même travers en se livrant à des commen- 
taires sur les nouvelles, à ce qu’on appelle le « papier d’am- 
biance » et à la chronique politique pure et simple qui sortent 
absolument du cadre de l'information. (Très bien! très bien! à 
l'extrême droite.) 

Nous sommes là dans la notion pure — ou si vous préférez 
impure - - de la subjectivité même. De là à pratiquer la diffu- 
sion des nouvelles fausses, il n’y à qu’un pas. Il arrive souvent 
— et je pense qu’on rappellera ce fait — que la radiodiffusion 
reprend une nouvelle de l'agence France-Presse qu'on ne 
retrouve plus par la suite à l'A. F. P. où elle est mise « hors 
service ». 

Je pourrais citer aussi des faits de diffamation pure et 
simple, par exemple la manie qu'a eue la radiodiffusion fran- 
Çaise, pendant la campagne électorale, d'annoncer que tel 
ou tel ministre ordonnait des poursuites contre un de ses 
adversaires. Or, c’est un délit que d'annoncer des poursuites 
qui n'ont pas lieu ensuite, et pour cause... 

IL convient d’être d'autant plus prudent en la matière, que 
le droit de réponse à la radio n’est pas fixé juridiquement et 
qu'il est extrêmement élastique, comme l'a dit M. ministre 
lui-même, dans son intervention d’hier à la commission de 
la presse. 

n conséquence, la radiodiffusion se doit de restreindre les 
nouvelles qu’elle donne pour n’arriver à fournir que des infor- 
mations exactes. 

Une apparence de tribune libre, dira-t-on, est donnée par la 
revue de presse. Je n’insiste pas: vous savez que la revue de 
presse est toujours orientée d’une certaine manière, car il y 
a des façons de la présenter, de l’ordonner, en recourant À 
des trucs, qui font qu’elle n’est plus objective. 
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y à aussi une certaine facon de citer des pros. Et il 
n'est pas douteux que si, à l'échelon national, la revue est 
déjà partiale, en province les postes ne citent plus du tout 
certains journaux, en dépit de leur importance. 

En revanche, ke public s'étonne de ne gas entendre à la 
radiodiffusion nationale des informations données par les 
radiodiffusions étrangères. Je me souviens d’un certain dis- 
cours, prononcé par le représentant d'un groupe, qui est le 
plus important à l'Assemblée nationale, discours qui n'a pas 
vu être écouté gar les auditeurs parce qu'il à été diffusé à 
minuit, puis à sept heures du matin. Pour entendre certaines 
informations à la radiodiffusion française, il faut ou se coucher 
tard, ou se lever très tôt, ce qui n’est pas toujours possible. 
(Très bien! très bien! à l'extrême droite) 

Je m'élève enfin d'une manière générale contre la conception 
méme du journal parlé, qui est en elle-même abusive et fausse 
et qui constitue un aveu de subjectivité. En vérité, Ki radio- 
diffusion n’a pas à faire un journal, car, en ce sens, elle n’est 
plus un organe d’information, elle devient un organe d'opinion. 

Chose curieuse, alors que les journaux écrits s’attachent à 
limiter leur subjectivité, pour ne pas 2. leurs lecteurs, 
nous voyons la radiodiflusion ressusciter la plus dangereuse 
formule d'opinion dirigée, au risque de vexer beaucoup d’audi- 
teurs, et pas seulement, je m'empresse de le dire, des auditeurs 
communistes. 

D'une façon générale, 65 p. 100 des auditeurs de la radio- 
diffusion sont braqués, dans leur idéal ou leurs sentiments, 
par la radiodiffusion française. 

C'est ainsi que certaines « journées politiques » que nous 
avons entendues ces temps derniers, n'étaient que la « ressu- 
cée » — j'emploi le terme de métier — d'un journal qui avait 
disparu faute de lecteurs. H ne me paraît pas très habile de 
reprendre, pour des millions d'auditeurs, une chronique dont 
quelques dizaines de milliers de lecteurs n'avaient plus voulu. 
Au point de vue commercial, l'opération n'est pas plus à 
recommander que du point de vue de la probité artistique ou 
de l'intérêt national. 

De même, la chaîne parisienne a été mobilisée ces temps 
derniers pour une propagande en faveur du pool eharbon- 
acier. Or c'est là un problème qui pose un grave cas de cons- 
cience chez tous les Français. Par exemple, il est certain que, 
dans la région que je représente, toute l'industrie sidérurgique 
sera compromise ar ce pool, Tous les représentants, sans 
exception, de cetle industrie, patrons, actionnaires, comités 
d'entreprises où syndicats, unanimes, se sont prononcés contre 
le pool charbon-acier: croyez-vous qu'il seit normal, qu'il soit 
honnête, d'entendre la radio trancher le problème sans appel 
et sonner le glas d’une industrie régionale occupant des dizaines 
de milliers de travailleurs ? 

Il y a là un abus considérable, Quoi qu’on pense sur ce pool 
et quelle que soit la légèreté avec laquelle il a été voté, à Ja 
sauvelte, je pense qu'il posait un grave groblème et qu'il 
fallait traiter la question autrement que d'une façon totalitaire 
et à sens unique, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Monsieur Nocher, comment pouvez-vous par- 
ler d'un vote à la « sauvetie » ? Le débat a tout de même duré 
vingt-huit heures. 

M. Jean Nocher. C'est encore trop peu, s'agissant d’un orga- 
nisine qui dot durer cinquante ans. 

Je deruande donc instamment à M. le ministre d’en finir avec 
la conception de ce journal parlé, qui est en soi un aveu de 
suhjectiv.té. Je lui signale les dangers qui s’attachent à l'expres- 
siou orale, danger accru par le fait que les ondes s’introduisent 
par la force dans les foyers et que la partialité s’identifie ici 
nécessairement à un authentique viol de conscience. 

Mon amendement a pour but d'attirer l'attention de M. le 
ministre et de ses services sur ces faits et de transformer pro- 
fondément la conception d'un journal parlé dont le titre est 
Ju:-même incorrect. Je souhaite que nous soyons bientôt débar- 
rassés des mauvaises nouvelles et des nouvelles fausses, et 
qu'on nous donne des informations qui soient vraies, qui 
soient bonnes, si du moins ce ne sont pas de bonnes nouvelles 
puisque, au fond, vous n'avez à nous annoncer continuelle- 
ment que de mauvaises nouvelles (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 

M.-le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'indique à l’Assemblée que la commission 
des finances a opéré sur le chapitre 1120 un abattement de 
1.078.000 francs, ayant la même signification que les abatte- 
ments indicatifs proposés par nos collègues. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’informa- 
tion, 


M. le ministre de l'information. Mesdames, messieurs, chaque 


année, l'examen du budget de ia radiodiffusion est l’occasion 
de faire le procès de la qualité et de la partialité de la radiodif- 


fusion. 


En ce qui concerne la ar question traitée æ M. Nocher 
avec son talent habituel, je répondrai par celte citation de 


à \ 
« radiodiffusion française est chaque jour ou ue 
l'objet d'attaques sévères et bien souvent infustifées. Porsss 
neilement, élant appelé très souvent à me rendre à l'étranger, 
je pense qu'elle est une des meïlleures du monde et qu’elle 
s'améliore sans cesse, » 

Le général Corniglion-Molinier qui tenaît ce propos le 
27 avril 1951 à la tribune du Conseil de la République aura 
reconnu cet hommage (Rires sur divers bancs), que je le remer. 
cie d’avoir bien voulu rendre à la radiodiffusion française. 

M. Corniglion-Melinier, Je continue toujours à penser 

e même. 

M. le ministre de l'information, En ce qui concerne les dif- 
ficultés sur le plan de l'information et de la culture générale, je 
citerai un autre texte qui montre combien il est difficile, à une 
radiodiffusion, dans tous es pays du monde, de satisfaire plei- 
nement l'ensemble de l'opinion et même celle des dirigeants. 

« Les programmes, estime un journal parlant d’une certaine 
radiodiffusion, accordent trop peu d'attention aux problèmes de 
l'économie, à la lutte pour un meilleur rendement, à la vulga- 
risation des exploits des productivistes, — en réalité des stakha- 
novistes, — des travailleurs de choc. 

« Les émissions consacrées à l’éducation des masses, à l’ami- 
tié des peuples, ainsi qu'à la politique extérieure de l'U.RSS.S. 
sont trop rares et manquent d'intérêt. 

« Dans le domaine artistique, les émissions sont médiocres 
et, certains postes font coïncider les programmes d’intérêt 
local avec les principales émissions de la radio centrale. » 

Ces critiques, d'ordre idéologique, que la Pravda adresse 4 
la radio communiste montrent qu'au moins, lorsque je recois 
les critiques du parti communiste en France, je partage ce sort 
avec la radio russe qui reçoit de la part de l'organe officiel 
des soviets des critiques qui ne sont pas tellement différentes. 

“or Marc Dupuy. Vous faites une mauvaise utilisation de cette 
citation. 

M, le ministre de l'information. Chaque fois que l’on cite un 
texte, vous prétendez que nous en faisons une mauvaise utili- 
sation, sauf, bien entendu, s’il est en votre faveur. 

C’est ce que vous appelez la liberté de discussion. (Sourires 
sur divers bancs — Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Ce ne sont pas des arguments, 
mousieur le ministre. 

Nous constatons tous les jours que la radio est «imbuvable 5, 

M. Marc Dupuy. Le ministre s’est livré à la diversion habi- 
tuelle anticommuniste et antisoviétique qui lui évite de 
répondre. 

M. le ministre de l'information. On à fait allusion aux temps 
consacrés aux comptes rendus d’un certain nombre -d’événe- 
ments politiques importants. Je voudrais, à ce sujet, faire une 
comparaison entre un æarti, ou un rassemblement, dont il a 
été question tout à l'heure et un parti qui est le mien — je 
m'en excuse, Mais je le cite parce que j'ai les chiffres sous les 

eux. 
£ Le conseil national du rassemblement du peuple français a 
tenu ses assises pendant plusieurs jours en novembre. 

Dès le 2 novembre, dans les bulletins d’information de 
ô heures 30 et 7 heures: sept lignes; à 8 heures, à 9 heures: 
six lignes; à 20 heures: trente-deux lignes lui sont consacrées. 

Le 3 novembre, à 6 heures, 7 heures, 8 heures, 9 heures: 
huit lignes. i 

Le 4 novembre, à 8 heures: huit lignes; à 13 heures: trente- 
deux lignes; à 20 heures: quarante-sept lignes! 

Dans le même temps, se tenait le conseil national du M. R. P. 
Sans doute ai-je dû intervenir bien mal auprès de mes services 
car le nombre de lignes qu’ils ont consacrées à ce conseil 
national fut beaucoup moins élevé. On dira peut-être que je 
saisis cette occasion de faire des observations à mes services! 


(Sourires.) 
Voici Jes temps consacrés à ce conseil national par le journal 


arlé : 
Ge 2 novembre, à 13 heures: dix-huit lignes; à 20 heures: 


trois lignes; à 23 heures 45: deux lignes. 
Le 3 novembre, huit lignes uniquement au bulletin du 


matin, etc. 
Je donne ces indications simplement pour montrer que la 


radiodiffusion française accorde aux événements un temps 
qui ne tient pas à l'opinion du ministre ni même à la politique 
gouvernementale elle-même. 

M. Marc Dupuy. Tout va bien! 

M. te ministre de l'information. Je n’ai pas dit cela. 

M. Fernand Grenier, Vous ne pourriez en tout cas pas indiquer 
combien de lignes vous avez consacrées à la réunion du ram 
central du parti communiste français. 
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M. le ninistre de l'information. Nous sommes aujourd’hui le 


mercredi 19 décembre, j'indique que la prochaine discussion 


devant le micro, qui aura lieu le jeudi 26, c’est-à-dire dernain, 
aura pour sujet: « Europe institutionnelle ou fonctionnelle ». 
Les cinq personnes que nous avons priées de er à tous les 
auditeurs sont les suivantes: MM. Gaston Palewski, François 
. Mitterrand, Alfred Coste-Floret, Pierre-Olivier Eapie et M. Pierre 
Cot, dont nous connaissons l’opinion sur ce sujet. 

On nous accuse de manquer d’impartialité, et l’on prétend 
que nous nous servons de la radiodiffusion dans un sens gou- 
vernemental contre les oppositions, Or, nous laissons aux 0ppo- 
sitions une place très grande; je n'ai cité que quelques 
exemples, je pourrais en donner d’autres. 

M. Johannès Dupraz. El semble, monsieur le miuistre, que l'on 
vous demande moins l'impartialité que la propœtionnaiité. 
(Sourires.) 

M. le président. N'interrompez pas À à vous prie, car le temps 
de parole du Gouvernement est épuisé. 


M. le ministre de l'information. Au fond, ce débat est tra- 
ditionneL. 

Nous nous efforcons, à la radiodiffusion française, quoi qu'on 
en dise, de maintenir une objectivité suffisante dans les infor- 
mations. J'entends bien qu'en parlant ainsi je peux faire sou- 
rire, mais n'est-ce pas parce qu’on interprète toujours l’objec- 
tvité de pe avec sa subjectivité propre ? 

J'essaie d’être aussi objectif et le moins subjeetif que possible. 
C'est le seul engagement que je puisse prendre devant l’Asserm- 
blée, en lui demandant de repousser les amendements et de ne 
pas accepter l'abattement de 1.078.000 francs proposé par la 
commission. 

Je demande le scrutin. 

M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
maintienne l'abattement de 1.078.000 franes qui à été opéré par 
eommission des finanees. 

En effet, les déclarations de M. le ministre ne sont guère ras- 
surantes. Nous n'avons aucune garante pour l'avenir. 

M. le ministre nous cite bien une émission qui doit avoir lieu 
demain, mais j'aimerais qu'il preñne des engagements valables 
au moins pour la durée de l'année 1952, afin que l’on sache 
vraiment que l’impartialité dans les émissions de la radiodiffu- 
sion française sera respectée. 

M. le président. La parole est à M. Jean Nocher. 

M. Jean Nocher. Monsieur le ministre, l’objectivité ne se 
mesure pas nécessairement au temps qu’on accorde à ce qui 
est dit. On peut, par exemple, passer son temps à insu:ter 
quelqu'un et dire qu’on lui a consacré du temps. 

J'ai rappelé que certain grand diseours avait été non seule- 
ment expurgé, mais légèrement falsifié — je ne dis pas. par 
vous, monsieur le ministre, mais par l'A. F. P.; d'ailleurs 
nous y reviendrons — et agir ain ce n'est pas faire preuve 
d'objectivité. 

J'ai posé aussi le problème du journal parlé, c’est-à-dire de 
la transformation de la radiodiffusion qui passe de la diffusion 
de nouvelles objectives à la constitution d'un véritable journal, 
c’est-à-dire d’un-organe d'opinion. Sur ce point, M. le ministre 
ne nous à donné aucun apaisement, puisque le journal parlé 
subsistera dans sa forme actuelle, done nécessairement partiale. 

C’est la raison pour laquelle je voterai l'abattement de la 
commission, car mon amendement a le même sens que celui 
qui est donné à cet abattement par notre ami M. Ulver, rappor- 
teur de la commission des finances. ‘ 

Pour éviter la subjectivité, il y a un remède: c’est de réduire 
strictement les nouvelles de manière à les présenter sous une 
forme totalement objective. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je m'étonne que M. le ministre n'ait 


pas A pourquoi Paix et Liberté dispose d'un monopole de 
pagande, 


pourquoi seulement Paix et Liberté peut parler à 


radio deux fois pe semaine, 

Est-ce en raison des titres de son secrétaire général? de ses 
titres de Français tout court ? de son attitude pendant l’occu- 
pation ? Est-ce le fait qu’il vient d’être nommé un orga- 
nisme international créé par les Etats-Unis et chargé de la pro- 
pagande pour l'Europe Unie ? 
Un Etat étranger vous oblige-t-il, monsieur le ministre, à 
donner le micro à M. Jean-Paul David ? 

Il est honteux M. Jean-Paul David puisse déclarer au 

micro tous les mardis : « M. Grenier est un menteur, M. Grenier 
est un émule de Goebbels, M. Grenier falsifie les textes sur la 
situation du travailleur en Union soviétique ». 
.IL'est honteux que M. Grenier, ainsi diffamé devant des mik 
lions de Français et écrivant à votre directeur de la radicdiftu- 
sion, reçoive comme réponse: la radiodiffusion n’est pas faite 
Jour être objective, 


Si la radiodiffusion n'est pas faite pour être abjective, ne 
soyez pas surpris qu'un certain nombre de Français parlent de 
ne plus payer la taxe radiophonique, afin que s'ouvre un procès 
publie aû cours duquel ils pourront s'expliquer. 

Ainsi, voilà un individu qui, quoique député, n’est jamais 

résent à nos Séances où il sait pourtant qu'on va lattaquer, 
ui qui tous les mardis et tous + jeudis peut attaquer des 
millions de Français, altaquer Ja C. G. T. Vous refusez à la 
€. &. T. même le droit d'une seconde de réponse. 

Cet homme peut attaquer tout le monde. ÏL à tous les pouvoirs 
Ce n'est pouriant qu’un parlementaire, d'ailleurs aussi absent 
de l’Assemblée qu’il le fut de la résistance, Pendant la guerre, 
son travail à consisté à ouvrir des boites de nuit et des bars 
pour les Allemands. 

Et il touche de l'argent. Nous vous avons accusé, vous, Gou- 
vernement, de lui avoir versé deux milliards de francs pris 
sur les fonds secrets, pour lui fournir les moyens de placarder 
les milliers d'affiches qu'il doit distribuer dans Paris, de sep- 
tembre 1951 à septembre 1952. Osez le démentir. Vous avez. 
pris deux milliards de francs sur les fonds publics, et en plus, 
vous mettez la radiodiffusion à sa disposition. 

Et vous croyez que cela va continuer ? 

M. le président. Je vous demande de conclure, monsieur 
Grenier. Les temps de parole sont épuisés. 


M. Fernand Grenier. Vous croyez que les Français sont dis- 
posés à payer ume taxe radiophonique pour se faire insulter ? 
Vous ne m'avez pas répondu. Tant que vous ne vous expli- 
uerez pas sur Pœx et Liberté, nous affirmerons que c'est un 
droit, un devoir striet pour les Français de protester contre la 
redevance pour une radiodiffusion comme celle-là. (Anplaudis- 
sements à l'ertrême qauche.) 


M. le ministre de l'information. Je demande la parole. 


M. le président. Vous avez la parole, monsieur le ministre, 
mais je vous demande d’être bref, car nous sommes en retard 
sur notre horaire. 

M. le ministre de l'information. Je serai bref, monsieur le 
président, mais il me paraissait difficile de ne pas protester 
contre l'intervention de M. Grenier, qui met en cause, naturel- 
lement, un homme absent de cette enceinte. 


M. Fernand Grenier. Il ne vient jamais, sauf pour passer à 
la caisse toucher son mois. 


M. le ministre de l'information. ...et dans des conditions _ 
me paraissent contraires à la courtoisie et aux règles parle- 
mentaires. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. IL n'y pas de courtoisie à avoir envers 
un méprisable individu. 

En fait-il preuve lorsqu'il nous attaque à la radiodiffusion ? 
Etes-vous courtois vous-même, lorsque vous nous refusez le 
droit de lui répondre, lorsque vous laissez traiter un de vos 
collègues d'émule de Goebbels, sans lui permettre de répli- 
que: ? 

Répondez done nettement sur le fond. 

M. le président. Faites preuve de courtoisie, monsieur Gre- 
nier, en n'interrompant pas M. le ministre lorsqu'il vous donne 


des explications. 


‘M. Fernand Grenier. Nous en avons assez de cette politique. 
M. le ministre de l'information. j'ignore si M. Grenier en a 
assez, mais je puis lui répondre qu'un certain nombre de Fran- 
Ççais, gouvernants, députés, hommes politiques, sont perpétuel- 
lement insultés par Ce soir en France et par la radio de Prague 
et de Budapest, sans avoir, eux non plus, le droit de réponse. 

M. Fernand Grenier, Encore une diversion! Vous ne répondez 
pas à ma question! 

M. le ministre de l'information. En ce qui concerne les abat- 
tements demandés, je maintiens ma position. En raison du 
sens qui est donné aux amendements, je demande à l’Assem- 
blée de les repousser, parce que je n'accepte pas les critiques 
faites à l'objectivité de la radiodiffusion française. Elle a pu 
faillir sur certains points de détail, mais elle me paraît répondre 
dans l'ensemble à ce que l'on peut attendre d'une radiodiffusion 
nationale. 

M. Fernand Grenier, Toujours pas de-réponse en ce qui 
concerne Paix et Liberté ! 

M. Jean Cagne. Vous couvrez Jean-Paul David. 

M. le président. Monsieur Grenier, monsieur Cagne, vous 
allez m'obliger à me montrer très striet. Votre groupe, ainsi 
d'ailleurs que le groupe du Rassemblement du peuple français, 
les commissions et le Gouvernement, ont épuisé leur temps de 
parole. 

M. le | guevr Herriot a cependant fait savoir que la pré- 
sidence ferait preuve d’une particulière sévérité. 

Nous sommes très en retard, et nous n’arriverons pas à 
voter le budget en temps utile si l’on continue de la sorte. 
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M. François Mitterrand. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 

Plusieurs voir à droite. Pourquoi donnez-vous la parole à 
M. Mitterrand ? Le temps de parole de son groupe n'est-il 
pas épuisé ? 

M. le président. Le temps de parole de son groupe n'est même 
pas entamé, 

M. François Mitterrand. Je n'interviendrai d’ailleurs que pour 

uelques instants, pour m'’étonner de la façon dont le problème 
es émissions radiophoniques a été posé pet M. Nocher. 

En eflet, une discussion sur la notion d’objectivité pourrait 
être longue, mais quant aux émissions proprement dites, leur 
facon d'être traitées, la notion de journal parlé, de discussion, 
ou de commentaire n'est pas nouvelle. 

Je m2 souviens qu’en un temps déjà lointain j'ai eu moi- 
mème celte charge, et je ne crois pas avoir modifié une seule 
des chroniques qui existaient au temps où M. Malraux et 
M. Soustelle étaient mimstres de l'information. 

M. Pierre de Gaulle, Vous ne faites pas de différence entre le 
temps de paix et le temps de guerre ? 

M. le président. Je vous en prie, monsieur de Gaule, n'inter- 
rompez pas, 

M. François Mitterrand. Vous confondez, monsieur de Gaulle ; 
M. Maraux et M. Soustelle étaient en la circonstance ministres 
en temps de paix. 

Il est évident que le journal pes doit être un mode d'infor- 
mation du pays. L'informe-t-il d’une manière partiale ? 

Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. Oui! oui! 

M, François Mitterrand: Vous avez déjà donné tout à l'heure 
votre opinion. Nous la connaissons. 

Mais à compter du moment où les thèses difféfentes sont 
opposées chaque matin — il vous suffit de l’entendre — alors 
peul-être pourriez-vous critiquer seulement l’intonalion ou la 
place donnée en début ou en fin d'émission à tel ou tel jour- 
nal. C’est là une technique bien connue et qui fut, je vous 
l'assure, employée par ceux dont je fus le successeur. 

Alors, c’est vraiment une indignation à sens unique, mon- 
sieur Nocher. 

Je reconnais qu'il y a seulement quelques émissions nouvel- 
les, en particuiier celle de M. Jean-Paul David, contre laquelle 
Jes orateurs communistes s'’é'evaient tout à l'heure. Certes, 
cette émission n'existait pas auparavant; c'était le temps où, 
M. Soustelle et M. Malraux étant ministres de l'information, les 
communistes étaient au Gouvernement, et c'était évidemment 
beaucoup plus difficile! (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre. — Exclamations à l'extrême droite). 

M. Jean Cagne. M. Truman n'avait pas encore donné ses 
ordres, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat d# dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .,......  D19 
Pour l'adoption …......,. 101 
CORTE 509 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix l’amendement de M. Nocher, 
Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne nc demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .....,. 
Pour l'adoption 221 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Si j'ai bien compris, monsieur le ministre, vous demandez, 
comme c'est votre droit, la reprise du chiffre initial du Gou- 
vernement, sur lequel la commission des finances a opéré un 
abattement de 1.078.000 francs ? 


M. le ministre de l'information. Oui, monsieur le président. 


M. le rapporteur. Je me permets d'insiter encore une fois 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle adopte le chiffre de sa 
commission des finances en lui attachant le sens que j’ai indi- 
qué tout à l'heure. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablisse- 
ment, pas le chapitre 1120, du crédit de 440.143.000 francs 
demandé par le Gouvernement 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) | 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Majorité absolue 307 
Pour l'adoption .......... 380 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets donc aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 
440.143.000 francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1130. — Emissions d'information. — Service des 
relations extérieures, 61.738.000 francs.» — ere 

« Chap. 1140. — Emissions d’information. — Indemnités; 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Indemnités résidentielles, 337.584.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 1160. — Contribution à la constitution des pensions 
de retraites du personnel titulaire, 223.513.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1170. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 404.934.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 5 et 3 p. 100 institué 
en remplacement de l'impôt cédulaire, 216.983.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3000: 


MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 3000. — Dépenses d’entretien et de fonctionnement 
des services, 204.763.000 francs. » 

Mme Galicier demande de réserver le chars 3000 jusqu’à 
ce que le Gouvernement ait présenté une lettre rectificative 
avec augmentation de crédits pour les articles 5, 6 et 7 de ce 
chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Au chapitre 3000, la commission a opéré 
un abattement de 10 millions sur les dépenses d’entretien et 
de fonctionnement des sewices. 

Nous avons relevé entre autres anomalies que l'achat des 
fournitures était en augmentation de 50 p. 100 par Gr “hs à 
l'an dernier, et c’est pour inviter l’administration à plus de 
modération que la commission des finances a opéré cet abat- 
tement. Après ces observations, je voudrais Savoir ce qui 
motive l'amendement de Mme Galicier. 

M. le président. La parole est à Mme Galicier. 

Mme Emilienne Galicier. Je demande de réserver le cha+ 
pitre 3000 pour attirer l'attention de l’Assemblée sur l’urgence 
qu'il y a à satisfaire les revendications du personnel de 
radiodiffusion sur les points dont traitent les articles 5, 6 et 7 
du chapitre 3000. 

En effet,-les techniciens sont unanimes à constater l’insuffi« 
sance des crédits alloués pour l'achat de livres et revues 
nécessaires à leur perfectionnement technique, compte tenu 
de l’augmentation considérable du prix des impressions, qui 
alteint actuellement en moyenne 50 p. 100. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée de dire 
ga crédit supplémentaire de 10 millions sera affecté au 

éveloppement technique de ce personnel qualifié, crédit qui 
pourrait être prélevé sur une partie de la subvention prévue 
pour le journal Radio 1951. d 

M. le président. Quel est l’avis de Ja commission ? à 

M. le rapporteur, La commission des finances demande à 
l'Assemblée de ne pas réserver le chapitre 3000. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de Mme Gali- 
cier tendant à réserver le chapitre 3000. 

(La proposition, mise aux voir, n’est pas adoptée.) 

M. le président. Sur le chapitre 3000, la parole est à M. le 
ministre de l'information. . 

M. le ministre de l'information. Je demande à la commission 
des finances de réduire l'abattement qu’elle a opéré sur C8 
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chapitre. Je comprends parfaitement le sens qu'elle à voulu 
lui donner et son désir de veir réduire les frais auxquels il 
répond, mais si elle s'étonne que le pourcentage d'augmentation 
par rapport à l’an dernier soit aussi élevé, je lui fais observer 

e nous aurons en 1952 la charge des locaux des émetteurs 
Sélestat, d’Allouis et d'Issoudun. 

Le développement même de notre effort technique et de notre 
infrastructure technique entraîne tout naturellement des 
augmentations importantes de crédits. Nous avons serré au 
maximum nos besoins, mais avons été obligés de tenir compte 
de toutes les hausses que nous avons à subir dans un certain 
nombre de domaines, notamment celui des menus travaux 
d'entretien. Ainsi les prix de série des architectes sont passés 
de 141 en juin 1950 à 260 en octobre 1951, et le prix du papier 
de l'imprimerie nationale est majoré de 143 p. 100. 

En raison de tous ces accroissements de dépenses, je demande 
À la commission des finances de vouloir bien limiter à 
2.500.000 francs sa proposition d’abattement. Je m'’efforcerai 
de réduire au maximum les crédits, et je lui demande de 
ne pas m'imposer un effort plus grand parce que nous nous 
heurterions en cours d'année à des difficultés considérables 
pour les raisons déjà exposées par tous les orateurs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à préciser à l’Assemblée nationale 
qe la position de la commission des finances est motivée par 

ux raisons principales. 

A l'article 3 du chapitre nous constatons que les fournitures 
ont augmenté de 15 millions de francs par rapport à l’année 
dernière, sur un chiffre de 33 millions de francs, soit une 
augmentation de 50 p. 100. 

Par ailleurs, la commission des finances a voulu protester 
contre le fait que, dans les territoires de l'Union française, non 
seulement certains agents sont logés, mais la radiodiffusion 
française leur achète le mobilier. 

La commission des finances a ge que c'était un peu exagéré. 
C'est pourquoi elle à proposé l'a attement indiqué® 

Mais, pour répondre à la demande de M. le ministre, je ne 
m'oppose pas à ce que l'abattement soit ramené à 7 millions 
de francs sur l’ensemble du chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l'information. J'ai demandé que l'abattement 
soit ramené à 2 millions et demi de francs. 


. M. le rapporteur. Nous ne sommes pas d'accord, 


M. le ministre de l'information, Je me permets d'insister. 
M. Le rapporteur a indiqué que ses observations portaient essen- 
tellement sur l'article 3, qui prévoyait en 1931 un crédit de 
31 millions de francs pour l'achat de papier. Chacun sait, spé- 
cialement ceux qui se penchent sur les problèmes de presse et 
de radiodiffusion, que le prix du papier a augmenté de plus 
de 100 p. 106 depuis l’an dernier. 

En ce qui concerne les meubles des postes éloignés dans les 
départements d'outre-mer, l'expérience a prouvé que la dépense 
est moins élevée dans de nombreux cas en achetant les meutbles 
sur place qu'en remboursant les frais de transport du mobilier. 

Je crains, par conséquent, qu'il ne soit pas possible de faire 


des économies sur le crédit prévu. C'est pourquoi je demande 


à la commission de réduire son abattement. 


M. le président. Quel est votre dernier mot, monsieur le rap- 
porteur ? 


M. le rapporteur. Je propose un abattement de cinq millions. 
M. le ministre de l'information, J'accepte. 


M. le président. La commission accepte de ramener son abat- 
tement à 5 milions, et en conséquence, de porter le crédit de 
ce chapitre à 209.763.000 franes. 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposilion, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 3000 au chiffre 
de 209.763.000 fragcs. 

(Le chapätre 3000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3010. — Matériel d'entretien technique 
et frais d'exploitation du réseau, 1.367.945.000 francs. » 
. M. Loustaunau-Lacau a déposé un amendement tendant à ré- 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 
La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lasau, Je pourrais vous démontrer, 
chiffres en mains, ne l'ensemble de la production française 
en radiodiffusion, télévision, cinéma, théâtres et concerts, ne 
devrait pas coûter un sou à l'Etat et qu’elle pourrait très lar- 
&ement couvrir les ressources nécessaires à son développe- 
mens | à son exploitation, à son équipement et à ses œuvres 

es. 

Mais pour l'instant, la radiodiffusion est rattachée au minis- 
fère de l'information, le cinéma au ministère de l'industrie 


et de l'énergie et le théâtre au ministère de l'éducation natio- 
nale. Tout cela est dans le désordre le plus complet. 

Mais dans cet ensemble, c'est la radiodiffusion qui, avec 
ses 100 millions d’auditeurs français, est la plus riche en 
possibilités de toutes sortes. 

Ce n’est pas évidemment dans le cadre du budget que nous 
disculons que hous pourrons traiter cette question dans son 
ensemble. 

Personnellement, ayant étudié la simple question de Radio 51, 
je ne puis prendre au sérieux ce budget, J 

Je ne puis prendre au sérieux le fait qu'une firme qui à 
250 millions de chiffre d’affaires nous demande une subven- 
tion de 1.500.000 franes, qu'un journal qui se rédige, comme 
vous le savez, 2n ajoutant des programmes à des programmes, 
et qui a toute la publicité possible, ne 22 set pas pour 
l'Etat un bénéfice d'une cinquantaine de millions, ce qui serait 
le cas de toute firme commerciale attelée aux mèêtnes pro- 
blèmes. 

Je considère donc que ce n’est pas dans ge budget que 
nous pourrons traiter la question d'ensemble, mais je demarule 
à mes collègues et à M. le ministre de l'information que, le 
lus tôt possible, un débat d'ensemble s'instaure sur le pro- 
bième de la radiodiffusion et de la télévison. 

M. Max Brusset. Il faut faire le statut. 

M. le ministre de l'information, Nous sommes d'accord. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. IL faut mettre sur pied un 
statut, car nous vivons dans un désordre complet. 

Enfin, une dernière remarque concernant la télévision. Sui- 
vant cette question de près, je préférerais, pour ma part, que 
les émissions soient interrompues, plutôt que de voir le specta- 
cle lamentable qu'elles donnent à midi et chaque soir. 

M. le président. M. Max Brusset à présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3010. 

La parole est à M. Max Brusset, 


M. Max Brusset., Monsieur le ministre, je suis obligé, en 

talité de rapporteur spécial de la télévision, de vous deman- 

er de bien vouloir en cet instant définir la politique de votre 
Gouvernement en matière de télévision. 

Les membres de Ja commission de la presse sont très inquiets 
au sujet de la situation de cette magnifique invention française. 

Chaque année, à cette époque, un certain nombre d'entre 
nous demandent qu'on veuille bien régler le problème, Nous 
avons voté des crédits, mais le ministère des finances n'a pas 
donné la satisfaction légitime que nous attendions de lui. 

Je rappellerai les paroles particulièrement ironiques d'un 
ministre des finances nous disant qu'il valait mieux donner 
aux Français des chaussures que des postes de télévision. 

C'est probablement ce que pensait le ministre des finances 
au moment où les chemins de fer remplacérent la diligence. 

Nous sommes à l’époque de la bombe atomique et nous 
pensons brouette. Chaque fois qu'il s'agit d’une nouvelle inven- 
tion française, nous nous laissons envahir par les techniques 
étrangères, et la France perd le bénéfice de ses victoires tech- 
niques. Nous gagnons toujours la bataille du prototype, mais 
nous perdons la bataille de l'industrialisation. 

IL ne faut pas que cela continue. Nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de prendre une position ferme. 

Au sujet des lignages, par exemple, vous nous avez dit à la 
commission de la- presse, avec quelque ironie, qu’un grand 
nombre de parlementaires étaient parfaitement incompétents, 
qu'ils confondaient le lignage avec la longueur d'onde et les 
canaux. 

En tout cas, en ce qui nous concerne, nous essayons de voir 
clair, non œulement au sein de la commission de la presse, 
mais en nous rendant sur place pour voir les techniciens et 
les postes d'émission. 

Nous avons rendu hommage aux techniciens français qui, 
tous les soirs, montent la tour Eiffel par tous les temps, dans 
des conditions particulièrement difficiles, que le public ignore. 

Car la propagande gouvernementales doit faire connaître 
l’effort français, la technique française, La plupart des Français 
ne savent pas que nous avons la plus belle technique du monde, 
Hs ne savent pas ce qui se passe derrière le rideau — je ne 
pârle pas du rideau de fer, mais du rideau de la télévision et 
de la radio — et ignorent où nous en sommes. 

Est-il admissible qu’en ce moment on se pose encore la 
question de la technique française du lignage? A chaque 
instant vous créez des commissions. Que vont-elles faire ? 
Les acheteurs sont inquiets. C'est pourquoi il y a une crise 
de mévente. 

Certains techniciens écrivent de magnifiques articles dans 
les revues professionnelles pour vous dire qu'il y a actuellement 
en France seulement 7.000 postes récepteurs de télévision. 
Je voudrais que vous nous disiez le chiffre exact. H est, je crois, 
d'environ 10.000 à 12.(00 pour la région parisienne et pour 
la région de Lille. | 
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Reste aussi la question des émetteurs. Qu'allez-vous faire ? 
Pour le développement des émetteurs, votre prédécesseur avait 
éms l'idée d'un emprunt. Mais à l'heure actuelle, les emprunts 
sont encore bioqués par le ministère des finances, qui, à chaque 
instant, s'oppose à nous. 

M. le président. Monsieur Brusset, je dois vous rappeler que 
vous avez épuisé votre temps de parole. 

M. Max Brusset. En réalité, quelle est votre politique 
d'investissements ? Vous êtes obligés de rattacher le budget 
de la télévision au budget de la radiodiffusion. Je pensais au 
début qu'il fallait séparer les deux budgets. La chose n’est pas 
possible, je le reconnais honnètement, et je me rallie à cette 
thèse, 

M. le ministre de l'information. Je vous en remercie. 

M. Max Brusset. Mais il vous faut définir votre pôlitique u'in- 
vestissements, yotre politique du lignage, votre politique des 
canaux, Ne nous Jaissez-pas une situation où nous per- 
drions la face. La France a besoin d’une télévision digne 
d'elle; nous ne sommes pas une petite puissance et nous avons 
les techniciens les rmeilleurs. 

M. le président. Monsieur Max Brusset, je vous rappelle que 
le temps de parole de votre groupe est épuisé. Veuillez 
conclure, 

M. Max Brusset. Vous êles le ministre de la télévision. Prenez 
vus responsabilités, Nous vous soutiendrons, Mais nous voulons 
savoir ce soir méme où nous allons. 

M. le président. La parole esl à Mme Degrond. 

Mme Germaine Degrond. Monsieur Brusset, la commission de 
la pesse ne vous avait-clle pas chargé de faire un rapport sur 
cette question ? 

M. Max Brusset. Je suis toujours chargé de ce rapport. 

M. Charles Lussy. Depuis trois ans! 

M. Max Brusset. Vous Savez pourquoi il n’a pas été possib'e 
de déposer plus tôt ce rapport, La réponse est très simple: 
nous avions à examiner des sujets beaucoup plus urgents 
concernant la défense de la presse et il y a eu les élections, 
et c'est de vos amis mêmes que vient le retard à l'étude de 
mon projet de statut. D'ailleurs la commission a déjà en main 
mon avant-rapport et je pense bien que maintenant que mous 
avons gagné la bataille de la presse, nous allons tous ensemble 
donner à la France le statut de la télévision dont elle a un 
besoin urgent. Il est vrai que nos travaux comportent des 
urgences — vous le savez comme moi, vous qui êtes un ancien 
journaliste parlementaire et qui avez sur ce point de grandes 
préoccupations. 

M. Félix Kir. M. Lussy ne semb'e pas s'en douter. (Sourires.) 

M. Charies Lussy. J'aimerais que vous précisiez. 

M. Max Brusset, Comme ancien journaliste, vous vous êtes 
penché sur ce problème de défense de la presse et du pro- 
blèine du papier, C'était d'ailleurs votre droit et votre devoir. 
Je l'ai simplement rappelé. 

M. Chartes Lussy. J'ai bien fait de vous demander cette pré- 
cis.on car je ne m'intéresse à aucun problème autrement que 
sous cet aspect, I était bon que cela füt Gil. 

M. Max Brusset, En bref, je demande au Gouvernement de 
définir nettement sa politique en matière de télévision. La 
Franc a beso.n d'avoir en ce domaine un réseau complet et 
cohérent pour notre prestige national et surtout international. 
La commission un£nime suivra et je euis décidé tomme rap- 
porteur à faire l'impossible pour faire voter le statut très rapi- 
dement, Je termine en disant combien ic: nous apprécions nos 
techniciens anonymes qui, dans les secrets des laboratoires, 
travaillent” sans cess? dans le silence à la grandeur de notre 
pays. Soyous dune digne d'eux: Agissons! (Applaudissements 
à droile.) 

M. le président. M. Millerand à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre M0, 

La qarole est à M. M.tlerand. 

M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, le chapitre 3010 
concerne ie matérie] d'entretien technique et les frais d’exploi- 
lation du réseau, 

Ne pouvant choisir aueun chapitre particulièrement clair pour 
en:retenir l'Assemblée nationale des intentions de mon groupe 
en ce qui concerne la télévision, je me vois dans l'obligation 
d'interveair, d’une manière un peu approximative, eur ce cha- 
nitre. 

Vous n'ignorez pas que le plan d'équipement de la télévision 
française élabli par la sous-commission de la radio du plan 
Monnet prévoyait plusieurs tranches qui devaient aboutir à 


dépenses dépassant 13 millards de 
ranies. 

Si j'en juge par les chiffres qui me sont soumis — et j’ima- 
gine qu'ils n’incombent pas entièrement à M. le ministre de 
l'infornation — nous sommes encore très loin du compte, sur- 
tout si l'on fait l'addition des sommes qui nous sont proposées 
dans ce budget et de celles qui nous furent proposées dans les 
budgets précédents, 

ll est nécessaire, je crois, de présenter des observations à 
ce sujet. 

Le plan révoyait l'installation de postes émetteurs à Paris, 
à Lille, à Lyon, à Strasbourg, à Nice, à Marseille, à Toulouse 
et à Bordeaux, dans le cadre de ces 143 milliards, l'installation 
de 14 centres secondaires, et enfin, l'installation de réseaux de 
cäbles hertziens réunissant les centres. 

Ce programme n'est pas réalisé. La faute n'en incombe sans 
doute à personne, 

M. Félix Kir, Oui, mais il faudrait voter les impôts. 


M. François Mitterrand. Il est incontestable que la télévision 
doit constituer dans peu d'années une source considérable de 


revenus pour la France. 
Mais, au point de départ, il y a sans aucun doute des dépenses 


très lourdes à consentir. 

M. Félix Kir. Oui. 

M. François Mitterrand. ..….qui, ainsi que le remarque M. Kir, 
excellent défenseur de nos finances (Sourires), entraînent Ja 
nécessité de trouver des recetles. 

C’est pourquoi, à la fin de mon intervention, je demande à 
M. le ministre de l'information — soit maintenant, si cela Jui 
est possible, soit à la fin de Ja discussion de ce budget — de 
nous donner le chiffre global approximatif des crédits consacrés 
à la télévision, qui sont répartis confusément dans un ensemble 
de chapitres, ce qui ne permet pas de retrouver aisément les 
ressources <lont dispose cette industrie fort importante. 

Actuellement, un certain nombre de questions sont débattues 

dans le grand public. On se bat ct trop souvent sur la défini- 
tion. 
J'ai été amené le 20 novembre 1948 à décider que la définition 
serait de 819 lignes. Aujourd'hui, la technique hollandaise ou 
la technique américaine propose à l’ensemble de l'Europe de 
l'Ouest une définition à 625 lignes. 

Il semble d’ailleurs que si nous avons gagné la bataille 
technique, nous sommes en train de perdre — si elle n’est déjà 
perdue — la bataille diplomatique, et que nous n'avons pas su, 
autont qu'il aurait fallu, diffuser, imposer ou négocier notre 
définition en Europe occidentale quand il en était encore temps. 

Mais il faut rappeler qu’en 1948, le choix n'était pas celui-ci, 
et qu'à aucun moment il ne s’est agi de choisir entre la haute 
définitition à 819 lignes et la définition moyenne à 625 lignes. 
Toutes les sociétés industrielles francaises intéressées à la télé- 
vision hésitaient entre des hautes définitions dépassant toutes 
So Jignes. 

Nous avons pris des mesures de protection à l'égard de l'in- 
dustrie francaise. J'aimerais savoir de la bouche de M. le 
mimstre de l'information quels sont ses projets en la matière. 

En 1948, nous avons proposé, pour la Franre, un plan d’équi- 
pement qui lui permettrait de proposer à l’ensemble des pays 
de ;'Europe occidentale, en matière de définition de télévision, 
une technique certainement supérieure à celle qu’on connais- 
suit outre-Atlantique. Je crois qu'en 1951, il faut que nous fas- 
sions le point, et seul M, le ministre de l'information est évi- 
demment en mesure de le faire, 

Je termine en utilisant le peu de temps qui est imparti à notre 
groupe. 

M. le président. Ce temps est à peu près épuisé. 


M. François Mitterrand. Mon collègue qui expliquera notre 
vole sur l’ensemble abrégera d'autant son intervention. 

Sur le plan technique, notre réseau a réussi aussi bien sur 
Paris que sur Lille, et l'installation du réseau à Lille a sans 
aucan doute commandé pour une grande part Ja décision 
récente, que vous connaissez, de la Belgique, d'appliquer pour 
une partie de son territoire la définition à 819 lignes. 


M. Paul Gosset. Très bien! | 

M. François Mitterrand. J'ajoute que si l’image de 819 lignes 
ne prête pas à la critique, il y a un certain retard dans les 
applications pratiques, soit par l’infériorité des sensibilités des 
caméras de prises de vues, soit par la difficuîté d'enregistrement 
des films d'après le tube cathodique. ù 

Or, ce sont ces deux termes d'application pratique qui pen 
mettent encore la discussion d’un principe que tous les téch- 
niciens reconnaissent fondé. 11 faut donc faire un effort sur le 
plan de l'application pratique, et c’est sans aucun doute celle 
constatation qui a permis tout à l'heure Ja réflexion de 


M. Loustaunau-Lacau, 
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- Sur le pian industriel et commercial, “il faut le reconnaître, 
c’est l'échec. 
M. Max Brusset. L'échec complet. 


M. François Mitterrand. Cet échec est dû, pour une part, au 
fait qu'on n'a jamais reconnu la possibilité d'établir le statut 
de la télévision. 

M. Max Brusset. C’est une question gouvernementale et vous 
êtes mal placé pour en parler puisque vous étiez membre du 
Gouvernement. 


M. François Mitterrand. Je suis obligé de vous rappeler, mon- 
sieu Brusset, que j'ai fait des propositions très précises devant 
la commission de la presse et que ces propositions ont été 
tepoussées sur la promesse que vous déposericz un texte que 
nous attendons encore. 


M. Max Brusset. Ce texte est prêt. 


M, François Mitterrand. Si nous voulons résoudre le problème 
de la télévision, il faut que M. le ministre se fasse l'interprète 
de l’Assemblée nationale auprès de son collègue des affaires 
étrangères, afin que, dans un délai assez bref, nous sachions 
d’une façon définitive si nos voisins et amis éeront amenés 
à choisir entre une technique dont les réalisations sont indis- 
cutables ou des contreparties politiques qui leur sont pro- 
posées par d’autres nations. : 

Il faut savoir si, dans le jeu des nations alliées, la France est 
considérée à titre égal, ou bien si les réussites que nous recon- 
naissons à notre technique depuis quatre années risquent d'être 
inconnues ou d'êke méconnues parce que, sur l’échiquier inter- 
national, nous aurions moins de moyens de défense que d'’au- 
tres pays. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Un mot simplement, - 

Je m'associe aux vues exprimées par M. Mitterrand, mais je 
voudjais mettre l’Assemblée en garde contre Ja malt 
acharnée faite par les constructeurs américains et hollandais 
au sujet de la technique inférieure de 625, alors que, pour uvre 
fois, nous tenons celle supérieure de 819 lignes. 

J1 ne faut pas que l’on puisse être sensible à cette propagande 
faite en Europe à coups de millions. Nous devons nous en 
tenir à notre technicité, qui est la meilleure du monde. (Applau- 
dissements à droile et sur divers bancs.) 


M. Max Brusset. La commission de la presse a pris, à maintes 
reprises, des décisions unanimes à ce sujet, 


d M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
ion. = 


M. le ministre de l'information. Je m'excuse de déborder le 
temps de parole qui m'est imparti, mais je voudrais répondre 
avec précision aux questions posées qui ont élé, dans leur 
ae très utiles pour le développement de la radiodiffusion 
rançaise, 


M. Max Brusset. Voulez-vous me permettre quelques mots, 
monsieur le ministre ? - 


M. le président. Monsieur Brusset, vous avez épuisé votre 
temps de parole. 

Je suis sollicité constamment, et avec raison, tant par M. le 
président de la commission des finances que par certains de 
nos collègues pour que nous ne dépassions pas les temps prévus 
par l’organisation du débat. Mais avouez que vous ne facilitez 
pas ma tâche. Je suis donc obligé d’être sévère. 

Je prie par conséquent M. le ministre d'être bref, et j'informe 
nos collègues qu'ils n'auront la parole qu'une minute par 
amendement, comme il a été convenu. 


de l'information. Je serai bref, monsieur le 
président, 

Les questions posées par nos collègues sont donc utiles. Mais 
il est peut-être mauvais qu'à chaque occasion l’Assemblée elle- 
même soulève une question qui ne se pose pas pour le Gouver- 
nement. 

On nous demande toujours si nous sommes favorables à la 

définition de 819 lignes. Mais que puis-je répondre ? Le Gou- 
vernement a fixé sa position et n’a pas l'intention d'en changer. 
Je le répète, si les questions oft été intéressantes dans leur 
développement, il ne me parait pas bon de donner l'impression 
à l’Assemblée qu’un problème se pose et que la décision prise 
peut être indéfiniment remise en cause. 
… En réalité, sans vouloir verser dans le domaine technique, 
deux questions se posent, La première est celle de la définition 
de 819 lignes, pour laquelle le Gouvernement n’a pas à changer 
de position, alors surtout que la Belgique vient de décider la 
mise en service d’un émetteur wallon de 819 lignes. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Très bien! 


M. le ministre de l'information. La seconde question, plus 
délicate, concerne la largeur de bande. 

Le gouvernement belge vient, en effet, de décider d'émettre 
sur 819 lignes et sur une largeur de bande de 7 mégacycles, 
tandis que, pour la France, la norme est de 14 mégacycles. H y 
a là matière À discussion, à négociations, dans le cadre même 
indiqué par M. Mitterrand, parce que si notre désir est de rester 
à la tète du progrès dans le domaine technique, nous voulons 
également, par notre action, favoriser un accord européen de 
la télévision, dans ce domaine comme dans Res autres, 
de facon que la concurrence puisse s'exercer utilement et qu'en 
même temps l'entente puisse se réaliser en vue d'un dévelop- 
pement de la t@lévision au profit de tous les peuples d'Europe. 

J'ai donc créé la commission qui a paru inquiéter certains de 
nos collègues, non pour remeltre en cause la définition de 
819 lignes, mais pour étudier gombre de problèmes relatifs 
aux programmes et, je le dis à l’adresse de M. Loustaunau- 
Lacau, à l'équipement électronique. 

Il est facile de dire que l'incertitude de la politique gouver- 
nementale est la cause de l'insuffisance d’appétence du publie 
français pour la télévision. Mais nous ne sommes pas les seuls 
à faire des efforts. 

On cite l’exemple anglais pour montrer qu’une définition de 
405 lignes permet une bonne télévision. Le fait est exact. Mais 
l'industrie électronique anglaise et les constructeurs anglais 
d'appareils de télévision ont fait de grands progrès en vue de 
s'adapter à cette définition. Ainsi, cet exemple peut se retour- 
ner contre ceux qui l’invoquent. 

On fait une bonne télévision qui conquiert le publie avec 
une bonne définition, certes, mais aussi avec des appareils 
émetteurs et récepteurs de qualité, avec des tubes cathodiques 
les plus sensibles possible. 


M. Max Brusset. Et avec de bons programmes. 


M. le ministre de l'information. Les tubes cathodiques qui 
étaient en cause tout à l'heure n'étaient pas utilisables, jusqu'à 
présent, pour les hautes définitions. 11 semble que les progrès 
effectués en la matière permettent d'utiliser ces tubes avec des 
définitions supérieures à celles en service. 

Mais cela nécessitera un travail en commun entre fonction- 

naires et industriels, J'ai toujours été partisan d'un tel effort 
qui associe le Gouvernement, représenté comme il convient, 
aux industriels intéressés dans une politique d'amélioration de 
la qualité. 
* Reste la question des programmes. A cet égard, je donnerai 
à M. Mitterrand quelques chiffres qu’il me paraît nécessaire de 
produire parce que la présentation des documents budgétaires 
ne permet pas de les dégager aisément. s 

En 1948, les crédits d’exploitation, et non pas d'inveslisse- 
ment, se sont élevés à 59 millions; en 1949, à Si millions; 
en 1950, à 501 millions ; en 1951, à 515 millions. Nous proposons, 
pour 1952, 857 millions, dont 275 millions pour le personnel; 
290 millions pour les dépenses artistiques, 251 millions pour 
les dépenses techniques et de matériel. 

D'autre part, en ce qui concerne les investissements, nous 
avons réalisé à Paris un émetteur et des studios, à Lille égale- 
ment un émetteur et des studios, et un relais entre Paris et 
Lille va être organisé. 

Enfin, des négociations se poursuivent avec les services du 
budget pour la réalisation d'une nouvelle tranche concernant 
Lyon et Strasbourg. 

Je reconnais qu'un eflort considérable doit être accompli sur 
le plan des prograinmes. Mais il convient de ne pas oublier 
deux éléments que je soumets particulièrement à l'attention 
des membres de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma dont on a dit, à juste titre, qu'ils connaissaient 1 
question de longue date: en premier lieu, un programme de 
télévision coûte actuellement quatre fois plus cher qu'une 
émission radiophonique de même volume; en second lieu, la 
question des programmes pose celle du cinéma. 

Tant qu’on n’autorisera pas la télévision à passer des films 
dans des conditions acceptables, c’est-à-dire des films datant de 
moins de cinq années, les pôssesseurs d'appareils de télévision 
auront toujours une impression, en revoyant des bandes, même 
de qualité, qu’ils ont vu projeter il y a plus de cinq ans, de 
spectacle périmé. 

La clientèle féminine est frappée en particulier, quelle que 
Soit sa classe sociale, par le caractère suranné de la mode 
dans les vieux films. 

Afin que notre programme de films ne soit plus périmé, il est 
indispensable que Fadministration de la télévision conclue des 
accords avec l’industrie du cinéma en vue d'obtenir des films 
récents de qualité. 

L'effort qu'ont accepté les deux commissions intéressées — 
à propos duquel je remercie, en particulier, M. le rapporteur 
de la commission des finances —- va me permettre, avec la 
benne volonté de tous et dans le cadre technique et diploma- 
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tique parfaitement défini par M. Mitterrand, de poursuivre avec 
un dynamisme accru l'action entreprise depuis plusieurs années 
et qui est la gloire de l'industrie française. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a réduit aucun 
des crédits demandés an titre de la télévision, car elle estime 
ge celle-ci doit être équipée et modernisée le plus tôt possi- 

e. 

1 est, en effet, nécessaire que la France, placée à la tête du 
pers en ce domaine, implante sur son territoire des stations 

‘émission de télévision et que s’accroisse le nombre des pos- 
sesseurs de postes de réception de télévision. 

Je dois, toutefois, attirer l'attention de M. Je ministre sur 
le fait que la réduction au dessous de 8 mégacycles de la lar- 

eur de la bande peut présenter un danger pour le système 


rançais de 819 lignes, tandis qu’elle pourrait procurer des. 


avantages à des techniques étrangères. 


M. le président. Monsieur Loustaunau-Lacau, maintenez-vous 
votre amendement ? 


Loustaunau-Lacau. Je le retire, monsieur le pré- 
sent. 


M. le président. Monsieur Brusset, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Max Brusset. Non, monsieur Je président, 


M. le président. Monsieur Mitterrand, retirez-vous votre 
amendement ? 


M. François Mitterrand. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Les amendements de MM. Loustaunau-Lacau, 
Brusset et Mitterrand sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 1.367.945.000 
fraucs. 

(Le chapitre 300, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3020. — Emissions artistiques. — Dépenses de maté- 
riel, 190,531.000 francs. » — (Adopte.) 


M. le président. « Chap: 3020. — Emissions d’information, — 
Dépenses de matériel, 112.548.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Au chapitre 3030, la commission 
de la presse n’a pas suivi la commission des finances. 

H lui apparait, en eflet, qu'au moment où les charges de 
l'ensemble de la presse ont été sérieusement acerues, la radio- 
diffusion devait verser à l'agence France-Presse une juste rému- 
nération pour les services qu'elle en reçoit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux expliquer rapidement les motifs 
qui ont déterminé Ja commission des finances. 

En 1951, la radiodiffusion a versé à l'agence France-Presse, 
au titre de l’abonnement, une somme de 64.320.000 francs. 
Pour 1952, il est prévu un crédit de 96.320.000 francs. Rensei- 
gnements pris, nous savons qu'aucune convention n'a été 

assée entre la radiodiffusion et l’agence France-Presse, que 
es conditions sont librement débattues et que l'agence deman- 
dait le doublement du prix de l'abonnement payé en 1951. 

La commission des finances a estimé qu'une augmentation de 
33 p. 100 était suffisante eu égard aux conditions économiques 
et financières. C'est pourquel elle a réduit de 13 millions le 
montant du crédit demandé. 

La commission des finances demande à l’Assemblée de la 
suivre, Car il ne semble pas que les conditions économiques 
actuelles justifient une hausse de 100 p. 100 

D'autre part, votre commission serait également reconnais- 
sante à l'administration de la radiodiffusion de vouloir bien 
discuter fermement avec Ja direction de l'agence en vue de 
l'établissement de prix d'abonnement beaucoup moins impor- 
tants que ceux accordés au plus grand journal français. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l’information. Le Gouvernement tient à mar- 
quer son accord avec la commission de la presse. 

Je 1e range volontiers à l'avis de la commission des finances 
lorsqu'il s’agit d'économies réelles. Mais en l’occurrence, l’As- 
semblée a déjà voté le chapitre 5000 de la section II du budget 
de la présidence du conseil, dont le crédit de subvention a été 
fixé en tenant compte d'un versement de 96.320.000 francs par 
la radiodiffusion à l'agence France-Presse, 

Si, sur le chapitre en discussion, l’Assemblée suivait sa com- 
mission des finances, cette position serait en contradiction avec 
le sens du vote intervenu sur le chapitre 5000 de la section II du 
budget de la présidence du conseil. 

Quand M. le rapporteur accuse le directeur général de la 
radiodiffusion de ne pas se montrer assez sévère dans ses di 


cussionssavec le directeur de l'agence, la critique me 
injuste. C’est moi qui arbitre entre le directeur de la radio qui 
offre le minimum et l'agence qui demande le maximum, 

Considérant que le fait pour l'agence France-Presse de derman- 
der un prix d'abonnement de 96.320.000 francs me paraît raison- 
nable eu égard aux conditions économiques actuelles, il me 
paraît impossible de remettre en cause, à l'occasion de la dis- 
c.ssion de ce budget, le budget de la présidence du conseil tel 
qu'il a été voté. 

Le Gouvernement demande donc à l’Assemblée de voter le 
crédit qu'il lui avait proposé. : 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s'oppose à la 
proposition du Gouvernement. 

Elle voudrait, à la vérité, connaître les bases de discussion 
entre la radiodiffusion et l’agence France-Presse dans la déter- 
mination du prix de 96.320.000 franes pour l'abonnement à un 
bulletin identique à celui qui est communiqué aux journaux. 

D'après les renseignements recueillis, il semblerait que le 
lus grand journal ne se qu'une somme de 5 millions. 
Entre ce chiffre et celui de 100 millions, envisagé par l’admi- 
nistration de la radiodiffusion, la différence est telle que nous 
demandons à M. le ministre de revoir cette subvention de 


plus près. 
M. Diomède Catroux. C'est une subvention déguisée. 


M. le rapporteur pour avis. Le prix d'abonnement à l'agence 
France-Presse est fonction de la diffusion du journal auquel 
elle loue ses services. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement tendant à reprendre, pour le chapitre 3050, le crédit 
qu'il avait prévu. 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
- Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


RETRAIT D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai reçu de M. Desson une lettre par laquelle 
il déclare retirer sa demande tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le prési- 
dent du conseil et la commission intéressée sur la demande 
de discussion d'urgence de sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer au papier destiné aux 
livres classiques primaires ie tarif pratiqué par la société pro- 
fe--ionnelle papiers de presse pour les journaux et à exoné- 
rer provisoirement de la prime de conjoncture tout le papier 
destiné à l'édition des livres scolaires (n° 625). 

Acte est donné du retrait de cette demande qui avait été 
enregistrée au début de la première séance du 28 août 1951. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. " 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le président de la commission des finances. L'Assemblée 
a décidé hier de faire l'effort nécessaire pour voter le budget 
en temps utile. 

Il avait été entendu que la séance de vendredi matin prochain 
serait réservée aux arbitrages sur les demandes de discussion 
d'urgence. Or, j'apprends qu’il ne reste plus qu'un arbitrage. 


. 
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Naturellement, rien n’est changé en ce qui le concerne. mais 
que celui-ci une fois réglé, Assemblée continue PROCES-VERBAL 
discussion budgétaire, 


ANNEXES AU 
DE LA 


M. le président. La onopraition de M. le président de la com. 1" séance du mercredi 19 décembre 1951. 
{ . 


mission des finances tend donc à ce que l’Assemblée poursuive 
vendredi matin, après l'arbitrage sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition relative aux usines Salmson, la 
discussion budgétaire. 

Cette demande est d’ailleurs conforme à l'esprit des propo- 
sitions de la conférence des présidents. 

EH n’y pas d'opposition ?… 

I en est ainsi décidé. 


SCRUTIN (N° 505) 


Sur l'amendement de M. Cagne au chapitre 1000 du budget 
de la radiodAJusion. 


Nombre des votants...... 610 
Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- Pour 101 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 


Radiodiffusion et télévision françaises (n°* 
- M. Ulver, rapporteur); 


Présidence du Conseil (chapitres réservés) (n°s 092-1449. — 
M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Education nationale (suite). (N° 982-2037-2058, — MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs); 


Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1952 (n°° 1657-2001. — M. Charles Barangé, 
rappo:teur général) ; $ 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 


dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 


— Justice (suite) (n° 990-1673. — M. Ramaronvy, rapporteur); 
— Prestations familiales agricoles (n° 1002). 


Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l’équilibre du budget de 1952 
(ne 1935) ; 

Discussion du prapt de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des éervices civils 
pour l'exercice 1952 (n° 1959); | 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

— Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d’épar- 
gne (dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 

hes et (chapitres réservées) 1001-1328. — 

. Dagain, rapporteur) ; 

— Finances (I. — Charges communes)}y(n°*.981-2038. — M. Abel 
Gardey, rappoïteur); | 


_ Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de réparations des dommages de guerre et de cons- 
truction pour l'exercice 1952 (n° 2047); 


Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
cice 1952 (n° 2053); . 


Discussion du projet de loï relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
nale) des services militaires pour l’exercice 1952 (défense natio- 
nale); 

Discussion du projei de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l’exercice 192 (Etats associés 
et France d’outre-mer. — II. — Dépenses militaires.) (n° 1235). 


1003-2009. — 


A vingt-deux heures, troisième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
LAISSY. 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Bi.lat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


Bapst. 
Barangé 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mine bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier {Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret;, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (el: 
Béchard (Paul 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Benard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul ,Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube, 


Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiernaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
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alto ivier). rain. omin. À 
Capdeville. Estè be. Lacaze (Henri). Monsabert (de). Pleven (René). 

Carlini. Evrard. La Chambre (Guy). Montalat. Pluchet.. Segelle. 
Cartier (Gilbert), Fabre. Lacombe. Monteil (André), Mme Poinso-Chapuis. Senghor. 

Seine-et-Oise. Faggianelli. Lacoste. Finistère. Prache. Serafini. 

Drôme. Faure (Edgar), Jura |Laïorest. aute-Garonne. + 
Faure (Maurice), Lot. Laissac. (Pierre), (Tanguy). 
Febvay. die. ne. riou 
Catrice. Félice: (de). Lamarque-Cando. Montgolfier (de). Pupat. Silvandre. 
Catroux, Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre), Montillot. Puy. Simonne. 
Cavelier. Flandin (Jean-Michel) | Seine. Montjou (de). Quénard. S10R. | 
Cayeux (Jean). Florand. Laniel (Joseph). Morève, Queuille (Henri). Sissoko (Fily-Dabo)}, 
Chaban-Delmas. Fonlupt-Esperaber. Lapie (Pierre-Olivier). Morice. Quilici. Smail. 
Chabenat. Forcinal. Laplace: | Moro Giafferri (de). Quinson. Solinhac, 
Chamant. Fouchet. Laurens (Camille), Mouchet. Rabier. u. 
Charlot (Jean). Fouques-Duparc. Cantal. Moustier (de). Raffarin. Souquès 
.harrel. Fouvet. eyro! utter amarony. 
Chassaing. Frédéric-Dupont. Le Bail. Naegeien (Marcel). Taillade. 
Chasteiiain. Fredet (Maurice). Lebon, Nazi-Boni. -Raymond-Laurent, (Pierre- 
:hevigné e). Furaud. egaudie. empie. 
Christiaens, Gabelle. Le_Coutaller. Ninine, Reille- Soult. Thibault. 
Chupin. Gaborit, Le Cozannet. Nisse. Renaud (Joseph), Thiriet, 
Clostermano. Gaillard . Leenhardt (Francis), Nochér. Saÿne-et-Loire. Thomas (Alexandre), 
Cochart. Galy-Gasparrou. Mme Lefebvre Noe (de La). Révillon (Tony). Côtes-du-Nord. 
Coffin, Garavel. (Francine), Seine. Noël (Léon), Yonne. |Rey. Thomas (Eugène), 
Colin (André), Gardey (Abel). Lefèvre (Raymond), Notebart. Reynaud (Paul). Nord. 
Finistère. | Garet (Pierre). Ardennes. Olmi. Ribère (Marcel), M. (de). 
Colin (Yves), Aisne. | Garnier. Lefranc. Pouvanaa. Alger. Tirolien: 
Commentry. Gau. Legendre. Ouedraogo Mamadou. | Ribeyre. (Paul), Titeux. 
Condat-Mahaman, Gaubert. Lejeune (Max). Ould Cadi. Ardèche. Toublanc, 
Conombo, Gaulle (Pierre de). Ou Rabah Rincent. Tracol. 
conte, Gaumont. Mme Lempereur. (Abdelmadiid), -Ritzenthaler. | Tremouilhe, 
Cordonnier. Gavini. Lenormand (Maurice). palewski (Gaston) Rolland. Triboulet. 
Corniglion-Molinier. Gazier. Léotard (de). Seine. Rollin (Louis). Turines. 
Coste-Floret (Alfred), | Genton. Le Day ER, Palewski (Jean-Paul), | Rougier., ‘Ulver. 
Haute-Garonne. Georges (Maurice). Le Sciellour: Seineret-0ise. Rousseau. Valabrègue 
Co:te-Floret (Paul), Gernez. Le Sénéchal. 
Hérault Letourneau Pantaloni. Valentino, 
érault. Giliot. Paquet. Salah (Menouar). Valle (Jules). 
Godin. Pasteur Vallery-Radot, | Saïd Mohamed Cheikh. | Vallon (Louis). 
Coudi Golvan. Levindrey Paternot Saint-Cyr. Vals (Fr 
Couinaud. Gosset. Liautey (André). Saivre (de). oncis 
Coulon Goubert. Mme de Lipkôwski. Pebellier. Salliard du Rivault. Vendroux. 
Courant (Pierre). Gouin (Félix). Liquard. Samson. 
cn Gourdon. poltre Sanogo. Sekou. 
Grimaud (Henri). Loustaunau-Lacau, Petit (Eugène- 
Darou. Lussy (Charles). Petit (Guy), Basses- Bas-Rhin. illeneuve, (a. 
Dassault (Marcel). Grunitzky. Mabrut. Pyrénées. Schmitt (René), urice elle. 
David (Jean-Paul), Guérard. Maga (Hubert). Peytel. Manche. Wagner. 
Gueye Abbas. Magendie. Pflimlin. 
David (Marcel), Guichard. Mailhe. Pierrebourg (de). ‘hneiter. 
Landes. Guille Maibrant. Pinay. Schuman (Robert), |Yacine (Diallo). 
Deboudt (Lucien). Guislain Mallez. | Moselle. 
Defferre. Guissow (Henri). Mamba Sano. 
du Rau. Guitton (Jean), Manceau 

Degrond. CAntelue, Marcellin. N'ont pes pris part au vois: 

eJean. Marte uis), eloson 
Delachenal, Haute-Savoie. Sidi el Mokhtar. 
(Yvon) Halbout. Duveæu. Mamadou Konaté. Velomaræ, 

vs . H: Mass 

Delcos. Massot (Marcel). Félix Tchieaya. Ranaive: Ikhiæ 
liaune, Hénau!lt. Maurellet. 


Delmotte. 

Denais. (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dietheim., 

Dixmier, 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 


Henneguelle. 
Hettierde Boislambert. 
Heuillard. 
Hue!. 
Hugues (Emile}, 
Alpes- Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Iscrni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson, 
Jesen (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 


Maurice-Bokanowski, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Juglas. À 

Jules-Julien. Mignot. 

f Minjoz. 
Kauffmann. Mitterrand. 

Kessous (Youcef). Moatti. 

Kir. Moch (Jules). 

Klock. Moisan. 

Kænig. Molinatti. 


Krieger (Alfred). 


Mollet (Guy), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-ei-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de l’Assembée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des 


Pour l'adoptiOM, 


Contre 


401 
510 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 506) 


Sur l'amendement de M. Soustelle au chapitre 1000 du budget 


de la radiodiffusion. 


Nombre des VOLANLS. (058 


Pour l'adoption... 24 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM 
Adrien) 


Bénard (François). 

Bendjelloul,. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bignon. 

Billères, 

Billotte. 

Boganda. 

Boisdé, 

Edouard Bonnefous. 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bouvier-0’Cottereau. 

Brusset (Max). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cassagne, 

Catroux. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 

Cochart. 

Commentry, 

Condat-Ma 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Dassault À 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte: 

Dejlachenal. 

Delbos (Yvon). 

esgranges. 
Deshors, 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
mmergue. 
Dronne, 


Ont voté pour : 


Ducos. 
Ducreux. 
Durbet. 
Fabre. 
Faggianel}. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal. 
ouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier 


Furaud. 

Gaborit. 
Galÿ-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot 

Godin 

Gokwan. 

Goubert. 


Gracia (de). 


Grousseaud. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Vendé 
Hakiki. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hènauit. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Huel. 

(Joseph- 
ndré), Seine. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lanet (doseph-Pierre) 
Seine. 


Laplace. 
Laurens (Robert), 


Le 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 


aute n 

de 
Liquard. 

Lacau. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mällez. 

Mamba Sanoe. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokan 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

‘Monsabert (de). 

Moniyoilfier (de). 

Montillot. 

Monijou (de). 

Morève. 

Moro Giafterri (de). 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Nor (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ovcdraogo Mamadou. 

Oulc Cadi 

Ou Rabah 

(Gaston), 
ein 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patrià. 

Pebellier. 

Pelieray. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, . 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Raflarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
tRamonet. 


Basses- 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon 
Ribère ({ 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh 


MM. 
Abelin. 
Aït Ah (Ahmed), 
André (l'ierre), 


Meurtbe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Arbellier 
Arnal. 


Astier de La M: (d’) 


Auban (Achille 

Aubin (Jeun). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

flan nger (Robert) 
alla obert), 
et:Oise. 


Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrot. 

Barthélemy, 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loir: 

Baudry ‘d'Asson (de). 
Baurens. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 


Renoïit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Bessac. 

Besse. 

Be!tencourt, 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachetle. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault, 

Brifled, 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 


Cayeux (Jean). 


‘Cermolacce. 


Césaire, 


Sehmittlein. 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Smail. 

sou. 
Souquès. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 


Tremouiihe. 
rriboulet. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 


Tracol. 


Ont voté contre : 


Chamant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chastellain, 
Chausson, 
Cherrier, 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin {Yves), Aisne. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes “Aïfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier, 
Dagain. 
Darou. 
Dassorrville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejear. 
Deibez. 
De:cos. 
Delmotte. 
PDemusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Hau'e-Vienne. 

Denis (André}, 
Dordogn® 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dicko (IHamadoun),. 

Mlle Lienesch. 

Dorey. 

Doua:a. 

houirellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Purroux., 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Etain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Fayet, 


(Lucien). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme Françoïjs. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard, 


Galicier. 


Garet (Pierre). 
Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. , 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Mme Guérin 

Quichard. 

Guiguen. 

Huile. 

Guis}ain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Rayinond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

flugues {Ermile}, 
A'pes-Maritimes. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 


{Rose}, 


Jacquinot 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 


Kessous (Youcel). 
Kir. 

Klock 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Laçombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lainarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Laniel !Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 


9345 
| 
Saint-Cyr. 
Saivre (dé). Wolff. 
Samson. Lodi Ikhia. 
| | 

Antier. 
Aubame. 
| (Paul). . 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
| 

| | 
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Lecourt. 

Le Coulaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). (Seine). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liret. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 


Nord 


Malon. 

Maurellet 

Mayer {laniel) Seine 
Mayer René). 
Constantine, 
Mazier. 


Muzuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Méhaignerie. 
Menthon ‘(de). 


Mercier (André). Oise. 
(André-Fran- 


Mercier 
Çois), 
Métaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Picrre), 

Côte-c'Or. 
Michaud (Louis), 
Venaée. 
Midol 
Minjez. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montsil (André), 
Finistère. 


Deux-Sèvres. 


Monltel (Eugène), 
luute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Mera 

Merice. 

Mou'hit 

Mcastier 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musracaux. 

Naeg>len (Marcel). 

Nenon. 

\inine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notehurt 

Pantaloni. 

Paternot. 

Pal naud 

Paul (Gabriel). 

Peltre. 

l'enoy 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pflimlin, 

Pierrard. 

Pina y. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 


(de). 


Q 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regandie. 

Reilie-soult. 

Renard (Adrien\, 
Aisne. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Rougier. 

Salliard du Rivault. 

sauer, 

sauvajon. 

Savary. 

schaf?. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

sibué. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Signor, 

Silvandre, 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

Solinhac, 

Mme Spor'isse. 

Taillade. 

Teilgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon {Charies). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
lourné. 
Tourtaud. 
Triecart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino, 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Viatie. 
Viliard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Cavelier. 
Felix Tehicaya. 


Houphouet-Boigny. 
Litalien, 


Mamadou Konaté. 
Liver. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Berriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue... see 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vériticalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- : 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


votants. 


617 
309 


252 
365 


+ 


SCAUTIN (N° 507) 


Sur l'amendement de M. Grenier au chapitre 1120 du budget 
de la radiodiffusion (Emission d'information). 


“Pour. l'adoption... int 


Contre 


L'Assembiée nationäle n’a pas adopté. 


MM. 
Aster de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise., 
Barthélemy. 
Barto!ini. 
Mme Bastide ‘Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Bisso.. 

Bonte  Florimond). 
Boutavant,. 

Brault. 

Cachin {Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 

Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 

Cogniot. 


Costes !Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonviile. 
Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclie. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
aujoulat, 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Radie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barter, 
Pardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Miue Duvernois, 

Mine Eslachy. 

Estradère, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymondi. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel :Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


On. voté contre : 


Buudry d’Asson (de). 
baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beuuraont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostela:. 


Bendjelloul, 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet {Robert}. 
Bidauit (Georges). 
Bignon, 
Billères. 
Biiliemaz. 
Biilotte. 

Binot. 
Blachette. 
Boganda. 


514 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Sauer. 

signor. 

Mme Sporlisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Boisdé. \ 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsser vin, 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahîmi (Ali), 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cariini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 


Catroux, 
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Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
.Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de}. 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Collin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Conte. 


onnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier ‘Edouard). 
Dametle. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 
De {Lucien}. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmette. 
Denais 
Denis (André), 
Dordogne. 
(Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Leltœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Biethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
DoutreHet. 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois, 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas 
Duquesne. 
Durbet. 
Lurroux. 
Duveau. 
Elain, 
Estèbe, 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
araud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 


Ferri (Pierre). 


Forcinal, 
Fouchet. \ 
rc. 


Fouques- 
ques). 


Fourcade 
Fouyet. 
Frédéric-D 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 


Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunilzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Imférieure. 
Guitton (Antoïne), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de 
bert. 
Heuillard. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
u in- 
Ibuel. 
Isorni, 
Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 


Boislam- 


‘|Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonfe. 
Joube:t. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 
Kiock. 
Kœnig. 
Krieger 
Kuehn ({ 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 


Alfred). 
né). 


Laforest, * 


Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenbhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. \ 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lermaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 


Le Senéchal. 


Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Loustau. 
Loustaunau-Laeau, 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

(Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 
Maïbrant. 
Mallez, 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot 
Minjoz. 
Mitterrand, 


Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 


Finistère. 


-Olmi. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


(de). 

lot de) 
ontjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 

Notebart. 


Yonne. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et 

Paque 

Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria, 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Peu, 


Priou. 


uénard. - 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramareny. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Mareel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rollarai. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselat. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheik! 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


Secrélain. 


Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons. 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar. 

Sietridt. 

Sivandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

SmaïiL 

Solinhac. 

Sou. 

sSouquès. 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexamire}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Tribeulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bessac. 
Félix-Tchicaya. 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Kona 


Ranaivo. 


[Raveloson. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-e)-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrioi, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séanee avaient été de: 


Nombre des votants... 


Mais, après vérification, 


ces nombrez 


raent à la liste de scrutin ci-dessus. 


610 
306 
101 
509 


ont été rectifiés conformés 


Prache. 
Flandin (Jean- Pradeau. 
Michel), Prélot. 
Florand, Prigent (Tanguy). 
Foptupt-Esperaber. 
Puy. 
upont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
‘| Gaborit. 
Gaillard, 
Galy-Gasparrou. | 
| 
| 
Gazier. 
Genton. | 
Georges (Maurice). | 
Gernez. | 
Gilliot. | 
Godin. | 
Golvan, | 
(André). | 
Mme de Lipkowski, | 
Liquard, | 
Litalien. 
Liurette. | 
| 
| | | 
| | 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
» 
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SCRUTIN (N° 508) 


Sur l'amendement de M, Nocher au chapitre 1120 
(Emissions d'information). 


Nombre des votants...... 


Majorité absolue..... . 284 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Astier de La Vigerie 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barrachin. 
Barrès, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Besset, 
Bignon. 
fsillat, 
Billotte. 
Billoux, 
Bissol. 
Boisdé. 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Coltereau, 
Brault, 
bBricout, 
Briot, 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne., 
Caillet (Francis). 
Camphin, 
Carlini. 
('asanova, 
Castera. 
Catroux 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Cogniot. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Costes (Aifred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon. 
Cristofol. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 


Ont voté pour : 


Fajon (Elienne). 

Fayet, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourvel, 

Mme François, 

Frédéric-Dupont. 

Frugier, 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

feorges (Maurice). 

GiHiot. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond), 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

Hénault,. 

Het'ier de Boisiambert 

fuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

July. 

Kauffmann, 

Kæœnig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lebor, 

Lecœur, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquand. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mignok 


Moatti. 

Molinatti. 

Mondon., 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nisse, 

Nocher. 

Noë! (Léon), Yonne. 

Noëi (Marcel), Aube. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peyiel, 

Pierrara, 

Pinvidic. 

Prache, 

Pré'ot, 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau. 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

sSauer. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 


Soustelle, 

Mme Sportisse, 

Thiriet, 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier. 

Villon (Pierre). 
Wolff. 


Zunino, 


MM. ” 
Abelin. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
-rbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Babet :Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet, 
Begouin, 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Moslefa). 
Béné (Maurice). 


d'Asson (de) 


Bengana (Mohamed). 
Berthet. 
Bettencourt. 


Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret {lHenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Lrôme. 

Cassagne,. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Coffin. 

Colin (André), : 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conembo. 

Conte. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant ‘Robert), 

Crouzier, 


Ont voté contre : 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 

barou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Lefferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmottle. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

bubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

bumas (Joscph). 

Dupraz (Joannès). 

buquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 


Genton, 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

(ozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky, 

Guérard. 

Gueye. Abbas. 

Guichard, 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Haïlbout, 

Henneguelle. 

Heuillard. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
And.é), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

fhuel. 

Jacquinot {Louis}. 

Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean {Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef), 

Kir, 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacomhe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, : 

Mme Laissac. 

Lal!e. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal, 

Le Bail, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurétte. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice - 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 


Jarrosson, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
s | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Gau. | 
Gavini. 
Gazier. 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
Signor, | 
SOU. | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Naegelen (Marcel). egaudie, monpe 
Nazi-Boni, Reille-Soult. Sion 
Nenon. en (Tony). Sissoko (Fily- -Dabe}: Sur la reprise du crédit demandé par le Gouvernement pour le cha 
Nigay. ey. Sma tre 1120 du budget de la radiodiffusion (Emission d'informa- 
Ninine. Reynaud (Paul). Solinhac. 
u amadou. Ardèche. 
Cadi. Rincent. Teitgen (Pierre- Nombre des EEE 617 
Ou Rabah Rollin (Louis), Majorité 309 
antaloni. Saïah (Menouar). Pour l'adoption. 374 
Peltre. Saïd Mohamed Cheikh.|1h0mas (Alexandre), 
Penoy.. Saint-Cyr. Thoma (En ène) ONITE 
etit (Eugène- Sauvajon. *Asseml j 
Claudius). (de). L'Assemblée nalionale a adopté 
Plimlins Scha Tremouilhe. 
(de). (Aiberl), Turines vost 
nay as-Rhin. ue. pour : 
Pine. Schmitt (René), 
even (René). Man°ne Vals (Francis). saing. 1 
Mme Poinso-Chapuis. |Schneiter. Velonjara. Ab MM Chessaing 
elin. Chastellain. Fredel (Maurice), 
Pradeau, Schuman (Robert), Verdier. Ait Ali (Ahmed) Chevigné (de vahatto 
1 { PA Gabelle. 
(Tanguy). Moselie. Verneuil. André (Adrien), Christiaens. Gaboril 
Qué Me” (Henri). Schumann (Maurice), (Emmanuel). Vienne. Coffin. Gaillard. 
Queue (Hen Nord. illa André (Pierre) Colin (André), Gaiy-Gasparrou. 
Meurtre-et-Moselle. | Finistère. Garavel, 
Anthonioz. Colin (Yves), Aisne. [Gardey ’Abel). 
amonet. senghor. Apithy. Condat-Mahaman. Garet Pierre) 
Ranaivo. Sibué. Wasmer. Arbellier Conombo 
Raveloson. Sidi el Mokhtar. Yacine (Diallo). Arnal. Conte. 
Raymond-Laurent, Siefridt. Zodi Ikhia. Aubame. Cordonnier., Gazier. 
Auban (Achille). Coste-Floret (Aifred), |Gsnton 
Aubin (Jean). Haute-Garonne. Gernez. 
Audeguil. Hérault. 
N'ont pas pris part au vote : Aujoulat, Coudert. 
Auineran. Coudray. 


MM. 

Antier, 
Apithy. 
Aumeran, 
Ben Tounès. 
Blachette, 
Boganda, 
Colin (Yves), Aisne. 
Dciachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Estèbe. 
Félix Tchicaya. 
Forcinal. 
Fredet (Maurice). 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Houpaouet-Boigny. 


Isorni 

Laborbe. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

(Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie, 

Liautey (André). 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Mamadou Konaté. 

Man-eau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Mazel. 

Monin. 

Monigoifier (de). 
Muller (André). 

Noe ‘de La). 

Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 
Paternot.- 
Pebellier. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Plantevin. 
Pluchet. 
Pupat. 
Ratfarin. 
Ramarony. 
Rolland. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Sourbet. 
foublanc. 
Tracol 
Valle (Jukes) 
Vassor. 


Basses- 


‘JVilleneuve (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bandon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..:.... 
Majorilé absolue 


Pour 
Contre 


Mais, 


ment à la listé de scrutin ci-dessus. 


569 


221 
318 


après vérificalion, ces nombres ont été recliflés conformé- 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bañie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bècre (Emile). 

Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 


Benbahmed (Moslefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Berlhet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bil'ères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachetle, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Rourdeliès, 

Bouret (Henri). 

Bcurgès-Maunoury. 

Bouthien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlier (Gilbert), 
Seine dt. Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 


Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Detqguf. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle D'enesch. 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Ducos,. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Luveau. 

Elain. 

Estè be: 

Evrard, 

Fabre, 

FaggianeHi. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

F'orand. 

Foniuvi-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 


uOzard (Gilles), 

(Henri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure, 

Grunilzky. 

üueye Abbas, 

‘hard. 


Guiiie. 

Guis lain. 

Guissou ‘Henri). 

Huillon f‘Jean), 
Loire-Inféricurée. 

Hakiki. 

Halbout. 


lHenneguelle. 

Heuillard 

ilugues ‘Emiie), 
Alpes-Maritimes, 

iugues Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (XYourcef), 

Kir. 

K. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay {Lernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}a 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


Hérault, 
Yonne. 


Le Cozannet, 
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Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Litalien. 
Liurelte, 
Loustau. 
Louveli. 

Lucas. 

Lusss (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Marmba Sano, 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel! (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-[Kplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurelilet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierrée- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mél \irnerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Co1is), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Lôuis), 
Vendée, 

Minjez. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guÿ). 

Monin. 

Moutatat. 

Monte:l (André), 
Finistère, 


MM. 
Antier. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrachin. 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
BendjelHoul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac, 
Besset, 
Bignon, 
Billat, 
Billoitte, 
Billoux. 
Bissol. 
Boisdé, 
Bonte (Florimond). 
Bourzeois. 
Boulavant, 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgollier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet, 

Muller (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La), 
Noleburt. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantalom. 

Paternot, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Clandius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Queuilie 

Ouilici. 

Rabier 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rougier. 


(Henri). 


Ont voté contre: 


Bouvier O’Coltereau. 
Brault. 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet (Francis). 
Camphin. 

arlini. 

:asanova, 
-astera. 

;atroux. 
‘ermolacce. 
:ésaire. 
‘haban-Delmas. 
hambrun (de), 
hatret, 
hatenay. 
:hausson. 
’herrier, 

hupin. 
Jostermann, 
“ochart. 

ogniot. 
‘ommentr 
‘orniglion Molinter. 


Pierre 
Couinaud, 
Coulon 
CristetoLl 


jostes (Alfred), Seine. 


Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas- Rhin. 

Sehmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain., 

Segelle, 

Senghor, 

Sibué, 


Sidi el Mokhtar. 
Siefridt, 


Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl. 

solinhac, 


souquès. 


Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

Tinguy (de). 
Tileux. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis), 
Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel}. 
Viatte. 
Villard, 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Biallo). 
Zodi Ikhia. 


Damette. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
Deliaune. 
Demusois. 
L'enis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Pronne 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Fajon Etienne). 
Fa yet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
‘’Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 


Furaud, 
Mme Gabriel-Pért, 
Mme Galicier, 


Gaubert, 
Gaulie (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Giovoni, 
Girard, 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Grousseaud. 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guilton (Antoine), 
Vendée. 
guess. 
(Raymond). 
Halleguen, 
Haumesser. 
Hénault. 
ITettier de Boislambert. 
Huel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
July. 
Kaufflmann. 
Kçnig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lebon. 
Lecœur, 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie. 
(André). 
Linet. 
Mme de Lipkowski. 


Liquarnd. 
Loustaunau-Laceu. 
Maibrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert). 

(Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Yyarzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 


Monsabert (de). 
Montillot. 


Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 


| Nisse. 


Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 


Pat 

paul Gabriel. 

Pebellie 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidie. 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin, 


Priou. 
Prot, 


|Pupat. 
Pu 


Quinson. 
Mme Rabaté. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Renard (Adrien}, 
Aisne. 
Renaud (Joseph}, 
saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet 
‘Rosenblatt. 
(Gabriel), 
Rousseau. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauer. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Signor. 
sou 
Soustelle. 
Mme Sportisse. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
IV assor. 
Védrines. 
Vendroux. 
IVergès. 
Mie VermeersCh. 
Vigier: 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wolff 


Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal, 
Houphouet-Boigny. 


Konaté, 


Excusés où absents par congé: 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


président de l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de? 


Nombre des VOLANIS. 613 


Pour l'adoption... 370 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nationale, ef 
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Sur le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement pour 
le chapitre 30% du budget de la radiodiffusion (Emissions d'infor- 


SCRUTIN (N° 510) 


mation. — Matériel). (Résultat du pointage.) 


- Nombre des votants... 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier, 
Barrot. 
Baurens. 


Baylet. 
Béchard (Paul). 
Biche (Emile). 


Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed. 

Berthet. 

Bichet (Robert). 

Bijault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Miouard Bonnefous. 

Bouhey (Jean). 

Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

evigné (de). 

Coffin. ) 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Coute, 


Ont voté pour: 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
liaute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul). 

Hérault. 
Couderi. 
Coudray. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
baygain. 

Laladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre. 

Defos du Rau. 
Legoutte. 
Mme Degrond, 
beixonne. 
Dejean. 

Deilbos Yvon). 
Delcos. 
Deimotle. 
Lenis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

-Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Evrard. 


Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure ‘Maurice), Lot 
Félice (de). 

Félix Techicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genlon. 

Gernez. 

uossel 
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Goubert. 
Gouin (Félix). 
üourdon. 


 [Gozard (Gilles), 


Grimaud (Henri), 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

üuissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki. 

Halbout, 

Henneguetle. 

Heuillard. 

lHouphouet-Boigny. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquel {Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mrne Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le £ciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 


Marie (André), 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet, 


-Mayer (Daniel), Seine. 


(René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
Cois)\, Deux-Sèvres. 

Métaver, 

Meunier (Jean), , 
Indre-et-Loire. 

Michatkt Louis), 
Vendée. 


Minjuz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mon!alat. 

Monteii (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafflerri (de). 

Mouchet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 


MM. 

André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 

An'honioz. 

Antier. 

Apithy 

Astier de la Vigerie (d') 

Aurneran. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Lbire. 

Baudry d’Asson (de;. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Bendjielloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bouiavant, 


Nigay. 

Ninine. 

Notebart, 

Ouedravyo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
Abdelinadjid),. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pipay. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Raubier 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaulie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 


ey. 
|Ribeyre (Paul), 


Ardèche. 
Fincent. 
Rougier. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sain:-Cyr. 
Sauvajoh. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt Albert), 
Bas-Rhin. 
£chmitt (René), 


£ehneiler. 

schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Secrétain, 

segelle. 

“enghor. 

Sibuë. 

el Mokhlar. 

Siefridt. 

silvandre, 

simonnel. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

sotinhac. 

souqués, 

Tuillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord 


Thomas (Eugene), 
Nord 

Tinguy (de). 

Titeux 


Tremouilhe. 
Tarines. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valse (Francis), 
Velonjara. 
Verdier 

Verneuil 

Véry (Eminanuel)}, 
Vialle 

Villarc 

Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasroer 

Yacine (biallo), 


Manche. 


Ont voté contre: 


+ 
Bouvier O'Collereau. 
Brault. 
Bricout. 
Briot. 


Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillet Francis). 
Camphin. 

Cariini. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Crupin. 
Clostermann, 
Cochart. 

Cogniot. 

Colin ‘Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Costes Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal, 
Delbez 

Deliaune. 
PDemusois. 
Denais (Joseph), 


Ikhia. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desgranges. 

Leshors, 

Delœuf. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dronne. 

Duclos (Jacques); 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvel 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Fredel (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 


AGojivan, 
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Gosnat. Lacombe Midol. Pierrard. Ritzenthalcr. Thorez (Maurice). 
Goudoux. Lalle. Mignot. Pinvidic. Mme Roca. Tilon (Charles). 
Gracia (de). Lambert (Lucien). Moatti. Plantevin. Rocbet (Waldeck). Tirolien. 
Mme Grappe. Lamps. Molinatti, Pluchet. Roland. Toublanc. 
Gravoille. Laurens (Robert), Mondon. Prache. Rollin (Louis). Tourné. 
Grenier (Fernand). Aveyron, Monin. Prélot. Rosenblatt. Tourtaud. 
Monsabert (de). Mme Prin Roucaute (Gabriel}, |lracol. 
Montgolfier (de). Priou. Housseau. Triboulet. 
[Mora. rot. Saivre (de). Jiver. 
Moustier (de). salliard du Rivauit.  |Mme Vaillant: 
Guiguen. Mouton. uy. amson. outurier. 
Guition (Antoine), pe mot Moynet. Quilici. Sanogo Sekou. Valle (Jules). 
Vendée. Lenormand (André). |Muller. Sauer. Vallon (Louis). 
Guthmuller. Le Roy Ladurie,  |Musmeaux. Schmittlein. Vassor. 
Guyot (Raymond). Liautey (André). (André). Raingeard. (de) 
Ha leguen. Linet. N\isse. Ramarony. 
Haumesser. Mme de Lipkowski. |N0Cher. Renard (Adrien), Seynat. Vergès. 
Hénault Liquard. Noe (de La). Aisne. Signor. Mme Vermeersch. 
Hettier de Boislam- Litalien. Noël (Lèon), Yonne. Renaud (Joseph), Sou. Villeneuve (de). 
bert. Loustaunau-Lacau Noël (Marcel), Aube. Saône-et-Loire. Sourbet. Villon (Pierre). 
Huel Magendie puni. Reynaud (Paul) Soustelle. Wolf. 
Jsorni Malbrant. Pouvanaa: Ribère (Marcel), Mme Zunino. 
Jacquet (Marc), Mallez. Palewski iGaston), Alger. Thiriet. 


Seine-et-Marne. 
Jarrosson 


Jean-Moreau, Yonne. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert, 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert}, 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Seine, 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet, 


Pasteur Vallery-Radot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Forcinal et Vigier, 


July. Marcellin. Paternot. 
Kauffmann. Martel (Henri), Nord. Patinaud, Excusés ou absents par congé: 
Kessous (Youcef). Marty (André). Patria. k 
Kir. Mile Marzin. Paul (Gabriel). MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 
Vairt t Maton. Pebellier, 

riegel-Valrimont. Maurice-Bokanow Pelleray. 
Krigger (Alfred). Mazel. Na Peltre. N'ont pas pris part au vote : 


Mercier (André), Oise.|Petit (Guy), Basses- 
Meunier (Pierre), Pyrénées. 
Côte-d'Or. 


Kuehn (René). 
Laborbe. 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


La Chambre (Guy). 


Peytel. 


TL 
Î 
+ 
| 
> 
RE 
+. 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 DECEMBRE 1951 * 


9° LEGISLATURE 


= 


2 Séance du mereredi 19 décembre 1951. 
(330° de la session de 1951 — 130° de la 2‘ législature» 


COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 


SOMMATRE 


1. — Procès-verbal (p. 9354). 

2. — Demandes d’interpellation (p. 9354). 

3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Radiodiffusion télévision françaises). — Suite de Ja 
discussion d’un projet de loi (p. 9354). 

Art. fer, — Etat annexé (suite). 
Chap. 3030. 


Résultat du scrutin vérifié sur la proposition tendant à reprendre 
le chiffre prévu par ke Gouvernement: adoption. 


Adoption du chapitre avec le nouveau chiffre. 

Chap. 3040: M. Vigier, rapporteur pour avis de la <ommission 
de la presse. — Adoption. 

Chap. 3050: adoptlon. 

Ghap. 3060: MM. Ulver, rapporteur; Desson, Buron, ministre de 
l'information. — Adoption, au gecrutin. 

Chap. 3070 à 390: adaption. 

Chap. 3100. 

Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le rapporteur, le prési- 
dent. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 3110 et 4000: adoption. 

Chap. 4010. 

Amendement de Mme Galicier: Mme Galicier, MM. le rappor- 
teur, le ministre de l'information. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 6000 à 60%: adoption. 

Chap. 6040, 

Amendement de M. Dupuy: MM. Dupuy, le rapporteur. — Retrait. 

Adoption du €hapitre. 

Chap. 6050 à 6070: adoption. 

Chap. 6060. 

Demande de suppression du chapitre, formulée par Mme Gali- 
cier: Mme Galicier, M. le rapporteur. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 609 à &20: adoption. . 

Chap. 6130: MM. le ministre de l'information, le rapporteur, Cou- 
zant, ministre du budget; Loustaunau-Lacau. — Adoption. 

Adoption, au scrutin, de l’article 4er. 

Art. 2. 

Amendements de M. Dupuy, de Mme Galicier, de M. Desson et de 
M. Cayeux: MM. le rapporteur, le ministre du budget. — Disjonc- 
Hon par application de l’article 48 du nglement. 


Amendement de M. Loustaunau-Lacau: MM. Loustaunan-Lacau, 
le rapporteur, le ministre de l'inlormat'on, Le‘anuet, le rapporteur 
pour avis, Teitgen. — Disjonction par application de l’article #8 du 
règlement 

.. Sur l’article: MM. De:son, le ministre de l'information, ie mipis:re 
du budget, Lanet, Dupuy, Joannès Dupraz. 

Amendement de M. Joannès Dupraz: adoption. 

Scrutin sur Particle 2 complété: pointage. 

4. — Dépenses de fonctionnement des servies civils pour l'exercire 
1952 (Présidence du conseil). — Suite de la discussion d'un projet 
de loi (p. 961). 

Article unique. — Etat annexé (suite) 

Chap. 1000 (suite). 

MM. Vigier, rapporteur pour avis de Ja commission de la presses 
Buron, ministre de l'information. 

Amendement de M. Catroux: MM. Catroux, le ministre de l'infur- 
mation. — Retrait. 

Rejet, au scrutin, du chapitre 

Demande de seconde délibération: MM. Guy Pelit, rapporteur, le 
président. 


5. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Educalion nationale, enseignement technique, édueation phy- 
sique et sports). — Suite de Ja discussion d'un projet de loi 
(p. 9363). 


Art. 1er, — Elat A (suite). 


Chap. 1110@suite). 

Amendements de M. Deixonne, de M. de Léotard, de M. Viatte, 
de Mme Lempereur, de M. Kaingeard, de M. Billères et de Mlle bie- 
nesch: MM. Deixonne, de Léotard, Viatte, Mme Lempereur, 
MM. Gaumont, Billères, Mlle Dienesch, MM. Kir, Simonnet, rap- 
porteur pour l'éducation nationale; Marcel David, rapporteur pour 
l'enseignement technique, l’éducation physique et les sports; 
André Marie, ministre de l'éducation nationale; Mlle Marzin. 

Retrait des amendements de M. Deixonne, de M de Léotard el de 
M. Viatte. 


Adoption de l'amendement de Mme Lempereur. 


Retrait des amendements de M. Raingeard, de M. Billères el de 
Mile Dienesch. 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 


6. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952 (Radiodiflusion et télévision françaises). — Reprise de la dis- 
cussion d’un projet de loi (p. 9368). 


Résultat du scrutin vérifié sur l’article 2: rejet de l’article. 


Renvoi de la suite de la discussion: MM. Ulvér, rapporteur: 
Bilières, président de la commission de la presse; Pierran, André 
Marie, ministre de l'éducation nationale: le président! 
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7. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercire 
1952 (Education nationale). — Reprise de la discussion d'un projet 
de loi (p. 9369) 

Art. fer. — Elal A (suile). 

Chap. 1120. 

Amendements de M. Deixonne et de M. Raingead: MM. Dou- 
trellot, Gaumont, le ministre de l'élucation nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1120. 

Amendements de M. Signor, de M. Priffod, de M. Furaud: 
MM Brifflod, Furaud, Brusset, le 1ninistre de l'éducation nationale, 
Viatte, Pierrard, Binot, Signor. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1110. 

Amendement de M. Rincent: MM. Rinvent, le ministre de l’édu- 
€<ution nälionule. — Retraic. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 11°0. 

Mine Lempereur, le président. 

MM. Giovoni, Viatle, le président de la commission de la presse, 
le ministre de r'édu-alion nalionale, Rinceni. 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 


8. — Ordre du jour (p. 9374). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-prisident. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


DENANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vanles: 

1° De M. Savary, sur les conditions dans lesquelles se sont 
engagées et poursuivies les conversalions avec le gouverne- 
ment tunisien, notamment sur la position du gouvernement 
français au cours de ces conversations et sur les termes de 
la lettre du ministère des affaires étrangères du gouvernement 
français, en date du 15 décembre 1951, qui marquent un recul 
par rapport à la déclaration du 17 août 1950; 

20 De M. Guiguen, sur l'interdiction faite à un député fran- 
çais d'entrer, le lundi 17 décembre 1951, à l'arsenal de Lorient 
alors que la duinande lui avait été adressée par les trois syndi- 
cats groupant le personnel et que, quelques jours auparavant, 
des militaires étrangers étaient autorisés à y ‘circuler et à y 
prendre des photographies des installations de la base sous- 
marine, et sur les raisons qui. en violation de l’article 402 
des consignes du port, ont ‘également interdit, le même jour, 
l'accès de l'arionit au maire de Lorient. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


RADIODIFFUSION ET TELEVISION FRANÇAISES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ia discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

ur l'exercice 1952 (Radiodiffusion et télévision francaises) 
ne. 1003, 2009). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 13 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 7 minutes; 

Gioupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 7 minutes ; 

Autres groupes, chacun, à minutes. ; 

Le Gouvernement, les commissions, le groupe du rassemble- 
ment du peuple franeais, le groupe communisle et le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance ont épuisé 
leur temps de parole. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé l'examen du chapitre 2090 
de l'état annexé. 

J'en rappelle les termes: 

« Chap. 3030. — Emissions d'information, — Dépenses de 
matériel, 112.518.000 francs, » 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la proposition, présentée par le Gouvernement, ten- 
dant au rétablissement du crédit qu'il avait demandé pour ce 


chapitre : 
Nombre des G19 
Majorité absolue. 310 


Pour l’adoption .......... 312 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets donc aux voix le chapitre 3030 au nouveau chiffre 


de 123.748.000 francs. 
(Le chapitre 3930, mis cux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3040. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 44.214.000 francs. » 

La parole est à M, le rapporteur pour avis de la commission 
de la presse. 

M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission de 
la presse a suivi la commission des finances, mais elle 
m'a chargé d'insister sur l'urgence de l'édification de Ja 
maison de la radiodiffusion. IL est anormal que la France n'ait 
pas encore sa maison de la radiodiffusion, d'autant que la 
dispersion des services entraîne des dépenses considérables. 

M. Henri Ulver, rapporteur. Je l'ai dit dans mon rapport. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre 
de 44.214.000 francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3050, — Achat et entretien du matériel automobile, 
63.305.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060, — Droits d'auteurs et industrie 
du disque, 454.969.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Au chapitre 3060, la commission des finances 
a opéré une réduction indicative de mille francs, pour demander 
à l’adrainisiralion de la radiodiffusion de négocier de nouveaux 
accor is avec les sociétés d'auteurs, afin de déterrainer sur deg 
bases plus équitables et plus adaptées au coût de la vie le 
montant des Aroits auxqueis les auteurs peuvent prétendre. 

En effet, il nous est apparu que si l'administration de a 
radiodiffusion a fait un certain effort pour augmenter la part 
qui revient aux sociétés d'auteurs, cet effort pourrait être 
POursuiviI, 

Les demandes des sociétés d'auteurs portent sur 3 p. 100 du 
montant total des redevances encaissées par la radiodiffusion 
française. La commission des finances insiste auprès du Gouver- 
nement pour que des négociations soient entreprises afin de 
donner le maximum de satisfaction à ces organismes. 


M. le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Le groupe socialiste, ayant été moins prodi- 
gue que le représentant de la commission, a conservé jusqu'à 
présent l'intégralité de son capital minutes dans le débat. 

C'est pourquoi je me permettrai de venir à l’aide de notre 
distingué rapporteur. 

En effet, ceux qui suivent régulièrement les débats budgé- 
taires ne s'étonneront pas si, une fois de plus, coutumier au 
fait, j'interviens pour réserver la primauté de l’artistique sur 
l'administratif. 

Quelle que soit la valeur symbolique d’une réduction de 1.000 
francs du crédit d’un chapitre, quelle que soit la valeur indi- 
cative qu’on lui donne, je commence, par expérience, à croire 
que c’est viande creuée. 

Comment se pose le problème en ce qui concerne les auteurs? 
Il tient en trois dates et en trois décisions de notre Assemblée. 

Le 30 juillet 1549, à ja suite d’un débat, l'Assemblée a décité 
d'affecter ce qu’on appelle les services rendus — dont la défi- 
nition est connue de tous nos collègues — aux dépenses d'ex- 
ploitation 

A la suite de cette décision, l'administration de la rmdiodif- 
fusion française concluait, en date du 2 mai 1950, un contrat 
avec les sociétés d'auteurs, fixant leur rémunération à 3 p. 100 
de l'assiette totale des receltes de la radiodiffusion française, 


services rendus compris. 
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question: 
Par recettes d'exploitation de la radiodiffusion française 
il faut entendre le montant total de la redevance sur les postes 
récepteurs de radiodiffusion, ee de toutes les receltes 
annexes affectées aux dépenses 
boursements de services rendus et les subventions qui seraient 
accordées par l'Etat à la radiodiffusion française. » 

Or, au cours de la discussion du budget de l'exercice en 
cours, le 2 juin 19514, l’Assemblée nationale à décidé, contre 


mon gré et celui de mes amis, sur le rapport de notre collègue 


M. Pflimlin, que les services rendus seraient dorénavant afleetés 
à l'investissement. - 

Ainsi, l'assiette sur laquelle était calculée la rémunération 
des auteurs est singulièrement rétrécie. C’est sur une somme 
de 1.200 millions de francs qu'ont cessé d’être prélevés ls 
3 p. 100 de rovyalties impartis aux auteurs; d’où pour eux un 
total de 36 millions de francs de manque à gagner ou de non 
rémunération. 

Le simple échelonnement de ces dates et la modification 
unilatérale du contrat permettraient en droit à la société des 
auteurs d’obtenir gain de cause devant n'importe quel tribunal. 


‘Dans un a comme Ja France, dont le renom tient pour une : 


large part à son rayonnement intellectuel, on doit éviter de 
rocéder à ce que je puis appeler un véritable dumping intel- 
tuel. C’est ce que je demande à M. le ministre. 

Pour un acte joué à la radiodiflusion française, l’auteur tou- 
che 6.000 francs sur les émissions parisiennes, et 3.800 francs 
sur les émissions provinciales, alors queJe même acte, diffusé 

r une radiodiffusion étrangère, lui rapporteraït, par exemple, 
a francs en Italie et 25.000 francs en Allemagne occiden- 

e. 

_ La simple comparaison de ces chiffres est pet j'ose le 
dire, pour notre pays et pour tout son passé culture. 

La même observation est valable pour les œuvres inédites, 
c'est-à-dire celles qui sont écrites pour la radio- 
diffusion nationale. Alors qu’en 1950, pour un budget total de 
7 milliards de francs, la part aflectée au payement d’œuvres 
inédites se montait à 90 milliards de franes, eñ 1952, d’après 
les prévisions figurant dans le projet de budget, le crédit eor- 
respondant ne s'élève qu’à 112 millions de francs sur un total 
de 11 miiliards. 

Je laisse aux mathématiciens le soin de faire le rapport et 
de calcuier la diminution du Fee, 

Je demande à M. le ministre de nous donner, non pas seule- 
ment une vague assurance, mais un engagement formel, faute 
de quoi les suffrages du groupe socialiste ne sauraient tout à 
l'heure avaliser un projet de budget qui serait un véritable 
renoncement à tout ce que comporte le renom intellectuel 
de notre pays. 


Ps le président. La parole est à M. le ministre de l’informa- 
on. 


Robert Buron, ministre de l'information. Il m'est impos- 
sible d'accepter une augmentation de dépenses dans les cir- 
constances présentes. 

M. A Desson. J'enregisire votre réponse, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre de l'information, Par contre, j'accepte la 
réduction indicative de 1.009 francs opérée par la commission 
des finances. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 30606 au chiffre 
de 454.969.000 francs. 

M. Guy Desson. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.........,............ 614 
Majorité absolue 308 


Pour l'adoption 372 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


« Chap. 3070. — Frais de réception et de représentation, 


1.750.000 francs. .» — (Adopté. 

« Chap. 3080. — Mécanographie des services de la redevance 
radiophonique, 52.660.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Travaux de gros entretien sur les locaux 


appartenant à la radiodiffusion française, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


LA 


exploitation, tels que les rem- 


M. le président. « Chap. 3100. — Frais de déplacement et 
de mission. — Transport du personnel, 126.538.000 francs ». 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à une 
réduction inlicative de 1.000 francs du crédit de ee chapitre. 

La parole est à M. Mare Dupuy, que j'invite à être tres bref. 


M. Marc Dupuy. Je suis toujours très bref, monsieur le pré- 
sident. 

Mon amendement tend au rétablissement du crédit tel qu'il 
avait été prévu dans le fascicule budgétaire et, pour le cas 
où la réduction de crédit serait votée, à ce qu'elle ne porte 

s sur l’article 3 du chapitre, qui se rapporte surtout aux 
indemnités de déplacement dans la résidence et intéresse mille 
agents environ, ouvriers et techniciens, chargés notamment du 
déparasitage. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances a entendu 
faire porter spécialement cet abattement sur l'arlicie 3 dont 
vient de parler notre collègue et en demande }e maintien. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je demande le -crutin. 

M, le président. Monsieur Dupuy, vous enfreignez la règle 
que nous nous élions fixée. 


M. Marc Dupuy. Nullement. 


M. le président. Hier, à la conférence des présidents, f avait 
été entendu que les auteurs d'amendements pourraient defendre 
leur texte à condition de me pas demander de scrutir. 


M. Marc Dupuy. Monsieur le président, je vous demande d étre 
aussi libéral que le président de Ia séance de ce malin, car 
nous n'avons pas abusé des demandes de scrutin. 

En l’oceurrence, je: maintiens ma demande en raison de 
l'importance du vote que l’Assemblée est appelée à émettre. 

M. le président. Je vais mettre votre amendement aux voix 
par scrutin, mais si de telles demandes devaient se muitipher, 

serais conduit à refuser la paroke aux auteurs d'amrende- 
ments lorsque le temps qui leur était imparti serait épuisé, 
me bornagt à donner lecture de l'exposé des motifs. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l'amendement de M. Mare 
Dupuy, repoussé par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue ........... 263 
Pour l'adoption ....... 289 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au nouveau chiffre de 
126.537.000 francs, résullant de l'adoption de l'amendement de 
M. Marc Dupuy. 

(Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3110, — Remboursement à diverses administrations, 
727.126.000 francs. » — (Adoplé.) 


CHARGES SOCIALES 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
492.524.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4010. — Prestations et versements 
facultatifs, 14 millions de francs. » 

Mme Galicier a déposé un amendement qui temd à rédiger 
ainsi le libellé de ce chapitre : « Service social ». 

La parole est à Mme Galicier. 


Mme Emilienne Galicier. Mon amendement à pour objet de 

ettre au service social de jouer son rôle et de continuer 

nd eg à ce titre, des crédits, non pas facultatifs, mais 
obligatoires. 

Nous constatons, en effet, que depuis 1949 les crédits alloués 
aux cantines du personnel sont en constante diminution. Ils 
passent de 16.226.000 francs, en 1949, à 9.826.000 francs en 1950 
et 7:463:000 francs en 1951 et 1952, soit une diminution de 


La 


65 p. 100, alors que le coût de la vie est en constante progres- 


sion. 

Nous demandons que le crédit de 16.226.000 francs alloué pour 
le fonctionnement des cantines en 1949 soit rétabli, ce qui pour- 
rait être opéré, notamment, par transfert de sommes inscrites 
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au chapitre 6120 — subvention à Radio 51 — et au chapitre : 


6080 : « Financement de travaux de reconstruction et d'équipe- 
ment ». 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Les deux chapitres, « Prestations et verse- 
ments obligatoires », et « Prestations et versements faculta- 
tifs » figurent dans tous les fascicules budgétaires. IL n’y à 
pas de raison pour que le budget de la radiodiffusion fasse 
exception. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’infor- 
malion. 

M. le ministre de l'information. Comme j'ai eu l'occasion de 
le dire devant les deux commissions, la question soulevée est 
ancienne, 


il s'agit de savoir, en ce qui concerne l'aide aux services : 
sociaux de la radiodiffusion, si on doit opérer par la procé-. 


dure des fonds de concours ou par celle, plus souple, qui est 
actuellement appliquée. 

D'ailleurs, les fonds en cause représentent ‘un montant de 
9 à 10 millions seulement, recueillis à l’occasion de galas ou 
de diverses manifestations à l’organisation desquelles Ja radio- 
diffusion française participe. 

Certes, une demande a élé exprimée par la Cour des comptes; 
nous avons immédiatement prié cette juridiction de nous dire 
quelle était la méthode considérée par elle comme la meilleure 
pour concilier les besoins de souplesse et d'efficacité avec son 
désir, Nous n'avons pas encore de réponse, 

Je note qu'il y a deux ans la question ayant été soulevée 
de la mème façon, on a renoncé à la procédure du fonds de 
concours parce qu'elle compliquait tellement la situation que 
le personnel de là radiodiffusion en était la victime. 

Disposé à m'incliner devant la sagesse de l'Assemblée, je lui 
demande toutefois, pour ces 9 ou 10 millions de francs perçus 
à l’occasion des galas ou manifestations publiques de la radio- 
diffusion at bénéfice des œuvres sociales, que la souple for- 
actuelle soit maintenue, 

C'est dans cet esprit que je m'oppgse à l'amendement et à 
l'abattement de la commission des finances, abattement qui 
ne tend pas à une économie, mais pose une question de prin- 
cipe, comme l'a dit M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, à qui je 
fais observer, toutefois, que la commission à épuisé son temps 
de parole. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, il faut bien que je 
réponde à M. le ministre et explique à l'Assemblée pourquoi 
la commission a procédé à l’abaltement en cause. 

Monsieur le ministre, vous avez dit que la formule qui vous 
semble la meilleure est le versement directement eflectué aux 
œuvres sociales de la radiodiffusion française. 

La commission des finances, elle, préfère le recours au fonds 

2 concours, afin que nos collègues sachent exactement le 
montant des sommes qui sont mises à la disposition des 
œuvres sociales en cause, 

Il a semblé curieux, notamment, à la commission des finan- 
ces, que la radiodiffusion française organise des émissions 
publiques payantes, avec prix des places variant de 200 à 400 
francs, sans que nulle rentrée correspondante ne figure au 
budget en discussion. 

Nous avons appris que ces émissions publiques étaient orga- 
nistes par une société, la Sofirad, que la moitié des recettes 
lui étaient consacrées pour la dédommager de cet office, ce 
qui est légitime, l'autre moitié étant versée, pour partie, direc- 
tement au personnel, musiciens et artistes des émissions#publi- 
ques, le solde revenant aux œuvres sociales de la radiodiffu- 
sion francaise. 

Nous considérons que ce sont là des errements mauvais et 
nous voulons qu'ils cessent, Tout l'argent qui éntre dans une 
caisse publique doit pouvoir être contrôlé par le Parlement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 


Mme Galicier, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre 
de 14 millions de francs. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir, est adopté.) 


DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 6000. — Frais judiciaires, — Accidents du travail, — 
Indemnités ou rentes pour dommages causés à des tiers. 
Dre sus et expertises, 6 millions de francs, » — 
Adopté. 

« Chap. 6010, — Service médical, 3.339.000 francs. » 
(Adopté.) 


« Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 
15.200.000 francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 6030, — Participation à divers organismes d’outre- 
mer, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6040, — Frais de recouvrement à 
domicile de la redevance radiophonique et frais de poursuite, 
69 millions de francs: » 

M. Marc Dupuy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1 million de francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. M. le rapporteur de la commission des 
finances a été particulièrement sévère, ce matin, au sujet 
des agissements des ägents qui ont pour rôle d'aller à domi- 
cile se rendre compte de l'existence de postes de radio et de 
leur utilisation. 

Mon amendement tend à faire cesser ces violations de domi- 
cile, ces méthodes d'’inquisition et aussi, comme l’a indiqué 
hier M. le ministre, cette pralique qui consiste à laisser chez 
la concierge une note lui demandant d'indiquer les noms des 
propriétaires de postes, 

Ce sont là des procédés de délation et de mouchardage que 
nous condamnons et nous demandons à l’Assemblée de se pro- 
noncer sur cette réduction de 1 million de francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission des 
finances a elle-même proposé un abattement de 1 million de 
francs sur le chapitre en discussion, et je demande que 
l'Assemblée se prononce sur l'abattement proposé par la com- 
mission des finances. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'information. Le Gouvernement a accepté 


l'abattement opéré par la commission des finances, 


M. le président. L’amendement de M. Marc Dupuy constitue- 
rait un nouvel abattement, 


M. le rapporteur. M. Marc Dupuy me fait savoir qu'il se rallie 
au chiffre de la commission. 


M. le président. Autrement dit, monsieur Marc Dupuy, vous 
retirez votre amendement ? 


M. Marc Dupuy. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L’amendement de M. Marc Dupuy est retiré. 
. Je mets aux voix le chapitre 6040 au chiffre de 69.000.000 de 
rancs. 

(Le chapitre 6040, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de dons et legs 
ou recettes affectées. » — (Mémoire } 

« Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 6080. — Financement des travaux de 
reconstruction et d'équipement, 1.730.000.000 francs. » 

Mme Galicier a déposé un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. 

Cet amendement comporte l'exposé des motifs suivant: « La 
taxe radiophonique doit être utilisée pour le fonctionnement 
exclusif de la radio », 

La parole est à Mme Galicier. 

Mme Emilienne Galicier, Mon amendement a pour objet de 
protester contre l’utilisation du produit de la redevance radio- 
phonique à des fins qui ne sont pas celles que nous concevons. 

En effet, si les auditeurs | romg des redevances radiophoni- 
ques, c’est or qu'on améliore les programmes radiophoni- 
ques et que l’on rende ainsi la radio plus agréable et plus édu« 
cative. 

C'est pourquoi je demande que les crédits soient affectés au 
bon fonctionnement de la radio et non à la reconstruction. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Galk 
cier. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6080 au chiffre 
de 1.730.000.000 francs. 

(Le chapitre 6080, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve, 3.700.000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 6100, — Versement au budget général, » — (Mémoire) 
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« Chap. 6110. — Remboursement des avances reçues du Tré- 
ser en couverture des déticits d'exploitation. » — 

« Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, 600.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 6130. — Participation de la radiodif- 
fusion française à des entreprises annexes, 400.000 francs. » 


M. le ministre de l'information. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
tion. 


M. le ministre de l'information. Ce n'est pas sur le plan firan- 
cier que j'interviens, Car je suis soucieux de respecter les éco- 
. nonies. proposées par la Commission des finances. 

Mais, ce matin, la question de l'hebdomadaire Radio-51 a été 
soulevée par M. le rapporteur, d’abord, et par M. Cagne, ensuite, 
à l’occasion de son premier amendement au chapitre 1000. 

En laissant voter le chapite 6130 avec l'abattement opéré 
par la cornmission des finances, je donnerais raison aux propos 
des uns et des autres. 

Etant donné les critiques qui ont été faites, je liens à pré- 
senter la défense de la Sofirad et de Radio-51. 

En ce qui concerne Radio-5t, je dis et je répète que dans la 


somme de 5 miilions de francs, 1.600.000 francs étaient prévus 


pour le déséquilibre éventuel de ce jourmal. 

Me rangeant aux obseærvalions faites par la commission de la 

presse et par la commission des finances, j'accepte l'abattement 
de 1.600.000 francs, considérant, moi aussi, que le journal 
Radio-51 doit pouvo'r réaliser son équilibre en 1952, sous le 
titre de Radio-52. 

Contrairement à ce qu'a prétendu M. Ulver, j'affirme que ce 
journal a réalisé en 1945 et 1946 un certain nombre de millions 
de bénéfices qui out été versés à la radiodiffusion. Je veux espé- 
rer qu'en 1952 il en éera de même. 

Avec un très grand libéralisme à l'égard de l'ensemble âes 
postes de radiodiffusion, libéralisme attesté par M. le rappor- 
teur lui-même à la commission des finances, je fais remarquer 
que Radio-51 défend et soutient les programmes de la 
radiodiffusion française alors que les autres organes de 
presse radiophoniques soutiennent les autres programmes et 
nen ceux de la radiodiffusion française, pour la seule raison, 
facile à comprendre, que celle-ci n’a pas de crédits de publicité 
à distribuer, 

En ce qui concerne les autres sommes-prévues à concurrence 
de 3.400.000 francs, il s’agit des frais de fonctionnement et du 
+ Fe roulement nécessaire aux activités normales de la 

ofirad, 

Ce matin, M. le rapporteur a indiqué que la Sofirad était débi- 
trice de 2.500.000. franes envers la radiodiffusion pour les édi- 
tions musicales. 

Je tiens à lui indiquer que ces 2.500.000 francs ont été rem- 
boursés, à l'heure où je parle, par la Sofirad à la radiodiffusion 
francaise et que le reste est en compte courant. Comme je l'ai 
expliqué à la commission de la presse noue faisons des éditions 
de disques, J'ai cité « L'Enfant et les sortilèges », qui a obtenu 
le premier prix du disque; les « Petites Liturgies », de Messian, 
enregistrées par Desormières et « La Symphonie fantastique ». 
Il est évident qu'il faut un certain temps pour que ces œuvres 
de choix, mais qui ne sont pas de vente facile, permettent de 
couvrir les frais d'édition. 11 est donc nécessaire que la Sofirad 
dispose d’un fonds de roulement suffisant. 

En conséquence, je considère que, pour es utilisations de ce 
genre, le poste budgétaire considéré est nécessaire. 

J'arcepte un abattement, dont il appartient à la comm'ssion 
des finances de fixer le montant, mais je demande, pour le prin- 
cipe, que ce crédit soit maintenu, Il pourrait être de l’ordre de 
2 millions à 2 millions et demi de francs, afin que les activités 
annexes de la radiodiffusion française, propres à la Sofirad, puis- 
sent être maintenues. à 

Aussi bien, vous le savez, ni la commission des finances ni 
la commission de la presse n’ont manifesté le désir de voir 
Supprimer toutes ces activités annexes de la radiodiffusion qui, 
comme je l'ai déjà dit, ne pourraient pas s'exercer utilement 
du décret sur la comptabilité publique du 

mai 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J'insiste pour que le chiffre proposé par la 
ri egi des finances soit maintenu, pour les raisons sui- 

Tout d'abord, il apparaît dans les comptes — et M. le ministre 
vient seulement de prendre l'engagement de la faire disparaître 
— que l'on avait demandé une subvention de 1.600.000 francs 
en faveur du journal Radio 51 pour solder son déficit. 

Or, l'an dernier, M. Gazier avait déjà pris l'engagement de ne 
plus demander de crédits pour ce journal. Nous nous apercevons 
que les engagements pris ne sont toujours pas tenus. 


Il n’y à qu'uñe facon de ne plus voir figurer dans le budget 
de l'Etat le déficit d’un journal radiophonique dont les frais 
d'édition ne peuvent à aucun moment incomber au Gouverne- 
ment, c’est de ne plus accorder de crédits audit journal. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la Sofirad et le comptg parti- 
culier, je suis heureux d'apprendre que la Sofirad a remboursé 
deux millions et demi à l'administration de la radio. 

Vous savez que, là aussi, monsieur le ministre, je me basais 
sur une note de la Cour des comptes en date du 20 octobre 1951 
insistant sur le fait que la Sofirad avait reçu, au cours des 
années 1948, 1949 et 1950, trois subventions du ministère de 
l'éducation nationale, qu’elle devait reverser ces sommes à l'ad- 
ministration de la radio et que, à la date du 290 octobre 1951, 
ces sommes n'avaient pas encore été rembourstées. 

Vous nous dites aujourd'hui que 2.500.000 francs sont rem- 
boursés. Je veux bien croire que c'est le hasard et la bonne 
volonté de la Sofirad qui font que, le jour même où le budget 


vient en discussion, on peut nous annoncer qu'un rembourse 


ment a été effectué. Mais ce qui m'étonne, c'est que les sommes 
n'aient pas été intégralement remboursées. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir suivre la commission des finances et de maintenir l'abatte- 
ment de 4.600.000 franes opéré sur le chapitre 6130. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre du budget, 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement 
accepte la proposition de la commission des finances. 


M. le rapporteur. Je précise que le vote du chapitre 6130 avec 
le chiffre proposé par la commission des finances signifie Ja 
disparition du jouraal Radio 51 comme édition d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. LoustaunauLacau pour 


‘ répondre à la commission. 


8 Pier Loustaunau-Lacau. Je suis tout à fait d'accord avee 
. Ulver. 

Mais il est un point sur lequel je veux attirer l'attention da 
l'Assemblée : il est inadmissible qu'un journal faisant 250 mil- 
lions de chiffre d’affaires soit déficitaire et qu'on nous demande 
une subvention pour l'aider. 

Il ne s’agit pas d'équilibre, ni de déficit, mais de bénéfices À 
faire. N'importe quelle firme éditant un journal de ce genre 
réalisera:t 50 millions de bénéfices, Le bouillonnage est inexis- 
ans et il n’y a pour ainsi dire pas de frais de rédaction. 

Les recettes s'élèvent à 250 millions. Sur les 50 millions de 
bénéfices que l’on peut faire, on peut subventionner les œuvres 
sociales de la radiodiffusion et couvrir le déficit de la Sofirad. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6130 au chiffre 
de 400.009 francs. 
(Le chapitre G130, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1°%.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {°° avec le chiffre 
résultant du vote de l’état annexé : 

« Art. 1%, — Le budget annexe de la radiodiffusion et télé- 
vision française, rattaché pour ordre au budget général pour 
l'exercice 1952, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires 
à la somme totale de 11.058.481.000 francs. Ces recettes et ces 
crédits sont répartis par service et par chapitre conformément 
à l’état annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...... 32 
Majorité aibsoiue ........ 162 
Pour l'adoption .......... 217 
Contre ........ 106 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


[Article 2.] 


M, le président. Nous arrivons à l’article 2: 

« Article 2, — A compter du {°° janvier 1952, le taux des taxes 
perçues au profit du budget annexe de la radiodiffusion et de 
la télévision françaises, en application de la loi n° 49-1032 qu 
30 juiliet 1949, est fixé sur la base d'un droit d'usage de 1.250 
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francs pour les détenteurs de postes récepteurs de deuxième 
catégorie. » 

M. Marc Dupuy a présenté un amendement ainsi libellé : 

« Dans cet article, substituer au taux de 1.250 francs le taux 
de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je rappelle ce que j'ai dit ce matin, à savoir 
que la commission des finances a ramené de 1.300 à 1.250 francs 
le nouveau taux de la taxe radiophonique. 

Par ailleurs, je signale à nouveau qu'un certain nombre de 
nos co:lègues avaient demandé que d’autres moyens d’équi- 
libre fussent envisagés. La comruission des finances a jugé que 
ce n'est pas à propos de la discussion budgétaire qu’on pouvait 
décider du statut général de la radiodiffusion française. 

Dans ces conditions, je désirerais qu'à l’occasion de Ja dis- 
eussion de cet article M. le ministre de l'information voulût 
bien préciser à nouveau, comme il l’a fait ce matin, que le 
statut général de la radiodiffusion francaise viendra en discus- 
sion dans les tout premiers mois de l'année prochaine. 

M. le président, Monsieur le rapporteur, je désirerais con- 
naître votre sentiment à l'égard de l'amendement de M. Marc 
Dupuy. 

M. le rapporteur, Bien entendu, nous maïintenons le chiffre 
de 1.250 francs. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement est 
obligé d'opposer l’article 48 du règlement à l'amendement de 
M. Marc Dupuy, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est applicable à 
l’ainendement de M. Dupuy. 

M. le président. Dans ces conditions, la disjonction est de 
droit. 

L'amendement de M. Dupuy est donc disjoint. 

Je suis saisi de plusieurs autres amendemrents. 

Le premier, présenté par Mme Galicier, tend à compléter l’ar- 
ticle 2 par la disposition suivante: ; 

« Cependant l'exonération totale de la taxe radiophonique sera 
accordée aux mères de famile vivant seules et ayant cinq 
enfants à charge. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. M le ministre de l'information 
accorde des réductions ou des remises gracieuses dans les cas 
intéressants. 

Cette indication donnée, je suis obligé, en présence d’une 
série d'amendements entraînant des réductions de ressources, 
d’opposer l'article 48 du règlement, comme je viens déjà de 
le faire. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur, L'articla 48 du règlement est applicable. 


M. le président, Dans ces conditions, la disjonction de l’amen- 
dement de Mme Galicier est de droit. 

Elle est prononcée. à 

M. Desson a présenté un amendement qui tend à compléter 
l’article 2 par la disposition suivante : 

« Entre les 8° et 9° alinéas de l’article 2 de la loi n° 49-1032 
du 30 juillet 1949 le paragraphe suivant est inséré: $ 

« Peuvent être exonérés totalement en plus des catégories 
déjà existantes les détenteurs de postes récepteurs de radio- 
diffusion titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles ou bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés lorsqu'ils prouvent leur droit aux exonérations fiscales 
révues à l'article 1435 du code général des impôts, ainsi que 
es invalides civils au taux d'invalidité de 100 @. 400 À condi- 
tion qu'ils apportent la preuve du taux de leur invalidité. » 
La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Pour la même raison que précé- 
demment, j'oppose également à cet amendement l'article 48 
du règlement, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur, L'article 48 du règlement est applicable. 


M. le président. La disjonction est donc de droit. 

Elle est prononcée. 

MM. Cayeux et Lecanuet ont présenté un amendement ten- 
dant à compléter l’article 2 par un nouvel alinéa ainsi libellé: 

« Les économiquement faibles titulaires de la carte sociale, 
les. infirmes visés par la loi du 2 août 1949 sont exonérés du 
pavement de celte taxe. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. J'oppose également l’article 48 du 
règiement à cet amendement, des remises gracieuses nom 
breuses, je le répète, étant accordées par le ministre de l’infors 
mation sous sa responsabilité et après examen des cas qui Jluf 
sont soumis. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? | 


M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est opposable. «, 


M. le président. La disjonction est donc de droit. 

L'amendement de MM. Cayeux et Lecanuet est disjoint. 

M. Loustaunau-Lacau a présenté un amendement tendant à 
compléter l’article 2 par la disposition suivante : 

« Sur la redevance de 1.250 francs, 250 francs seront affec+ 
tés à de Ja télévision. » 

La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Latau. Je suis tout à fait d'accord avec 
la commission des finances pour fixer à 1.250 francs le montan$ 
de la redevance, encore que, en l’état actuel de la radio, une 
somme de 1.000 francs serait suffisante. | 

Toutefois, l'importance de la télévision qui est à l’aube d’un 
essor extraordinaire, doit être reconnue. 

Or, dans le projet qui nous est présenté, à peu près rien 
n'est prévu pour la télévision. 

Si nous voulons obtenir quelque chose, il faut que, dès à pré- 
sent, nous en manifestions la volonté, En prélevant 250 francs 
sur le montant de la redevance pour les affecter à l'équipement 
de la télévision, ce qui sera en définitive au bénéfice de tous 
les Français, nous ferons œuvre utile ad sutenir une 
science et une industrie essentiellement françaises. (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le chiffre total des investissements prévus 
pour la télévision française dans le budget de 1952 est de 1 mil- 
liari 730 millions de francs. 

La répartition que vous prévoyez, mon cher collègue, donne 
rait une somme à peu près équivalente. 

C2 que je crains, c’est | mate ne jimite au contraire l’essor 
de l2: télévision française durant le cours de l’année qui vient. 

C'est pourquoi je crois qu'il vaut mieux ne gas faire de 
répartition absolue. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’infor+ 
mation. 

M. le ministre de l'information. Sur ce point, le Gouverne- 
ment est d'accord avec la commission, tout en comprenant les 
motifs qui ont inspiré M. Loustaunau-Lacau et en affirmant à 
nouveau notre désir d'aider au développement de la télévision. 

On ne peut faire dire aux chiffres que ce qu'ils peuvent dire. 
C'est dans cet esprit Que nous ne pouvons pas suivre jusqu'au 
bout M. Loustaunau-Lacau et que nous avons été obligés de 
repousser tout à l'heure les amendements qui tendaient à cer- 
taines exonérations de la taxe radiophonique. 

Le Gouvernement avait l'intention de porter la taxe à 1.300 
francs, Sur cette base, il lui était pen d'admettre, dans les 
différents cas signalés par nos collègues, pour les économ'que- 
ment faibles ou les mères de famille, par exemple, une détaxa- 
tion automatique. 

Je comprends le sentiment qui a inspiré la commission des 
finances, Celle-ci a recherché, comme c'était son devoir, l’équi- 
libre entre les recettes et les dépenses, mais l’équilibre le plus 
juste, et ce pour deux raisons: d’abord parce qu’elle n'avait 
pas À rechercher un super-équitibre ; ensuite, en vertu du vieux 
principe qu’il ne faut pas tenter les ministres en leur offrant 
des réserves sur lesquelles ils pourraient eflectuer quelques 
prélèvements. 

C’est dans ces conditions que la commission des finances à 
proposé que le taux de la taxe radiophonique soit porté seule- 
ment à 1.250 francs. 

Le ministre de l'information. tout en étant un peu attristé de 
ne pas disposer des moyens qui eussent permis quelques géné- 
rosités en faveur de cas sociaux qui lui ont été soumis. se 
trouve tenu par cette rigidité de principe. 

Cependant, je ne peux manquer de tenir compte des amen- 
dements déposés par Mme Galicier, par M. Lecanuet et par plu- 
sieurs de nos collègues. Je m'’eflorcerai done d'user des pou+ 
voirs dont je dispose déjà dans un certain nombre de cas 
pour étendre la dispense aux économiquement faïbles et pour 

ermettre notamment à tous les malades hospitalisés, aux 

valides civils, dont je connais particulièrement la situation, 
de bénéficier de remises gracieuses. 

Si je comprends bien les différents amendements qui ont été 
déposés — dans le cadre, j'en suis persuadé, d’un accord moral 
avec M. le rapporteur — on me demande à la fois de consentir 
à ce que la taxe ne soit que de 1.250 francs et d’user au maxi- 
mum des pouvoirs qui sont à la disposition du ministre de 
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information pour que, dans les cas les plus douloureux, les 
personnes les plus économiquement faïbles puissent bénéficier 
de l'exonération, car elles ont le plus grand besoin du delas- 
sement que procure la radiodiffusion, qui leur permet de rester 
en contact avec le monde, , 

C'est dans cet état d'esprit que j'ai l'intention d'utiliser mes 
ouvoirs, pour répondre aux appels qui me sont venus de tous 
es côtés de l’Assemblée, 


Mie président. La parole est à-M. Lecanuet, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Lecanuet. Je regrette beaucoup que M. le ministre 
du budget n'ait pas permis à l’Assembiée de se prononcer sur 
l'amendement que nous avions déposé et grâce auquel un cer- 
tain nombre de nos collègues auraient vu la possibilité d'un 
accord eatre les propositions du Gouvernement et les nôtres. 

Je déclare, en mon nom personnel et au nom de plusieurs 
de mes collègues, que, le Gouvernement n'ayant pu satisfaire 
une proposition aussi modérée que Ja nôtre, puisqu'elle ne 
visait, d’une part, que les titulaires de la carte sociale — et 
chacun sait qu'il y a là des limites très strictes — d'autre part, 

ue les infirmes entrant dans le cadre de la loi Cordonnier 
ve 2 août 1949, nous serons au regret de ne pouvoir répondre 
au désir manifesté par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la presse. 

M. le rapporteur pour avis. Si je n'ai pas déposé un rapport 
pour avis, c’est parce que les points de désaccord entre la com- 
mission des finances et la commission de la presse semblaient 


ne devoir justifier que de brèves interventions au cours de. 


l'examen des chapitres, 

Comme je l'ai signalé au début de la séance de ce matin, le 
seul point de désaccord sérieux est celui qui concerne le présent 
chapitre. Et encore, mon argumentation aura-t-elle une seule 
valeu: morale, puisque l'article 48 du règlement m'est opposé. 

La commission de la presse s’est prononcée contre l'augmen- 
tation du droit d'usage des postes récepteurs. 1 

Pour calmer certaines inquiétudes, je vais préciser les raisons 
qui ont inspiré la commission, 


M. le président, Pour l'instant, monsieur le rapporteur pour 
avis, nous en sommes à un amendement de M. Loustaunau- 


Lacau. 


M. Pierre de Gaulle, Monsieur le président, M. le ministre et 
M. Lecanuet sont intervenus sur des amendements qui avaient 
déja été soumis à l’Assemblée et disjoints. Il n'y a aucune 
raison pour que d'autres orateurs ne fassent pas de même. 


M. le président. Je désire simplement que l’on procède nor- 
maleinent. Un de nos collègues a déposé un amendement, il est 
en droit de demander que l’on s’oceupe de son amendement. 

Je donnerai #out à l'heure la parole à M. le rapporteur pour 
avis, s’il le désire, Mais procédons dans l'ordre. 

Pour le moment, la parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Je maïntiens mon amendemient 
pour la raison de principe que la télévision doit être dès 
aujourd’hui séparée financièrement de la radiodiffusion pour 
ne pas en être la victime, comme elle l’a été jusqu'ici. 


M. le rasporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je prendrai la parole non pas sur- 


l'amendement même, mais sur une question qui, vous pourrez 
Je constater, s’y rattache. 

Je vous.ai dit que la commission de la presse s'était prononcée 
contre l'augmentation de la taxe, 

Pour calmer certaines inquiétudes, je tiens à préciser les 
différentes raisons qui ont inspiré les décisions de la com- 
mission. 

L'un de nos commissaires à dit: La radio insulte une large 
fraction des auditeurs. Un autre, M. Hugues, a dit: Il ne faut 
pas que les services de l'Etat se fassent constamment payer 
plus cher. Un autre, M. Loustaunau-Lacau, a déclaré: Les émis- 
Sions sont médiocres, 

Mais le point essentiel qui a fait l’unanimité de la commission 
est le suivant: la commission a entendu protester contre le fait 
que le budget CAR pement de la télévision est pris sur le 
budget de la radio. Elle réclame avec force un budget spécial 
d'équipement de la télévision. Comme l’a dit M. Catroux, l'audi- 
teur de la radio n’a pas à financer l'équipement de la télévision, 
dont il ne sera pas obligatoirement usager. 


M. Loustaunau-Lacau. Mais sil IL en sera tôt ou tard bénéfi- 
ciaire. C’est ce que vous ne voulez pas comprendre. 


M. le président. La commission repousse l'amendement de 
M. Loustaunau-Lacau. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse a 
repoussé l'augmentation de la taxe sur les postes. 


M. le président. Ce n’est pas la question actuellement posée. 
C'est l'amendement de M. Loustaunau-Lacau qui est en 
discussion. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole, contre l'amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, contre 


l'amendement, 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je ne suis pas absolument sûr que 
notre collègue M. Loustaunau-Lacau ait exactement mesuré la 
portée de son amendement. 

Pour quiconque connaît le problème, la séparation de la télé 


.vision et la radiodiffusion signifierait d'abord un accroisse- 


ment des dépenses publiques de l’ordre de 30 p. 100 des fonds 
actuellement consacrés à la télévision française. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Pourquoi ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. En l’état actuel des choses, la téle- 
vision française ne vit que par la collaboration que lui apporte 


tous les jours la radiodiffusion. Le jour où nous aurions séparé 
la télévision de la radiodiffusion, nous serions dans la nécessité 
absolue ‘d’affecter à la télévision des crédits supérieurs de 
30 p. 100 à ceux qui lui sont actuellement consacrés, Par consé- 


uent, du point de vue des finances publiques, en l'état présent 

es choses, la séparation des deux activités se traduirait par 
un accroissement de dépenses. 

D'autre part — et j'invite tout spéciaiement notre collègue 
M. Loustaunau-Lacau à réfléchir sur cet aspect de la question — 
la séparation de la télévision et de la radiodiffusion n'est, en 
fait, demandée avec beaucoup de véhémence que par ceux qui 
espèrent, à l'abri de cette Séparation, soustraire au contrôte 
public l’exploitation de la télévision, pour la reverser au se:- 
teur privé. 


J'ai le devoir, mes chers collègues, d'attirer votre attention 
sur les conséquences inéluctables d’une pareille politique le 
jour où l'Etat français abandonnera l'exploitation et le contrô'e 
de la télévision” ce ne sont plus des activités privées françaises 
— ce qui serait déjà grave à mon sens — qui en assureront 
la gestion, mais, à coup sûr, des activités privées étrangères, 
Ces activités sont déjà dans l'ombre, dans la coulisse, toutes 


pres à s'emparer de ce levier de commande. Je demande que 
‘on veuille bien y réfléchir. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La paroie est à M. Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. M. Teilgen n'a pas compris 
mes explications. Je n'ai pas demandé la séparation de fa té'é- 
vision et de la radiodiffusion. Au contraire, leur fusion est plus 

ue jamais nécessaire. J'ai simplement voulu indiquer que, 
ans des crédits de la radiodiffusion, il fallait faire une place 
lus large à la télévision, ce qui n’est pas la même chose, et 
a contrôler afin qu'elle ne soit pas celte chose abominable 
qu'elle est à l'heure actuelle 

D'autre part, qui vous a parlé d'exploitation privée, monsieur 
Teitgen ? Certainement pas moi, car j'en suis l'adversaire 
comme vous. 

. M. le président. La parole est à M. le ministre de l'informa- 
ion. 


M. le ministre de l'information. J'oppose à cet amernlemernt 
l’article 48 du règlement, puisqu'il comporte à la fois une 
augmentation de dépenses et une diminution de recettes. 


M. Pierre André. l'as du tout. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 


M. ler teur. La commission des finances est oppose 
à cette affectation spéciale. 


M. le président. Le ministre intéressé demande l'application 
de l'article 48 du règlement. Je souhaiterais avoir l'avis de 
la commission sur ce point précis. 


M. le rapporteur. La commission pense exceptionnellement 
comme le ministre : elle estime qu'il s’agit là, à la fois d’une 
diminution de recettes et d’une augmentation de dépenses. 

M. le président. L'article 48 du règlement étant opposable, la 


disjonction est de droit. 
En conséquence, l’amendement de M. Loustaunau-Lacau est 


- disjoint. 


M. Pierre André. Et la télévision continuera à croupirl 
M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 2. 


M. Guy Desson. Nous demandons le ecrutin, et je demande 
la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Desson, 
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M. Guy Desson., Adop'er l’article 2 signifierait accepter unè 
augmentation de 25 p. 100 de la taxe sur les récepteurs radioe- 
phoniques. 

En tombant, le couperet de la guillotine de larticle 48 a 

rivé l'Assemblée d’éctaircissements eur les affectations de 
celle augmentation, puisque ies questions, peut-être indiecrètes, 
que nous aurions posées n'ont pu avoir de réponse. 

D'autre part, la disjonction des amendements déposés par 
Mme Galicier, M. Lecanuet et par moi-même nous interdit de 
corriger les conséquences douloureuses que pourra avoir cette 
augmentation pour certaines catégories sociales, sur le sort des- 
quelles l’Assemblée est unanime à. vouloir se pencher. 

En effet, dars l’étst actuel des choses, seul un dégrèvement 
de 62,50 p. 100 est valable en droit, sans parler évidemment 
de: recours gracieux qui sont autant de cas d'espèce. 

Avec mes collègues Mme Gaïicier et M. Lecanuet — et je 
ne parle jai qu'en mon nom personnel — nous voulions per 
mettre que certaines catégories éociales puissent jouir de plein 
droit d'une dispense du payement de celle taxe, 

Dans ces conditions, j’x le regret d'annoncer que le groupe 
socialiste, qui a demandé un scrutin, se refusera à voter l’arti- 
cle 2, ne voulant pas eanctionner laäugrhentation de la. taxe 


radiophonique. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’infor- 
IMmalion. 


M. le ministre de l'information, M. Guy Desson, je le Jui 
dis en toute amitié, est bien sévère pour l’Assemblée qui vient 
de voler les dépenses, en disant qu’il me voit pas quelle en 
sera l'affectation. 


M. Guy Desson. Aussi ne les ai-je pas votées, 


M. le ministre de l'information. Monsieur Guy Desson, soyons - 


réalistes, Les dépenses ou les pointe d’amendements que vous 


n'avez pas votés représentent 40 vu 50 millions d’économies 


au maximum. En revanche, l’Assemb'ée à accepté l’ensemble, 
à que.ques exceplions près, des chapitres. Les dépenses que 
vous n'avez pas volées ne représentent pas les 2 milliards. et 
quelque que vous voulez re’user au Gouvernement en ne votant 
pas la taxe. Cette somme est destinée à couvrir les dépenses 
qui ont été votées par l’Assemblée, article par article, chapitre 
pa” chapitre, avec des majorités différentes dans quelques cas 
assez rares, souvent à l'unanimité. 

Avant voté les dépenses, nous aïlons nous trouver en pré- 
sence de difficu:tés, si cerlains groupes de l’Assemblée ne 
votent pas la taxe. Je ne sais pas quelles conclusions partieu- 
lières ils veulent en tirer. l'ensent-ils que le ministre du bud- 
get trouvera ailleurs les ressources nécessaires ou qu'il entend 
faire voter les crédits dans un article additionnel à la loi de 
finances ? Pensent-ils que la discussion doit être entièrement 
recommence et que le Gouvernement doit envoyer une Jettre 
rectilicative par laquelle les Jépenses de la radiodiffusion 
seraient diminuées de 2 milliards et quelque ? 

ie crains que ‘nous ne nous engagions dans une impasse el 
cela, comme dit fort justement M. Desson, pour des besoins, 
qu: ne sont pas, quelque intérêt qu'ils présentent, à la mesure 
de la situation. 

Les 2 milliards et quelque concernent des réaiisations d’une 
haute valeur sociale el morale, alors que les réa'isations qu’in- 
crimine M. Desson ne représentent qu'une valeur moindre. 

Que représentent ies 40 ou 39 millions de dépenses auxquelles 
M. Guy Desson n'a pas vonin s'associer au regard des 2 mÿ- 
liards et queique qu'il entend maintenant nous refuser, parce 
qu'il n’a pas obtenu les satisfaelions qu'il souhaitait, en ne 
votant pas l’article 2 ? 

Si on avait acceplé d'élever le montant de la taxe à 1.300 
franes, i! eût été facile, en contrepartie, d'accepter les trois ou 
quatre amendements qui ont été déposés en faveur des mères 
de famille ou des économiquement faïbles. 

Il suffit de faire le tota! des crédits figurant aux chapitres 

ui ont été votés çe matin par l'Assemblée unanime, à peu 
près, pour s'anercevoir qu'il n’est pas possible 
de couvrir l’ensemble des dépenses déjà votées, à l’aide des 
seules recettes à provenir de la taxe fixée à 1.250 franes. 

Dans ces conditions, j'ai pris l'engagement de faire un effort 
particulier pour chaque cas qui me sera soum'e dans le sens 
d'une exonération de la redevance. Il ne m’est pas possible, 
à l'heure actuelle, et l’Assemblée devraït le comprendre, de 
présenter un budget qui serait doté de recettes insuifisantes, 
sous prétexte que les amendements qui ont été déposés tout à 
l'heure et dont le sens social est très valable n'ont pas été 
retenus 

Je demande à M. Guy Desson et à ses amis de reconsidérer 
leur position. En refusant de voter la taxe nouvelle, ils met- 
traient le budget de la radiodiffusion en très mauvaise posi- 
tion. Refuser de voter l’article 2 portant le taux de la taxe à 
4.250 francs reviendrait, en définitive, à décider un abattement 


de 2 milliards de francs sur le budget de la radiodiffusion. C& : 


n'est pas ce que, dans ce 
auires ont voulu faire. 

Je demande donc à tous nos cokègues, au moment du vote, 
de reconsidérer leur position et de pre l'équilibre du 
budget de la radiodiffusion. en. votant la taxe. 


M. ie président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Rejoignant ce que vient de dire 
M. Buron quant à l'emploi des recettes, j'ajoute, pour rensei- 
gner M. Desson, qui sait bien que chaque année, lors de la 
discussion de la redevance radiophonique, les mêmes amende- 
ments sont présentés pour éteadre le bénélice des exonérations, 
que les exonérations déjà consenties sont considérables. 

Je voudrais les lui rappeler. J’en ai ici la liste et je pense que 
certains de ceux qui pourraient s’indigner d’une mesure qui 
leur paraît trop brutale verront dans cette :iste d’exonérations 
la preuve que déjà la plupart de ceux qui ne peuvent pas payer 
la taxe radiophonique sont en situation de se faire rendre 
justice. 

: La réglementation en vigueur sur l’assiette des taxes prévoit 


en effet: 
1° Des exemptions totales inst tuées par l’artiele 2 du décret 


du 27 février 1940 au bénéfice des aveugles, des mutilés dw 
travail, de guerre ou hors guerre, au taux de {00 p. 100 et des 
mutilés de guerre ou hors guerre de l'oreile; 

2° Des réductions de droits de 62,50 p. 100 prévues par Var. 
ticle 2 de la loi du 30 juillet 1949 au profit des personnes rem- 

lissant les conditions requises pour bénéficier des exonérations 
fccales édictées par l’article 17 de la loï du 13 septemlbre 1946 et 
ne disposant pas de ressources supérieures à ceiles fixées par 
l'article 7 de la loi du 13 juillet 1949. 

Ji s’agit, en l'espèce, des détenteurs de postes récepteurs qui 
ont plus de 65 ans ou sont atteints d’une infirmité, qui ne sont 
pas passibles de l'impôt sur le revenu des greg hysiques. 

Cette exemption va se confondre avec la notion des écono- 
miquement faibles, puisque les chiffres détaxés se rejoignent, 
Par conséquent, le nouveau texte n'aurait pas eu d’autres 
conséquences. 

Il est éga'ement prévu une exonération pour les détenteurs 
de postes récepteurs qui n'habitent pas en commun avec deg 
personnes ne remp.issant pas les conditions ci-dessus prévues, 
qui ne sont pas assujettis à la taxe sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés, qui ne disposent pas depuis la loi 
dn 27 mars 1951 d’un revenu annuel supérieur à 180.000 francs, 
s’il s’agit d'une personne seule ou 216.000 franes, s’il s’agit 
d'un ménage. 

Il reste tout de même une fraction de redevance à la charge 
des intéressés. Mais, comme Y'a indiqué M. Buron, le ministre 
de l'information dispose pour :es en exonérer de pouvoirs dis- 
crélionnaires et il en a déjà fait usage. Je suis entièrement 
d'accord avec lui pour e il en use encore davantage cette 
année et qu'il dégrève très largement tous ceux, qui vraiment 
ne peuvent pas payer. RER 

Je demande à tous les orateurs qui viennent d'intervenir de 
s2 souvenir que nous sommes en présence d’un budget 2 
ne sera équilibré que si on ne l’ampute pas d'une partie des 
ressources envisagées, Les demandes qui ont été formulées 
auraient une incidence financière incontestable et l’on n’a pas 
proposé les ressources correspondantes. Or, ce budget doit 
s’équilibrer en recettes et en dépenses. 

Je rappelle que la commission des finances unanime, par , or- 
gane de son président, vient d’enjoindre au Gouvernement de 
s'opposer à toute mesure de réduction des recettes ou à toute 
dépense nouvelle qui seraient proposées au cours des débats 
financiers. Le Gouvernement ne peut qu'accepter celte invita- 
tion. 
Je renouvelle toutefois l'assurance que nous approuvons entiè- 
rement M. le ministre de l'information de poursuivre une œuvre 
humaine, à la condition évidemment qu'après examen de cha- 
cun des cas, considérés individuellement, il apparaisse bien 
que ceux qui demandent la remise de la fraction qui resterait 
à leur charge sont vraiment dans l'impossibilité 


M. le président. La parole est à M. Desson. 
M, Guy Desson. Je rappelle à M. le ministre du budget qu’à 
une époque où il ne siégeaît pas encore au banc du ge 
ment, c’est précisément sur une dè mes interventions et à 4 
suite du dépôt d'un amendement signé de mon nom que is 
taxe radiophonique a été portée de 809 à 1.000 francs, _— 
immédiatement, en contrepartie, et sans que jruât l'artiele + 
du règlement, des dégrèvements substantiels furent accordés 
certaines catégories d'auditeurs. J'aurais vou:a voir aujour- 
d'hui l’Assemblée adopter la même attilude. 

je m'en excuse, mais il n'a pas dépendu de mi ue 
l'article 4S nous ait été opposé. Devant l’impassibililé de 
cuier en séance, peut-être discutera-t-on hors séance. 


budget de. dépenses, les uns et :es 


e la payer 
parce que leurs ressources ne le leur permettent:pas. 
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M. 1e ministre du budget. Acceptez le chiffre ide 1.308 francs 
et j'accepterai votre amendement. 


M. le rapporteur. La commission des finances n’acceptera pas 
4.300 francs, 


M. te président. La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Nous n'avons pas voté les dépenses 
tout à l'heure, car nous savions très bien que si nous les 
votions nous serions obligés de voter les recettes. 

Nous n'étions pas d'accord sur le chiffre qui nous était pro- 

osé. Le Gouvernement demandait 300 francs d'augmentation, 
h commission des finances 250 francs, nous aurions souhaité 
un chiff:e moins élevé. a 

Hier soir, à l'issue de l'audition de M. le ministre de l’infor- 
mation, la commission de la presse a décidé, à une très grosse 
majorité, de ne pas accepter la majoration de Ja taxe radiopho- 
nique. 

quant il a connu la décisio® de la commission de la presse 
hier soir, le ministre de l'information aurait pu, s'il avait voulu, 
aboutir à une solution — et il le peut encore s’il le vent: 
essayer de reprendre contact avec les représentants des divers 
groupes pour voir si une transaction serait possibie, qui donne- 
rait satisfaction à la fois à M. Lecanuet et à M. Desson et en 
même temps, pour partie, à la commission des finances qui, je 
le signale, n’ést pas d'accord avec le Gouvernement, et aussi 
peut-être au parti communiste, si ce dernier voulait bien faire 
un effort pour accepter que la taxe radiophonique soit majorée 
de 10 .francs ou de 150 francs. 

Nous pourrions donc essayer de trouver un accord sur ce 
point. Si, au contraire, le Gouvernement maintient sa position, 
nous ne pourrons pas Voter l’article 2. 


M. Emile Liquard. C’est du marchandage. 
M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Nous avons voté en commission contre Je 
relèvement de la taxe radiophonique et, tout à l'heure, l’arti- 
cle 48 du règ'ement a été opposé à notre armendement qui ten- 
dat à la maintenir au taux de 1:000 franes. ù 

Je rappelle à l'Aesemblée que, ce matin, nous avions déposé 
un amendement au chapitre 1009, par lequel neus demandions 

ue l'exonération totale de la taxe soit étendue aux détenteurs 

e postes de radio bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés ou de l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles, onu de l'allocation d'assistance aux infirmes et 
incurables, ou à toutes personnes âgées de soixante-cinq ans 

ouvant justifier d’un revenu annuel égal ou inférieur à 188.000 
rancs pour une personne seule et à 232.000 francs pour un 
ménage, Mais cet amendement a été réservé et reporté à l’arti- 
cle 2, à la demande de la présidence. 

Je suis d'accord avec nus collègues qui redoutent que les 


ressources nouvelles qui résulteront de l'augmentation de la_ 


taxe radiophonique ne soient pas destinées à l'amélioration de 
la radio, car il est plus que probable qu’elles iront en grande 
partie financer les investissements en matière de télévision, 
comme cela a été fait jusqu'à maintenant et depuis plusieurs 
années, 

Par conséquent, non seulement nous votons contre le relève- 
ment de la taxe, mais nous demandons certaines exonérations 
amplement justifiées au moment où la politique de vie chère 
et de hausse des prix du Gouvernement accroit l'inquiétude et 
l'angoisse qui règnent parmi les Sr V les plus pauvres et 
les plus malheureuses de notre populètion. Les exonérations 
que nous réclamons s'imposent encore plus que l'année der- 
fHère pour ces catégories de citoyens. - 

Notre amendement a été écarté, cela nous donne une raison 
de plus de voter contre j’article 2. 


F M. ie président. La parole est à M. le ministre de l’informa- 
ion. 


M. le ministre de l'information. Pour répondre à l'appel de 
M. Lanet et de M. Desson, je me permets de faire une dernière 
Proposilion qui est la suivante. 

Je propose de maintenir au du taux actuel de la taxe, 
et non pas du nouveau taux augmenté, la fraction de la rede- 
Vance qui sera payée par les économiquement faibles. 

En d’autres termes, la somme que ces derniers ont payée en 


1951 ne serait pas majorée en 1952, malgré le velèvement du 
Montant de la taxe. . 


M. le rapporteur, La commission 
M. le ministre, 


ue le président. Monsieur le ministre, vous savez que le 
pas le droit d'amendement. Votre propo- 
ion ne peut donc pas être soumise au vote de l’Assemblée. 


M. Joannès Dupraz, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Joannès Dupraz. 


accepte la proposition de 


der l'examen de 


". Dupraz. La proposition que vient de faire 
M. le ministre de l'information doit normalement Jaisser muets 
M. le rapporteur de la commission des finances et M. le rappor- 
teur de la commission de la presse, puisque ces deux cammis- 
siens n'ont pu en délihérer. 

En conséquence, je demande à MM. les rapporleurs <i cette 
Lot, 203 ne pourrait pas provaquer de leur part une demande 

renvai en commission. ({nterruptions à l'extrême droite.) 

M. le président. La commission, en eflet, a toujours le droit 
de defnander le renvoi. 

La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Bien que la commission des finances n'ait 
as délibéré sur celte proposition impromptue de M. le ministre 
e l'information, j'ai pris sur moi de dire que nous nous y ral- 
lions, car elle me semble honnête, raisonnable et doit per- 
mettre de donner satisfaction à tous ceux qui s'inquiètent du 
sort des économiquement faibles et de certaines catégories 
intéressantes d'auditeurs. 


M. le président. 11 fant que je sois saisi d'un texte. 
M. Joannès Dupraz, Je dépose l'amendement suivant: 


« Le laux de la redevance radiophonique reste fixé pour les 
économiquement faibles et les vieux travailleurs à 375 francs. » 


M. Emile Liquard. Et l'article 48 du règlement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'oppose pas 
l'articie 48 à cet amendement, 

M. Joannès DBupraz. Nos collègues auraient mauvaise grâce 
à demander eux-mêmes l'application de l'article 48. 

M. René Moatti. Nous n'aurions pas qualité pour le faire, 
d'ailleurs. 

Mais uous notons l’abstention volontaire du Gouvernement à 
cet égard. 

M. Pierre de Gaulle. Nous voterons l'amendement, mais nous 
formulons cette observation pour le principe. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Dupraz, 
tendant à compléter l’article 2 par l’aiinéa suivant : 

« {Le taux de la redevance radiophonique reste fixé pour les 
économiquement faibles et les vieux travailleurs à 375 francs. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pupraz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que l'amendement a été adopté 
à l'unanimité. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi complété. 

Je suis saisi d'une demande Je scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(bes votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secréiaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

H va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultériew 
rement. 

Monsieur le core. pensez-vous que nous puissions abor- 

’article 3 ou bien le sort de l’article 2 condi- 
tionne-t-il les autres articles ? 

". te . Monsieur le président, le vote de l’article 2 
conditionne celui des articles 3 et 4. 

EH y a donc lieu de réserver les articles 3 et 4. 

M. le président. Après l'articie 4, l’Assemblée n'aura plus à se 
prononcer que sur un article additionnel et sur l’ensemble du 
projet de loi. 

Puisque la commission des finances est d'avis que la discus- 
sion des articles 3 et 4 est conditionnée par le résultat du scru- 
tin sur l'article 2, mieux vaut, dans ces conditions, suspendre 
le débat. 

L'Assemblée voudra sans doute, en attendant la fin du poin- 
tage, poursuivre ses travaux en prenant l'examen du budget 
inscrit ensuite à l'ordre du jour ? (Assentiment.) 


plus à voter ?.… 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pes appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (présidence du conseil) (chapitre réservé) 
992-1449). 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, deux minutes ; 
Commissions, vingt-quatre minutes ; 
Groupe socialiste, quat"e minules; 
Groupe du mouvement républicain populaire, neuf minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, huit minutes; 
Autres groupes, chacun, cinq minutes. 

Le groupe du rassemblement du peuple français, le groupe 
communiste et le groupe de l’union démocratique et socialiste 
de la résistance ont épuisé leur temps de parole. g 

Dans ea deuxième séance du 13 décembre, l’Assemblée avait 
réservé de nouveau le chapitre 1000 de la section H: « Service 
juridique et technique de la presse. » 

Je rappelle que ce chapitre est ainsi libellé et doté: 


SECTION II. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1000 — Rémunérations principales, 17.705.000 
francs. » 


La parole est à M. Vigier, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la presse. 

M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. M. le ministre 
de l'information nous awit annoncé le dépôt d’une lettre recti- 
iicalive. Je lui demande des nouvelies de cette lettre rectifi- 
calive, 

M. le président. ‘La parole est à M. le ministre de l’infor- 
malion. 

M. Robert Buron, ministre de l'information. Le conseil des 
ministres a considéré que, compte tenu des appels renouvelés 
de commission des finances sur la nécessité d'économies 
budyelairee, il ne pouvait pas présenter de lettre rectificative. 


M. le président, M. Catroux a déposé un amendement qui 
teni à réduire de 1.000 france, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000, 

La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Mon amendement a pour objet de sou- 
digner les conditions invraisemblab'es dans lesquelies les Fran- 
Çais sont actuellement informés des grandes questions qui 
auellent en œiuse l'indépendance même de la France. 

Les moyens mis à la disposition du Gouvernement pour 
influencer l'opinion des Français sont d’une telle puissance 
qu'aucun monarque le pius absoiu dans notre Histoire n’au- 
rail pu eu rêver de semblab.es. 

Qu'est-ce que le Moniteur officiel de Napoléon HI, tiré à 
quelques milliers d'exemplaires, auprès de l’action directe du 
Gouvernement par les émissions parlées de la radiodiffusion, 
la d'ffusion des nouvelles de l'agence France-Presse et ses com- 
mentaires poliliques, ou par les moyens indirects de pression 
sur la presse dus aux conditions difficiles d'existence des 
journaux ? 

J'ai eu la curiosité de me reporter aux discussions bud- 
gélares qui ont cu lieu à propos de l'agence France-Presse 
üu cours des cinq dernières années. A chaque fois, le Gouver- 
nement a bien voulu reconnaître les conditions précaires du 
s'atut de l'agence France-Presse, la nécessité de iui donner un 
slalut définilif pour que celte agence ne soit plus une agence 
d'urientation, ais bien une agence d’information. Les vélléités 
en ce sens du Gouvernement n'ont jamais dépassé je temps 
de: discussions budgétaires. 

Mon amendernent a pour objet de souligner ici que le groupe 
di rassemblement du peuple français n'entend pas que 
J'ensemb'e des questions d’information soit ainsi étouflé et il 
deinandle au Gouvernement de bien vouloir considérer qu’un 
débat d'ensemble sur les questions de presse et d’information 
s impose et doit être inscrit à l’ordre du jour d’une prochaine 
séance, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La paro:e est à M. le ministre de l'information. 


M. le ministre de l'information, De même que j'ai accepté 
et appelé de mes vœux ce matin un débat sur la télévision et 
un débat sur la radiodiffusion, de même que je serais heureux 
de voir discuter la modification de la loi du 11 mai, qui me 
paraît être la question la plus urgente, de même je suis à la 
disposition de l'Assemblée pour que s’instaure dans le plus 
bref délai possible un débat sur la situation de la presse et les 
problèmes de l'information. 

Mais je crains que nous ne puissions pas organiser ces débats 
dans le temps très limité dont nous disposons : en effet, il s’agit, 
rien que sur des questions de ma compétence, de quatre débats 
auxquels cependant je suis prêt à participer dès que l’Assemblée 
le décidera. 


M. Diomède Catroux. Je demande, notamment, quand le Gou- 
vernement voudra bien nous soumellre s2n projet de statut 


de l’agence France-Presse, 

M. le ministre de l'information. Je suis à la disposition de la 
commission pour lui exposer mes idées, car j'ai l'habitude de 
ne déposer un projet qu'après en avoir discuté avec la corcmis- 
sion pour être bien sûr que nos opinions se rejoignent. 


M. Diomède Catroux. Soyez persuadé, monsieur le ministre, 
que nous demanderons à la commission de vous entenire à ce 
sujet. 
M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, mon- 
sieur Cawoux, retirez-vous votre amendement ? 

M. Dioméède Catroux. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 1000. 


M. Joseph-Pierre Lan®t. Je demande la parole pour expliquer 


voie. 


M. le président. Monsieur Lanet, les explications de vote ne 
sont pas admises sur un chapitre. Si vous le désirez, je vous 
donnerai la parole pour expliquer votre vate sur l'artic.e nnique 


du projet de loi. 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 17.705.000 


francs. 
(Une épreuve à main levée a lieu.) 


.M. le président, Il y a doute. 
M. Clément Taillade, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le serulin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants... 593 


Majorité absolue...,s.. 297 
Pour l'adoption........... 244  . 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Il me reste à appeler l’artic:e unique avec le chiffre résultant 


du vote de l’état annexé. 
M. Guy Petit, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. Le chapitre 1000 n'ayant pas été adopté, je 
demande que l’article unique soit réservé. é 
En effet, comment le service pourra-t-il fonctionner si les 


crédits ne sont pas votés ? 


M. le président. Monsieur le rapporteur, vous avez le drôit de 
demander, soit le renvoi à la commission, soit une seconde déli- 
bération du projet de loi avant le vote sur l’article unique. 


M. le rapporteur, Je demande le renvoi à la commission qui, 
en dix minutes, pourra examiner la question et sera en mesure 


de faire connaître son avis. 
M. le président. Demandez-vous une seconde délibération ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 


M. le président. La commission demande une seconde déli- 
bération de l’article unique du projet de loi. ELe est de droit. 
Pendant la réunion de la commission des finances, l'Assem- 
blée voudra sans doute repr@ndre la discussion du budget de 


l'éducation nationale. 


M. Pierre de Léotard. La séance ne pourrait-elle être suspen- 
due pendant quelques minutes, monsieur le président ? 
ar la 


M, le président. Monsieur de Léotard, je suis tenu 
nécessité de hâter les discussions et par ma solidarité aveo 
mes collègues. 

Nous sommes déjà en retard pour les discussions budgétaires 
et, demain matin, ceux de nos collègues qui doivent prendre 
part à la discussion du budget de l'éducation nationale seraient 
assez surpris si la parole leur était refusée au dernier moment 
parce que cette discussion aurait pris un nouveau retard. 


Je vous demande de ne pas insister. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous abordons la suite de la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi relatifs 
au (iéveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Education natio- 
na.e) 982-2057). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, 100 minutes ; 

Gouvernement, 57 minutes ; 

Groupe du Rassemblement du peup:e français, 98 minutes; 

Groupe socialiste, 69 minutes ; 

Groupe communiste, 53 minutes; 

Groupe du Mouvement DES populaire, 51 minutes; 

Groupe répubiicain radical et radicai socialiste, 47 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 37 minutes; 

Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale et 

des démocrates indépendants, 25 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 20 minutes; 

Autres groupes, chacun 10 minutes. 

Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemblée s’est arrêtée au 
chapitre 1110 dont je rappelle les termes : 

« Chap. 1110. — Lycées et collèges. — Rémunérations princi- 
pales, 21.429.428.000 francs. » 

M. Deixonne a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.006 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, j'ai déjà entendu 
plusieurs fois, à l’oceasion de la discussion de ce budget, plaider 
excellemment la cause des agrégatifs, je n'y reviendrai done 
pas; mais on a été beaucoup moins prolixe au sujet du petit 
personnel, par exemp:e des agents de lycées. 

I ne faudrait pourtant pas être — à son égard. Ce per- 
sonnel a fort bien su s'intégrer dans la communauté que consti- 
tuent nos établissements secondaires et j'ai souvent observé 
qu'un concierge, qu'une infirmicre 
rêts, le renom, le succès de leur maison et y jouaient un:rôle 

rfois plus important qu'un professeur ou certains adminis- 

ateurs. (Exclamations et rires à l'extrême droite.) 

Mes chers coiègues, si vous fréquentez les sociétés d'anciens 
élèves, mesurez donc la popu:arité de certains agents! Je vous 
assure que leur souvenir est que:quefois beaucoup plus vivace 
dans leur mémoire que celui de certains qui s’affubient du nom 
prétentieux de pédagogues. 

Je vais d’ailleurs vous livrer l’anecdote que je tiens d'un de 
nos collègues. Lorsque, pr interne, séparé pour ;a première 
fois de sa famille et de la campagne qu'il adorait, il est arrivé 
au Iveée, il a été, comme il arrive souvent, saisi d’une crise de 
désespoir. Les pédagogues ne s’en sont pas aperçus. 

Mais il est arrivé qu’un veilleur de nuit, entendant quelques 
sanglots dans le dortoir qu’il traversait, s’est intéressé à son 
sort. Il a eu la gentillesse de fouiller dans sa poche et il y a 
Dee de quoï consoler ce jeune intewne par une friandise inat- 
endue. 

Je prétends que ce veilleur de nuit a joué dans l’avenir et 
dans la carrière de notre collègue un rôle cerfainement plus 
important que ceux qui en avaient accepté la charge. 


A l'extrême droite. C'est un point de vue! 


péri Maurice Deixonne. C'est un point de vue que vérifie l’ex- 
rience. 

En tout cas, mes chers collègues, je rappelle — et c'était à 
mon propos — que ces agents des lycées attendent encore leur 
Statut, Je crois savoir qu'on ne discute plus guère que sur les 
deux catégories inférieures qui revendiquent certaines pariés 
extérieures. 

Monsieur le ministre, je vous demandcrai de vous occuper 
d'eux. Je parle ici non seulement des agents, mais de tout le 
petit personnel, des secrétaires d'administration, des gardiens 
de bibliothèque et d’autres encore. 

Vous ne perdrez pas votre +: en intégrant de plus en pius 

ns l'Université un personnel sur le dévouement duquel, 
Vous le savez, vous pouvez absolument compter. (Applaudisse- 
Ments à gauche.) 


, M. le président. M. de Léotard à déposé un amendement 
tendant à réduire de 100 millions de francs le crédit du cha- 


Pitre 1110. 
La parole est à M. de Léotard. 


renaient à cœur les inté-' 


M, Pierre de Léotard. Monsieur le ministre, en examinant 1es 
chiffres de ce chapitre pertant augmentation des crédits et du 
ersunnel, nous nous apercevons que pour l'exercice prochain 
087 emplois nouveaux ont été inscrits et que, l’année der- 
uière, il y avait déjà eu une augmentation de 2.708 agents. 

Parmi ces 2.087 emplois nouveaux, nous constatons avec 
intérêt qu’il y a des professeurs agrégés, des professeurs licen- 
ciés, 390 sténodactyiographes dont nous ignarons sans doute 
la nécessité majeure et dont nous ne connaissons pas « l’uni- 
forme » de prédilection, il y a également 123 agents non 
spécialistes et 100 adjoints des services économiques, ce qui 
donne en quelque sorte 813 emplois « de complément », d'ail- 
leurs parfaitement honorables et souvent nécessaires. 

Jé voudrais savoir à quoi répond, pour le second degré, cette 
augmentation de personnel, quelle est l’angmentation de la 
population scolaire que vous envisagez et combien de classes 
et d'établissements nouveaux cela vous permettra d'ouvrir au 
cours de l'exercice prochain. 


M. le président, Je suis saisi d’un amendement de M. Viaite 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1110. 

La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je réponds d'abord à mon collègue et ami 
M. Deixonne que je ne crois pas que la question des agrégatifs 
et des agrégés soit épuisée. Je trouve assez grave que dans 
son rapport la commission des finances, celte noble commis- 
sion, attire l'attention du Gouvernement sur la situation des 
agrégés dans :es termes suivants. 

La commission des finances a opéré un « abattement jindi- 
catif pour demander que le Gouvernement prenne les mesures 
nécessures afin que l'agrégation conserve son rôle de concours 
d'admission dans l’enseignement public, en imposant aux can- 
didats de souscrire un engagement contractuel aux termes 
duquel ils seront tenus de servir dans l'enseignement public 

endant un nombre d'années suffisant, et entrainant pour eux 

‘obligation de verser un dédit important si ce contrat n’est 
pas respecté ». 

J'observe d’abord qu'à moins que la réglementation ait 
changé, ce que je ne crois pas, l'agrégation demeure le concours 
de recrutement, non pas de l’enseignement public, mais de 
l’enseignement du second degré dans les lycées, car si je me 
souviens bien on fait signer aux candidats à l'agrégation un 
engagement — il semble donc que la commission des finances 
a satisfaction — par lequel les postulants s'engagent à rester 


.à la disposition du ministre pendant un an pour occuper pen« 


dant cinq ans au moins un emploi dans un lycée. Je cite de 
mémoire, mais je crois que ma citation est correcte. 

Par conséquent, le vœu de la commission est théoriquement 
respecté. 

La commission des finances n’est pas satisfaite. Je comprends 
bien pourquoi, c'est parce que, malgré cet engagement, leg 
agrégés ne restent pas dans l'Université, dans les lycées. 

M. René Simonnet, rapporteur. Certains ! 


M. Charles Viatte. On nous dit: Empêchez-les de s'en aller, et 
pour cela demandez-leur le versemeæt d'une somme importanta 
si par hasard ils s’en vont. 

Le probième est mal posé. Je voudrais le présenter autre- 
ment. Au lieu de des empêcher par la farce de s'en aller, essayez 
plutôt de savoir pourquoi ils s’en vont, Quand vous aurez 
découvert les causes, il vous sera peut-être plus facile de trou« 
ver d’autres remèdes que la solution de force que vous nous 
proposez. 

Oh! je sais bien que poser la question, suivant un adage 
illustre, c’est la résoudre. Les agrégés quittent l'Université 
parce qu’on ne leur assure pas une situation qui corresponde 
à leur mérite, à leur valeur intellectuelle. 

Dans certaine promotion d’agrégés de physique, je crois qu'il 
en est resté deux pour enseigner dans les lycées, contre une 
vingtaine qui sont partis ailleurs, dans l’industrie privée, à la 
recherche scientifique, dans l’enseignement supérieur, proba« 
blement parce que la situation qu’on leur offrait n'était pag 
tout à fait comparable. 

On me déclare qu’il en est de même pour les agrégationg 
littéraires, les titulaires de ces agrégations trouvant dans la 
journalisme, par exemple, ou dans certaines carrières libérales, 
des situations qui correspondent à leur valeur et qui en sont 
la conséeration. 

J'estime, et c’est le sens de mon amendement, qu'il faudra 
vraiment un jour ou l’autre poser le problème de l'agrégation, 
et le poser dans son ensemble. 

La formule de l'engagement demandé aux agrégés et que j’af 
citée tout à l’heure n'est même plus respectée par l’Université 
ai par le Gouvernement, Dans le projet de budget qui nous est 
soumis, le Gouvernement demande, en effet, l'autorisation de 
recruter des agrégés pour l'enseignement technique, alors que 
l'agrégation donne droit, je crois, à une chaire dans un lycée. 
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Et puis, que! est ie pourcentage des professeurs agrégés dans 
les lvcées ? 

C'est toules ces questions que je voudrais voir examiner. 
J'entends bien que ce n'est pas aujourd'hui que je pourrai 
obtenir une réponse définitive. Cependant, et une petite expé- 
rience récente prouve que lorsque je tiens à une idée je ne 
l'abandonne pas facilement, je déclare très nettement et très 
fermement que si, dans le courant de l'année 1952, nous n'avons 
pas l’occasion, nous membres de la commission de l'éducation 
nationale et défenseurs de l'Université, d'étudier ce problème, 
parmi d'autres, certes, mais celui-là en particulier, et de manière 
à établir autant que possible pour la rentrée du 1° octobre 1952 
et pour l'avenir un véritable statut de l'agrégation, indiquant 
les besoins, les prévisions, les possibilités, il y aura au moment 
du vote du budget suivant de véritables drames. Je m'engage 
en tout cas à les provoquer, 

M. Jean-Michel Flandin. Très bien! 


M. le président. Mine Lempereur a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1110, 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Si j'élais astucieuse, je demanderais 
à M. le ministre, à propos du chapitre 1110 où est annoncée la 
création de quatre-vingts postes de surveillants généraux des 
lvctes et collèges, dans quelle catégorie sont classés ces sur- 
veillants généraux recrutés, Sont-ils du premier ordre ? Sont-ils 
du deuxieme ordre ? 


Mais je ne le lui demanderai pas, car je suis sûre qu'il ne - 


pourrait me faire qu'une seule réponse, il ne pourrait pas justi- 
lier l'injustice qui accable une catégorie de surveillants géné- 
raux relrailés, 

En effe, le budget ne laisse aucun doute, au travers de ces 
créations, sur l'existence d'une seule catégorie de recrutement 
de surveillants généraux au même indice et au même traite- 
ment, 1 ne spécifie ni premier ni deuxième ordre, car l'arrêté 
du 29 mai 1948 a classé la totalité des surveillants généraux 
dans le premier ordre. 

Alors se pose la question des surveillants généraûx retraités 
du deuxième ordre. Constituent-ils une catégorie disparue ? 
Ccla semble certain. 

Par décret du 22 décembre 1945, il a été établi que, « par 
mesure transitoire et jusqu'à extinction de leur catégorie, les 
surveillants généraux, les professeurs adjoints et les répéti- 
teurs du deuxième ordre pourront être nommés dans le pre- 
mier ordre sans avoir à justifier Ja possession d'une licence 
d'enseignement, jusqu'à concurrence de 20 p. 100 de l'effectif », 

Postérieurement, un arrêté du 29 mars 1948 a supprimé le 
pourcentage, I en est résulté qu'il n'existe pius qu'ure seule 
catégorie de surveillants généraux en activité, celle du p‘emier 
ordre, de qu'une seule catégorie de professeurs &djoints 
et une seule catégorie de répéliteurs. 

Par voie de conséquence, les retraités professeurs adjoints 
et répétiteurs ont bien été reclassés à l'indice actuel 430, mais 
chose inouie, les retraités surveillants généraux de deuxième 
ordre sont restés à l'indice ancien 360, qui n'existe plus pour 
aucun surveillant général en activité, 

Le résullat est que telle surveillante générale de deuxième 
ordre à Lille, telle autre à Versailles, dans les Landes, comme 
dans de noinbreux autres départements, mise à la retraite avant 
1948, est à l'indice 360, et voit telle autre surveillante générale, 
qu'elle avait sous ses ordres étant en activité, retraitée aujour- 

‘hui, après 1948, à l'indice 450, 

Les professeurs adjoints et répétiteurs, quelle que soit la 
date de leur mise à la retraite, ont tous aujourd'hui l'indice 430 
el se voient bien inieux trailés que leurs supérieurs hiérarchi- 
ques qu'élaient les surveillants généraux classés aujourd'hui, 
comme je l'indique, à l'indice 360 lorsqu'ils ont été mis à la 
relraite avant 114$, 

N'est-ce pas par de tels errements qu'on contribue pour une 
grande part à entretenir un climat de mécontentement et à 
diviser un pays qui a pourtant grand besoin d'être solidement 
uni devant les graves problèmes qui se posent aujourd’hui ? 

Il est incontestable que le décret du 22 décembre 145 s'appli- 
” à tous les surveillants généraux retraités et que l'article 61 
de la loi des pensions permet de les faire bénéficier d'une péré- 
quation à l'indice actuel d'activité, 450. 

On comprend mal la résistance du ministère des finances. 
Je n'incrimine pas le ministère de l'éducation nationale; Ja 
question à été posée l'année dernière, nous avons obtenu 
l'accord total du ministère de la fonction publique et du minis- 
ière de l’édusation nationaie…. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nalionale. Vous l'avez 
oujours. 

me Rachel Lempereur. .. mais nous nous sommes heurtés 
au refus systématique du ministère des finances. 


Je m'adresse donc aujourd'hui au ministre des finances, par 
Ja voix de cette Assemblée, On comprend d'autant moins la 
résistance de ce département qu'il n’est ainsi créé aucun pré- 
cédent que l’on puisse invoquer. En outre, l'effet financier est 
minime, puisque ce reclassement ne porterait que Sur une cin- 
quantaine de fonctionnaires retraités. 

Je suis sûre que, comme l'an dernier, l’Assemblée approu- 
vera mon intervention et votera mon amendement. Je veux 
croire aussi que le Gouvernement, cette fois, et le ministre des 
finances en particulier, en tiendra compte el signera sans délai 
l’arrèlé d'application. 

Il y a là de justes étrennes, je le dis tès nettement, à appor- 
ter à une catégorie de courageux fonctionnaires de l'Etat, dont 
l’amertume est grande aujourd’hui, mais qui demain, à la 
er d'une juste réparation, feront à nouveau confiance à 
"Etat. 

C'est ce que j'attends du ministère des finances. Je suis per- 
suadée que cetle fois les surveillants généraux retraités auront 
satisfaction. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Raingeard a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1110. 

La parole est à M. Gaumont, pour soutenir cet amendement. 

M. Edouard Gaumont. L'’amendement que je défends à pour 
objet d'appeler l'attention du Gouvernement sur la situation 
extrémement grave du lycée de la Guyane, qui manque en per- 
manence de professeurs, surtout en ce moment. 

L'un des deux professeurs de mathématiques est absent, parce 
qu'il vient de rentrer dans la métropole pour prendre son 
congé. Les professeurs de français et de sciences naturelles 
manquent trop souvent. Il en va ainsi à peu près pour toutes 
les disciplines, au point que l'usage s’esl généralisé de faire 
appel à des professeurs improvisés — Je plus souvent de sim- 
piles bacheliers — pour faire les cours à la place des professeurs 
manquants. 

Je profite de l’occasion pour rendre hommage au dévouement 
avec lequel ce personnel du lycée de la Guyane fait face à Ja 
tâche qu'on lui demande d'accomplir, Il n'en demeure pas 
moins infiniment regrettable que la Guyane soit si mal des- 
servie, surtout si l'on songe aux difficultés nombreuses 
qu'éprouvent les étudiants de ce lointain département d'outre- 
mer pour poursuivre leurs études. 

Car, en Guyane, il n'y a que le lycée Félix-Eboué qui prépare 
les élèves an baccalauréat. Finies les études secondaires, les 
étudiants ont toutes les peines du monde à être en mesure de 
poursuivre des études supérieures. Is sont obligés pour cela, 
en effet, de se rendre à la Martinique ou de venir dans la métro- 
pole. Et vous sentez bien quel effort méritoire ils doivent 
déployer pour suivre les cours de l’enseignement supérieur; 
vous sentez bien quelle somme de travail personnel ils doivent 
fournir à cet égard. 

Or, il suffit de considérer les résultats obtenus par certains 
étudiants originaires de la Guyane, dans les différentes facultés 
métropolitaines, pour s’apercevoir qu’ils possèdent cependant 
le niveau exigé de ceux qui abordent les études supérieures. 

Is méritent donc d’ètre plus efficacement aidés dans 14 pré- 
paration de leur baccalauréat. 

Un autre aspect du problème de l'éducation nationale en 
Guyane résulte de ce que, dans le même En 5e se pose la 
question de l'intégration dans Je cadre général des fonction- 
naires de ce département ministériel] qui, jusqu’à la transfor- 
mation de la Guyane en département, relevaient du statut 
colonial. 

Je sais, et je tiens à le dire, que, d’une façon générale, c’est 
le ministère de l’éducation nationale qui a procédé avec le plus 
de conscience à l'intégration de son personnel, Mais, préci- 
sement parce que cette opération a été engagée d’une façon 
psrticuliérement heureuse et juste, il est regrettable que l’on 
se soit arrêté en chemin et que deux ou trois cas litigieux, 
dignes “d'intérêt, aient été jusqu’à présent 
aissés sans solution. 

Je serais donc très heureux que le Gouvernement veuille, 
bien se pencher sur ces problèmes particulièrement importants 
et qu'il apporte ses soins à leur résolution rapide, afin que le, 
lycée Félix-Eboué ne continue pas à manquer de professeurs 
en permanence, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M le président. M. Billères a déposé un amendement tendant, 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1110. 

La parole est à M. Billères. 

M René Bitlères. Monsieur le miñistre, mon intervention sers 
très brève. Elle rejoint les préoccupations Leds pores. tout 
l'heure M. Viatte. Il s’agit de la capacité, pour l’enseignemen 
du second degré, de faire face, par la qualité et le nombre 
Ces professeurs, à l'heureuse invasion de nos établissements 
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Je constate avec plaisir, et je tiens à vous en remercier 
chbjeclivement, monsieur Je ministre, que le budget que vous 
nous proposez porte, au chapitre 1110, un nombre important 
de création de postes. IL fut un temps où il était difficile au 
Gouvernement et au ministre de l'éducation nationale de nous 
donner ces motifs de satisfaction. Par conséquent, je me réjouis 
personnellement de voir que %0 créations de postes sont ins- 
crites dans ce budget. 

Mais je remarque tout de suite que la moitié environ de 
ces postes ne seront effectivement créés qu’à partir du 1° octo- 
bre 1952, Par conséquent, pour l’année en cours, ce ne sont 
que 450 créations de postes qui viennent en supplément. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si ces créations 
gang sont à la mesure de notre enseignement du second 

egré. 

‘ous avez donné vous-même des chiffres à la fois agréables 
et inquiétants, Ce sont les chiffres des rentrées nouvelles dans 
les années ie 70e Et j'imagine que le chiffre des ren- 
trées nouvelles cette année n’a pas été inférieur à celui des 
années précédentes, bien au contraire, 

Dans ces conditions, tout en vous remerciant de votre bonne 
velonté et du substantiel commencement de réalisation que 
vous nous apportez, nous serions heureux de vous entendre 
dire que ces créations de postes suflisent pour assurer l’ensei- 
gnement du second degré, car, comme tous les enseignements, 
mais plus particulièrement peut-être encore, l’enseignement du 
mer degré ne supporte pas la médiocrité. (Très bieni très 

ien !) 


Nous ne pouvons pas accepter de voir s’entasser dans les 


classes des lycées des élèves en nombre tel qu’il est matérielle- 
ment impossible aux professeurs de consacrer à chacun le 
temps qu'ils devraient lui donner. Nous connaissons des 
classes pléthoriques dans iesquelles un certain nombre d'élèves 
qui, grâce à une attention un peu particuiière du professeur, 
seraient peut-être de bons élèves, ont j'impression d'être négli- 
gés, d'être laissés pour compte. 

Les créations de postes sont certainement en nombre insuf- 
fisant. J'aimerais que, dans c2 domaine, un effort tout particu- 
lier fût fait. 

Sans doute me direz-vous non sans raison que vous avez 
prévu la formation de f.500 professeurs nouveaux par le recru- 
lement de 1.50) stagiaires. 

Je le veux bien, et je vous féiicite le vous être occupé de 
la formation des ïuturs professeurs du second degré qui 
n'étaient ni agrégés ni certifiés, et cela, dans des conditions 
qui, je crois, sont avanlageuses. Mais vous me permettrez de 
vous faire remarquer que ces 1.500 stagiaires ne pourront pas 
comimencer à enseigner dès maintenant, qu'il ne faut pas qu'ils 
soient à la fois des stagiaires et des professeurs utilisés pour 
« boucher les trous » et rémunérés au rabais. 

Dans ces conditions, je voudrais savoir ce què vous comptez 
faire, après avoir déjà beaucoup fait, pour parachever votre 
œuvre et donner aux élèves de notre second degré le nombre 
maitres sañs lesquels l’enseignement n’est pas valable pour 

us. 

J'ajoute que ceci intéresse également nos étudiants qui ne 
peuvent pas continuer à travailier dans la sérénité, vous me 
permettrez de Je dire, si les postes nécessaires ne sont pas 
créés et s'ils ont l'impression de se trouver, après des études 
déjà longues et difficiles, devant un avenir fermé. 

Pour toutes ces raisons, je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir répondre à cette question particulière. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 


M. ie président, Mlle Dienesch a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1140. 

La paro'e est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je ne 
reviendrai pas sur la question que vient de développer M. Bil- 


-lères. J'ai déjà indiqué hier dans mon intervention la situation 


ui est faite aux professeurs agrégés malgré la multiplicité des 
lèves dans les classes. 

Comme M. Bilères, je suis inquiète au sujet des rentrées 
futures. 

IL faut prévoir en effet 9.000 postes et, pour le mois d’octo- 
bre 1951, sur les 900 inscrits au budget, il n’y en a que 461, 
ce qui tout de même est assez restreint. 

Je désire également évoquer la question des statuts d’une 

artie du personnel du second degré, spécialement les secré« 

ires de qui attendaient depuis longtemps que l'on 
s'occupât de leur sort. | 

Je crois que tout est prêt. Nous attendons donc que cette 
question vienne devant l’Assemblée. 


En ce qui concerne la question du changement de catégorie 


des personnels, j'avais reçu l’année dernière de M. Lapie la 


promesse qu’elle serait réglée très rapidement. En effet, le 
décret de 1922 est devenu cadue, du iait du décret de juillet 
1949. 

De nombreuses contestations se sont produiles à l'occasion 
de ces changements de catégorie, Les jiitéressés s'inquiètent, 
et j'exprime leurs inquiétudes, car il s’agit là encore d une 
mesure bien propre à décourager l'effort qui est fait par le 
personnel enseignant à l’occasion du passage d’un enseignes 
ment à un autre ou d’une catégorie à une catégorie supérieure. 

Je voudrais que je projet établi — c'est exactement le terme 
qu'employait M. Lapie dans sa lettre du 21 février 1951 — soit 
réalisé et qu’un décret soit publié le plus rapidement possible, 

Il est un dernier point que je voudrais rapidement sculever: 
celui des rémunérations des jurys d'examens et de concours. 
Je ne veux pas reprendre le long débat qui a eu lieu au sujet 
des traitements du personnel enseignant, mais en ce qui con- 
cerne ce point particulier, pourquoi vouloir maintenir des 
rémunérations qui sont manifestement disproporlionnées avee 
le coût de la vie et les salaires de tous les travailleurs ? 

Je ne rappellerai pas le chiffre des vacations d'oral, celuf 
des indemnités pour corrections de copies. Ils dénotent ne 
sorte de négligence dans la fixation de ces rémunérations. 

En effet, le décret du 10 décembre 198 n'envisageait les cor- 
restions de copies que sous un angle très général et pour un 
grand nombre d’administrations, et les textes d'application 
propres à l'éducation nationale n'ont jamais été pris ou obser- 
vés. 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, de répondre 
avec précision sur ces points de détail, outre les observations 
générales qui ont été présentées, car ces réponses pourraient 
apporter des apaisements À une grande partie du personnel 
enseignant. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est À M. kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, j'ai recu À midi une delé- 
gation importante des élèves de la Sorbonne, qui sont venus 


précisément me soumettre leurs inquiétudes — avec charge, 
évidemment, de vous en faire part — concernant le nombre 


des postes d’agrégés à pourvoir. 

Voici le libellé de leur demande: 

« Les étudiants souesignés, candidats à l'agrégation, vive- 
ment émus par la situation actueile de l'enseignement seron- 
daire, au moment où l'on assiste À un accroissement des effec- 
tifs scolaires, s'étonnent du nombre sans cesse réduit des postes 
d'agrégés proposé à chaque session, 

« Ils demandent en particulier que lors de la discussion du 
budget, le Parlement s'en tienne au chiffre proposé par le 
ministre de l'éducation nationale: 1.400 ttu'arieations pour 


- 1951, alors que le ministre des finances n'en accepte que 709 


pour l'ensemb'e de l’enseignement. 

« Ils insistent pour que tous les postes d'agrégés soient 
pourvus, que leur nombre sait fixé en fonction des besoins 
accus de l’enseignement secondaire. » 

Suivent des signatures en grand nombre. 

Conformément à cette demande, et d’ailleurs aux idées qui 
vous ont été soumises, je crois nécessaire de donner cette <atis- 
faction à nos étudiants, et cela pour deux motifs: d'abord, 
parce que nous avons besoin de professeurs et, en second iieu, 
arce qu’on a engagé ces jeunes gens dans cette voie qui doit 
es conduire normalement à l'agrégation et que, s'ils n'obte- 
naient pas cette satisfaction légitime, ils éprouveraient une 
déception dont nous serions en quelque sorte responsables. 

Puisque, dans cette demande, il est question de féliciter 
M. le ministre de l'éducation nationale, je lui tranemets leg 
compliments, et je demande au Parlement de suivre M. le 
ministre. 

Mile Madeleine Marzin. Autrement dit, de ne pas suivre ceux 
qui sont allés vous voir ce matin. 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur poux 
l'éducation nationale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour l'éducation natio+ 
nale. Bien qu'ayant été courtoisement mise en cause par l’hono- 
rable M. Viatte, la commission des finances à le regret de 
maintenir son abattement indicatif. 

L'agrégation, M. Viatte ne l’ignore pas, est déjà un concours 
d'admission. La meilleure preuve en est que l'abattement est 
Lu pour que « l'agrégation conserve son rôle de concours 

’admission ». 

M. Viatte indique que cette agrégation relève de l’enseigne- 
ment secondaire. 

Je me permets de lui faire remarquer qu'il existe une ÿ 
gation pour les facultés de droit. C’est, par conséquent, à bon 
droit que la commission des finances à parlé de l’enseigne- 
ment public, sans préciser quel était l’ordre d'enseignement, 
car elle n'avait pas à préciser de quelle agrégation il s’agis- 
sait. 
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M, Charles Viatte, Il s’agit du chapitre 1110, monsicur Je 
rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Oui, mais la commis- 
sion des finances ne voulait pas présenter deux fois son abat- 
tement indicatif. 

La commission estime que l'agrégation doit rester un 
concours pour l’enseignement. M. Viatte, comme la commis- 
sion, voit que ce but n’est pas actuellement atteint et que 
beaucoup d'agrégés quittent 

Nous sommes entièrement d'accord sur le but avec M. Viatte, 
et je crois que nous le serons également sur les moyens, 

Notre collègue a indiqué des moyens sur lesquels la eom- 
mission est d'accord, La commission a suggéré un autre 
moyen. Je crois que Îes uns et l’autre ne sont pas ineonci- 
liables et je souhaite que tous les moyens soient employés 
pour que l'agrégation reste le concours d'admission au pro- 
fessorat. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
pour l'enseignement technique, l'éducation physique et les 
sports. 

M. Marcel David, rapporteur pour l'enseignement techruue, 
l'éducation physique et Les sports. Monsieur le ministre, il s’agit 
cette fois des surveillants généraux des lycées. 

Ayant suivi la question de très près, il me semble que pour 
Ja revendication exprimée tout à l'heure fort éloquemment par 
a Lempereur, un argument doit faire fléchir les services du 

udget. 

En effet, dans la péréquation on a certainement oublié une 
catégorie, celle des surveillants généraux bacheliers. On a 
essayé de réparer cet oubli dans le budget. 

Telle est l’origine de l'injustice dont sont victimes les sur- 
veillants généraux des collèges et lycées. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre — Ja 
commission des finances est entièrement d'accord sur ce point 
— de réparer cet oubli, donc cette injustice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je voudrais, dans les 
cinquante-sept minutes dont le Gouvernement dispose encore 
pour l’ensemble du budget, répondre aussi brièvement que 

ossible aux divers orateurs, dans l’ordre même où ils sont 

tervenus. 

A M. Deixonne, je suis heureux d'indiquer que le sort des 
agents de lycées n'a pas été négligé par le Gouvernement. En 
effet, j'ai proposé les relèvements d'indices suivants: 170 au 
sommet, au lieu de 160, pour les agents non spécialistes; 180, 
au lieu de 170, pour les agents de troisième catégorie; 250, au 
lieu de 220, pour les aides de laboratoires, afin de rétablir Ja 
parité avec les agents-chefs. 

Je suis heureux de trouver, dans l'intervention de 
M. Deixonne, un appui nouveau auprès du secrétariat d'Etat à 
la fonction publique, auquel les propositions du ministre de 
l'éducation natiorale, vous le savez, sant présentées. 

Sous Je bénéfice de ces observations, je demande à 
M. Deixonne de bien vouloir retirer son amendement. 

A Mme Rachel Lempereur, je confirme ce que mon hono- 
rable prédécesseur, M. Lapie, avait déjà déclaré. I] est évident 
qu'il existe deux catégories de surveillants généraux et, comme 
le disait trèe bien M. le rapporteur David, il en résulte une 
inégalité qui a d’ailleurs été soulignée à plusieurs reprises 
par le ministre de l’éducation nationale lui-même. 

Je vous promets là encore de puiser dans votre exposé une 
nouvelle raison d'intervention. 

Vous savez comment la question s’est présentée. Les sur- 
veillants généraux sont recrutés surtout parmi les adjoints 
d'enseignement et sont rangés dans le premier ordre. La caté- 
gorie des surveillants généraux du deuxième ordre est en 
woie d'extinction, faute de recrutement, Ceux qui pourraient 
devenir du deuxième ordre conservent le bénéfice de leur inté- 
gration antérieure dans le cadre des adjoints d'enseignement 
et deviennent, de ce fait, du premier ordre. 

Je m'empresee d'indiquer qu'en ce qui concerne les retraites, 
je vais essayer d'obtenir un apparentement... (Sourires à l’ez- 
trême droite.) 

M. René Moatti. Nous restons sensibles à la magie de cer- 
tains mots, 

M. le président. Ne parlions plus du passé, 

M. le ministre de l’éducation nationale, Je disais, sans vouloir 
évoquer quoi que ce soit et sans aucune arrière-pensée, que 
J'essayerai de faire admettre par le ministère des finances, 
entré les grades anciens et les grades nouveaux, lorsqu'il y 
æ eu changement de statut, un projet d'apparentement, car 
c’est le terme, qui était employé probablement avant certains 
événements récents qui éveillent vos sourires. 


Je m'efforcerai donc de faire admettre par les services 
des finances et de la fonction publique le point de vue’ de 
Mme Rachel Lempercur, qui, vous le savez, est d'ailleurs cel 
du ministère de l'éducation nationale, 

M. Vialte a bien voulu me signaler — la commissiun des 
finances avait aussi tenu à le faire — la eituation des agrégés. 
A cet égard, il serait inexact de dire que les agrégés quittent 
l'Université en raison des situations très insuffisantes qui leur 
seraient faites. Le em se pose parce que les besoins scnt 
très grands duns différents organismes. 

Je me suis fait communiquer la liste des agrégés qui se sont 
dirigés vers d’autres branches d'activité. Il me serait facils 
de moutrer dans quelle proportion les agrégés sont. a:lés dans 
les rangs du journalisme, de la recherche scientifique, dane 
des postes d’altachés culturels et dans des services ou orga= 
nismes diplomatiques. 

En tout cas, je retiendrai l'indication donnée par notre cok 


ue. 

. de Léotard s’est inquiété du trop grand nombre de postes 
dont la création est envisagée et à réclamé une réduction 
qui, elle, n'est pas symbolique, puisqu'elle 6e chiffre par une 
centaines de millions de francs, du crédit afférent aux postes 
nouveaux ms j'ai si péniblement obtenus à la suite d’une 
discussion dont il serait puéril de nier la légitime âpreté, cha- 
cun des ministres défendant, en la matière, des intérêts parfois 
opposés, mais accomplissant également son devoir. ‘ 

M. de Léotard paraît croire que les créations de postes onf 
été effectuées avec largesse. M. Billères craint, avec plus de 
raison — M. de Léotard me permettra de l'indiquer — que 
les postes déjà créés suffisent à peine aux besoins. 

En la matière, je veux attirer l’attention sur un résultat qui 
me semble capital. Tous ceux qui s'intéressent plus particulière- 
ment aux questions d'enseignement savent que, jusqu'ici. les 
postes étaient créés en fonction des besoins déjà affirmés : autres 
ment dit, la clientèle créait le Fe Cette fois, j'ai pu obtenir 
de mes collègues du budget et des finances que les. postes soiemt 
créés en fonction des besoins actuels et de ceux qui vont immé- 
diatement s'affirmer. 

M. Félix Kir, Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je confirme les chiftres 

ue j'ai cités hier, Ils doivent montrer à l’Assemblée l’ampleur 
e l'effort à réaliser, mais aussi, car H faut dire la vérité, 
l'importance de la tâche déjà accomplie. 

22.000 élèves nouveaux ont été enregistrés dans les établisse- 
ments du second degré à la rentrée d'octobre 1951. 


M. Maurice Deixonne. C'est ce qui ennuie M. de Léotard. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Des prévisions cer- 
taines nous amènent à prévoir un afflux nouveau de 23.000 
élèves au moins, peut-être 24.000, à la rentrée d'octobre 1952. 
Cet ordre de grandeur est suffisamment précis pour qu'on 
mesure l'ampleur de l'effort auquel doit faire face le ministère 
de l'éducation nationale. 

J'ai évoqué hier la création de 81 classes réalisée à Paris et 
dans la région parisienne grâce à l'utilisation totaie des locaux 
et à un meilleur aménagement des horaires. Mais Paris n’a pas 
été seul servi: 437 classes ont été créées cette année. 

Ces réalisations m'’autorisent ag à demander à 
l'Assemblée de bien vouloir considérer que leflort entrepris 
doit être énergiquement poursuivi. à 

Pour le second degré, nous demandons la création de 
233 postes d’agrégés, de 686 postes de certifiés, soit 919 postes 
au total, et de 174 postes d’adjoints d’enseignem£:, 

M. Billères a eu raison de souligner que ces postes nouveaux 
ne permettront pas de faire face aux besoins qui se révèieront 
en octobre 1952. Mais Le prévu deux remèdes sur lesquels 
j'attire l'attention de l’Assemblée. 

Le premier est celui même qui a été adopté hier lorsque 
j'ai eu l'honneur de répondre à l'honorable M. Guérard, Il con- 
siste à créer, au 1* janvier 1952, des centres de formation péda- 
gogique où des licenciés recevront un enseignement leur per- 
mettant de devenir assez rapidement des professeurs dont l'utili- 
sation est souhaitable dans nos lycées. 

En second lieu, j'ai prévu de larges crédits de suppléances. 
A cet égard, le chapitre en cause comporte une augmentation 
substantielle de 244 millions de francs, permettant de rémunérer 
650 auxiliaires. 

Il y à donc lieu de tenir compte, pour la rentrée d'octobre 
1952, de l’utilisation des maîtres auxiliaires disponibles grâce au 
fonctionnement immédiat des centres de formation pédagogique. 
Ainsi serai-je en mesure de répondre à l’ensemble des besoins, 

La solution de ce problème pourra encore être facilitée par la 
revision de la carte scolaire, afin que les classes de tous les 
lycées soient exactement remplies. A cet d, nous combat- 
tons certaines modes qui poussent la clientèle scolaire vers tel 
ou tel lycée, cependant que tel autre, plus proche du domicile 
des élèves, reste partiellement vide. F 
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Je m'eflorcerai, sur ce point, de rechercher les moyens 
d’égaliser la clientèle scolaire selon les offres que nous sormimes 
en mesure de lui faire. 

On à fait allusion à la création de 390 postes de sténodactylo- 
graphes. En fait, il ne s’agit pas de créations, mais d’une 
lransformation de postes d’auxiliaires. 

Je réponds à M. de Léotard que :es 123 postes d'agents et 
les 50 postes de garçons de laboratoire qui ont été créés corres- 
pondent, ainsi er je crois l'avoir montré hier soir lorsque, 
répondant à M. Teitgen, j'ai fait un beef exposé sur la situation 
de notre enseignement supérieur, à l’accroissement des effectifs. 
Ces créations de postes sont nécessitées par l'augmentation du 
nombre des élèves externes et internes. | 

Je m'adresse maintenant à M. Gaumont, qui a évoqué la, 
situation du Ivcée de la Guyane. 

IL y a eu effectivement dans cet établissement des absences 
dont je me suis préoccupé. Cette difficulté n’est pas spéciale au 
lycée de la Guyane, elle se rencontre dans tous les lycées 
d'outre-mer. k 

Les professeurs des lycées d'outre-mer bénéficient tous les 
deux ans, vous le savez, d’un congé de six mois auquel il y a 
lieu d'ajouter quinze jours de voyage par mer. Or, un navire 
n'est pas automatiquement à. la disposition du professeur le 
jour où expire le congé de six mois. Il n’est pas rare — j'ai 
vériflé le fait, car M. Gaumont avait bien voulu me signaler 
hier soir ses inquiétudes — que cette durée de six mois, par 
suite des horaires des compagnies de navigation, s’al:onge 
curieusement — je rends, moi aussi, hommage au dévouement 
du personnel — au delà du semestre. k 

Je veillerai, je ne le cache pas, à ce que le congé de six 
mois soit naturellement accordé à ce personnel, qui a le grand 
mérite de vivre souvent loin du foyer. Mais M. Gaumont ne 

ourra ‘avoir complète satisfaciion tant que le ministère de 

l'éducation nationale ne disposera pes — probablement pas 
avant un ou deux ans — d’un vo'ant de professeurs des diverses 
disciplines qui pourront remplacer, pendant ces longs congés, 
les professeurs absents. FAP 

La situation nous a été rendue en l’occurrence, particulière- 
ment malaisée à la suite des difficultés rencontrées pour trou- 
ver des candidats, Ceux qui sont partis là-bas reviennent mal- 
heureusement trop tôt. 

Pour obvier à ces difficultés, je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir me faire bénéficier d’un court délai de confiance 
our toutes les questions qui viennent d’être traitées d’une 
acon fragmentaire: situation des :veées d'outre-mer, situation 
des agrégés, situation des secrétaires des proviseurs, situation 
des agents des lycées, insuffisance de personnel dans certains 
cours, besoins nouveaux ou besoins croissants dans certaines 
branches de l'enseignement. 

J'ai indiqué hier soir, en réponse à M. Deixonne, qu'il n’a 
pas été établi jusqu'ici de véritable plan d'équipement sco- 
laire. L'idée était dans l'air rue de Grenelle lorsque j'ai eu le 
périlleux honneur de prendre la charge de mon distingué pré- 
décesseur M. Lapie et j'ai tenu à créer une commission, à 
laquelle j'ai fait allusion hier, qui n’aura pas, comme cerlains 

ourraient le croire, pour seul but — ce qui serait déjà fort 

important — de proposer au Gouvernement et au Parlement 
les moyens de hâter la construction d'écoles. Ce sera là, évi- 
demment, l’un de ses principaux objectifs, mais non le seul. 
Elle aura pour mission de recenser les besoins de tous les 
ordres d'enseignement et de proposer les remèdes ou les solu- 
tions efficaces. 

Au cours de la discussion du budget, je prends note de 
toutes les questions posées afin qu'elles soient fidèlement 
retransmises à cette commission dont les travaux doivent êlre 
terminés le 15 mars. Je prends l’engagement. de communiquer 
officieilement à chacun de vous le rapport qui sera élaboré par 
celte commission et que je pourrais, au sein de la commission 
de l'éducation nationale, examiner avec vous. 

Je tiens maintenant à rassurer M. le chanoine Kir qui a mani- 
lesté quelque inquiétude en ce qui concerne les étudiants. 
Ceux-ci ont bien voulu m'adresser à la fois — je les en remer- 
cie — leurs félicitations et leurs doléances. Tous les stagiaires 
de nos cêntres pédagogiques régionaux seront rassemblés dans 
des centres d'universités pour leur permeitre de préparer 
l'agrégation, ce qui élargira ainsi le recrutement. 

Je réponds à Mlle Dienesch sm la question de la rémunéra- 
tion des jurys est à l'étude. Je l'ai d’ailleurs déjà indiqué à 
l'occasion d'événements récents. | 

Je suis en pourparlers avec le ministère du budget, plus 
spécialement pour les secrétaires de direction. Le statut est 

rêt au second degré et le comité technique paritaire va en 
saisi ces jours-ci. 

_Je puis'déjà donner un renseignement précis syr les propo- 
sitions que je soumets à ce comité. J'ai demandé un relève- 
ment d'indices de 185 à 350 et de 160 à 230, selon la catégorie, 
c'est-à-dire 350 et 230 au lieu de 130 et 250. ; 


Teiles sont les explications que je désirais fournir d'une 
façon à la fois aussi complète et aussi concise que possibie et 
ui permettront à nos collègues de retirer leurs amendements. 
Nous pourrons ainsi voter ce budget dans les moindres délais. 


M, le président. La parole est à Mile Marzin, pour répondre 
au Gouvernement. 


Mile Madeleine Marzin. La réponse de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, qui se veut rassurante pour les auteurs d'amen- 
dements, ne fait que coniirmer les inquiétudes qui se sont 
manifestées cet après-midi, après l'intervent'on que nous avions 
faite hier à propos de Ja faiblesse des crédits de fonctionne- 
ment dans l'enseignement du second degré, en particulier sur 
l'insuffisance du nombre des postes d'enseignement, ainsi que 
des autres revendications dont il faut bien reconnaitre qu'elles 
ne seront point salisfaites. 

La réponse de M. le ministre montre à quel point nous avions 
raison en proposant hier le seul moyen efficace laissé à notre 
disposition pour moditier cet état de choses, à savoir la disjonc- 
tion du chapitre 1110 en vue d'obtenir une lettre rectilicalive 
tendant à augmenter les crédits. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le ministre vient de dire qu'il a pu faire face aux besoins 
de Ja rentrée scolaire 1951. Nous ne souhaitons à aucun lycée 
de province de connaître la situation des lycées parisiens où 
l'en a accueilli, il est vrai, plus d'enfants, mais dans des 
conditions dont M. le miaistre sait qu'elles sont fort préju- 
diciables au bon travail des professeurs et des élèves. Nous 
devons nous opposer à la généralisation d'une telle situation. 

Nous demandons à nos collègues de maintenir leurs amen- 
dements tendant à augmenter les crédits du chapitre 1110, Nous 
voterons ces amendements. 

A propos de la réponse faite par M le rapporteur Simonnet 
à M. Viatte, j'indique que nous ne pouvons accepter l'abat- 
tement indicatif proposé par la commission des finances 


‘en vue d’oblenir des agrégés le remboursement des frais 


de leur entretien dans les écoles normales supérieures, pour 
le cas où ils quitteraient l'enseignement, Cette désertion 
des fonctions d'ensegnement est beaucoup plus affaire de 
rémunération qu'affaire de statut. Si M. le ministre de l'édu- 
cation nationale et ses collègses du Gouvernement veulent bien 
tenir les promesses faites aux agrégés le 25 octobre, un grand 
pas sera fait dans la voie de l'amélioration du recrutement du 
personnel agrégé par les établissements secondaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Peixonne ? 


M, Maurice Deixonne. Je le retire volontiers, monsieur le 
président. 


M. le président. Monsieur de Léotard, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le prés:dent, Mile Marzin avant 
annoncé qu'elle adopterait mon amendement portant réduction 
de 100 millions, je le retire. (Rires.) j 


Mile Madeleine Marzin. Ce n'est pas de cet amenderment-là 
qu'il s'agissait. 

Si vous aviez besoin de cette précision, je vous la donne. 

M. le président. Monsieur Viatte, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Charles Viatte. Non, monsieur le président. 


M. le président. Les amendements de M. Deixonne, de M. de 
Léotard et de M. Viatte sont retirés. 
Maintenez-vous votre amendement, madame Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur. Je ne crois pas utile de retirer mon 
amendement, non pas en raison de l'intervention de Mlle Mar- 
zin, mais parce que je suis sûre que, si je le retirais, je desser- 
virais M. le ministre. 

Celui-ci admet ma thèse, je le sais, mais c’est au département 
des finances qu’il faut faire entendre raison. 

Il y à d’ailleurs une légère erreur dans la réponse de M. le 
ministre. Si on ne recrute plus de surveillants généraux de 
deuxième erdre, c’est parce qu'il n’en existe plus. Il s’agit 
d'une catégorie disparue. 

La loi doit être appliquée. Elle ne l’est pas actuellement. 

Je maintiens mon amendement dont le Gouvernement, le 
ministère des finances, notamment, doivent tenir compte. 

Je demande le scrutin. (ÆErclamations sur de nombreuæ 
bancs.) 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande à 
Mme Lempereur de ne pas maintenir sa demande da scrutin, 
car je m'en rapporte en ce qui concerne sa proposition, à la 
sagesse de l'Assemblée nationale, 
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Mme Rachel Lempereur. Je retire ma demande de scrutin. 

M. Le président. Je mels aux voix l’amendement de Mme Lem- 
pereur. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Gaumont, maintenez-vous T’amen- 
dement de M. Raingeard, que vous avez défendu ? 

M. Edouard Gaumont. A la suite des explications que M. le 
ministre a ben voulu fournir sur la question dont je l'ai saisi, 
je vondrais revenir sur certains poimts qu’il a bien voulu m'’in- 
diquer. 

Je comprends très bien, monsieur le ministre, qu'il seit dif- 
fic.le de recruter des professeur pour la Guyane... 

M. le président. Monsieur Gatumont, je ne puis vous laisser 
rouvrir la discussion de l'amendement. 

M. Edouard Gaumont. J'ai demandé tout à l'heure — je 
croyais que c'était possible — la permission de répondre à 
M. le miwistre. 

M. te président. Nous en sommes aux votes sur les amende- 
merite 

Je vous demande si vous maintenez l'amendement. 

M. Edouard Gaumont. Je le retire, monsieur le président. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en remercie. 

C'est un problème très important et j'en repar:erai, mon eber 

C'est une question qui n’est pas spéciale à la Guyane, mal- 
heureusement, 

M. Edouard Gaumont. Monsienr le ministre, vous m'autori- 
serez à revenir dans un moment sur ce sujet qui pose des pro- 
b'èmes vraiment importants. 

M. le ministre de l'éducation na‘iona'e. Je suis à votre dis- 
position. 

M. le président. L'amendement de M. Raingeard est retiré. 

Petirez-vous votre amendement, monsieur Billères ? 

M. René Bitières. Je le retire, monsieur le président. 

L'amendement de M. Bilières est retiré. 

Mademoiselle Dienesch, maiotanez-vous votre amendement ? 

Mite Marie-Made'eine Bienesch. Monsieur le ministre, vous 
m'avez répondu sur un grand nombre de points. 

Len est un, cependant, sur lequel je voudrais une précision, 
ei une précision de date autant que possible, afin de pouvoir 
retirer mon amendement. H s’agit du déeret relatif aux chan- 
gements de catégorie et aux reports d'ancienneté. 

En ce qui concerne la question de la rémunération des jurys 
d'examen: et de concours, vous déclarez que des pourparlers 
saut en cours avec le ministère des finances. 

J'entends bien qu'il vous est difficile de mr la durée 
de ces pourpar!ers, mais en ce qui concerne le décret en pré- 
paration… 

M. le président. Mademoiselle, je ne puis permettre une nou- 
veille disaaussion des amendements. 

Si l’Assemblée les discute une première fois lorsqu'ils sont 
appelés et une autre fois au moment du vote, elle doublera 
la longueur du débat. Et je signale que 120 amendements res- 
tent à discuter, 

Je n'ai pas autorisé M. Gaumont à reprendre la parole sur 
son amendement, je ne puis avoir à votre égard une autre atti- 
tude. 

M. le ministre de l'éducation mationaie. Je demande la parole. 

M. le président. La paro’e est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. La question que pose 
Mlle Dienesch est réglée. Le décret que souhaitait notre collègue 
à paru, il y a quelques jours, au Journal officiel. 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, mademoi- 
gcile Diemesch ? 

ee Marie-Madeleine Dienesch, Je le retire, monsieur le pré- 
siden!. 

M. le président. L'amendement de Mlle Dienesch est retiré. 

Il reste à statuer sur je chapitre 1140. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste votera contre. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1110, au nouveau 
chiffre de 21.429.427.4X francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de Mme Lempereur. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je vais interrompre un instant le débat pour 
p'oclamer le résultat du scrutin, soumis à pointage, concernant 

budget annexe de la radiodiflusion. 


DEPENSES DE FONCTIONNENENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


RADIODIFFUSION ET TELEVISION FRANÇAISES 
Reprise de ta discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Voici, après vérification, le résuitat du 
dépoui:lement du scrutin sur l’article 2 du projet de loi concer- 
nant le budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision 

françaises : 
Nombre des 408 


Majorité absolue ........ 20% 
Pour l'adoption .…........ 203 
Contre. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le rapporteur de ia commission des finances. 


M. Henri Ulver, rapporleur. Je demande le renvoi du projet 
de loi à la commission. Sa discussion pourrait reprendre en 
séance publique dès que la commission des finances aura ter- 
miné ses déliberalions. 

Je demande qu'un dé:ai d’une heure nous soit accordé. 

M. Maurice-René Simonnet. L'Assemh'ée doit d'abord achever 
l'examen du budget de l'éducation nationale. 

M. Marcel Prelot. C'est également notre avis. 

M. ie président. Le renvoi, demandé par la commission, est 
de droit. 

I est prononcé. 

En ce qui concerne la reprise du débat, monsieur le rappor- 
teur, je vous fais observer que :a discussion du budget de 
l'éducation nationale est engagée et qu'il est difficile de Fin 
terrompre maintenant. 

Accepteriez-vous que la discussion du budget de la radio- 
diffusion soit reprise au début de la séance de ce soir ? (Mou- 
vements divers.) 

M. Marcel Prélot, Ce serait la cinquième interruption de la 
discussion du budget de l'éducation wationale. Nous ne l'accep- 
tons pas. 

M. le président, Le président n'est pas responsable de ces 
interruptions. 

M. le rapporteur demande que la discussion du budget de KR 
radiodiflusion soit reprise @ans une heure. Mais il sera alors 
dix-neuf heures. 11 n’est donc pas possible matériellement de 
reprendre ce débat dans une heure. 

M. le rapporteur. Je propose qu’il soit repris à vingt et une 
heures. 

M. ie président. L'examen de ce budget pourrait, en effet, 
être achevé au début de la séance de ce soir. 

M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nalionale. de demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’éducation nationale. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je suis désolé de faire observer à l'aimable rapporteur du 
budget de la radiodiffusion qu'il nous est difficile d'accepter 
que la discussion du budget de l'éducation nationale soit si 
souvent interrompue et finisse par devenir ‘si fragmentée que 
nous ne saurons plus si nous pourrons respecter les horaires 
prévus par l’Assemblée. 

Si vraiment la discussion du budget de la radiodiffusion, + mod 
laquelle les temps de parole sont épuisés, ne devait pas durer 
plus de quelques minutes — maïs le précédent de cet après- 
midi ne nous incline pas à ke penser — je me verrais aucun 
inconvénient à ce qu’il soit fait droit à la demande de M. le 
rapporteur. Je me permets toutefois de rappeler à M. le prési- 
dent que notre bienveillance ne nous permet pas d'accepter 
que la suite de la discussion du budget’ de l'éducation natio- 
nale soit retardée plus longtemps que ces quelques minutes. 
(Très bien! très Lien! à l'extrême droite.) 

M. le président. Estimez-vous, monsieur le rapporteur, que 
la discussion ne durera que quelques minutes ? 

: es le rapporteur. Oui, monsieur le président, disons un quart 

"heure. 

M. le président. La question pourrait donc être ‘réglée au 
début de la séance de ce soir. 

M. le rapporteur. Parfaitement. 


< 

Là 
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M. André Pierrard. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard pour un rapyel 
au règlement, 

Mais nous allons perdre les dix minufes que demande la. com- 
mission pour en terminer avec le budget de la radiodiffusion. 

M. André Pierrard. Nous ne pouvons adopter la procédure 
proposée. IF n’est pas possible que M. le rapporteur spécial 
et le ministre intéressé nous disent qu'une question aussi 
fmpurtante que celle de l’augmeutation de la taxe radiophoni- 
que — c’est bien de cela qu'il s’agit — pourra être régiée en 
quelques minutes. Ce serait une affirmation absolument gra- 
tuite. (Mouvements divers.) 

L'Assemblée devrait done s’en tenir à la réglementation qui a 
été établie, je ie rappelle, monsieur le président, sans l'accord 
du groupe communiste. 

On ne peut, en effet, couper en petits fragments la discussion 
du budget de l'éducation nationale. (Très bien! trèg bien! à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

Il faut que nous en finissions sans désemparer avec ce 
débat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. La radiodiffusion empiète déjà suffi- 
samment sur la vie familiale. 


M. le président. Je vous signale, monsieur Pierrard, que M. le 
président de la commission de l'éducation nationade a bien 
voulu concéder quelques minutes à M. le rapporteur du budget 
de la radiodiffusion. É 

Si un désaccord subsiste entre les membres de l’Assemblée, 
je vais la consulter. 

M. Marcel David. Les minutes. de la radiodiffusion sont trop 
longues! 

M. le président. Dans la discussion du budget de la radiodif. 
fusion, tous les temps de parole sont épuisés. 

Les quelques minutes accordées le seront à titre supplémen- 
taire. Elles n’excéderont pas. un quart d'heure, puisque seul 
article 2 est en cause. 

M. Guy Desson. 11 s’agit d’un nouveau débat. 

M, André Pierrard Je demande à l’Assemblée de décider que 
ja conférence des présidents devra proposer une date pour la 
reprise de la discussion du budget de la radiodiffusion. 

Je prie M. le président de mettre aux voix celte proposition. 

A droite. C'est du sabotage! 

M. André Pierrard. Pas du tout. 

En présentant cetle proposition, je défends d'ailleurs les 
auditeurs. 

M. le président. Monsieur Pierrard, la conférence des prési- 
dents n'aura plus à faire de propositions concernant les bud- 
gets de dépenses. 

Il s'agit, en ce moment, d’une question de fair play entre 
deux commissions. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale 


accepte de laisser in -minuies de la séance de ce soir 
our la fin de la discussion du budget de [a radiodiffusion. 
Yous ne pouvez pas Vous y opposer. 


M. Maurice Deixonne. D'accord pour le début de la séance. 
M. André Pierrard. De combien de minutes s'agira-t-il ? 
M. le rapporteur, Un quart d'heure e 


M. le président. C'est un engagement, monsieur le rap- 
porteur ? 


M. le rapporteur. Je l'ai déjà pris auprès du président de la. 


commission. de. l'éducation nationale. 


M. le président. Le début de la prochaine séance serait donc 
réservé à la fin de la discussion du budget de la radiodiffusion. 
{Assentiment.) 


La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. D’après l’ordre du 
jour qui a. été fixé, l'examen du budget de l'éducation natio- 
nale devrait être terminé demain à midi. 

Peut-être serai-je obligé, faisant appei à la bienveillance de 
nos collègues qui s'intéressent à cette question dont l'examen 
De pourrait être reporté, de demander à minuit la prolonga- 
tion de ja séance afin que, de toute façon,-la discussion du 
budget de l'éducation nationale soit terminée demain à midi. 

J'ai tenu à prévenir ceux qui s'intéressent spécialement à 
ce ne <e pour quils puissent prendre toutes dispositions 
eme rès bien! très bien! à l'extrême droite cl sur divers 
bancs. 


DÉPENSES. DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


EDUCATION NATIONALE 
- Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du budget de 
lPélucation nationale, 
ps nous étions arrêtés au chapitre 1120, ainsi libellé et 
té : 
« Chap. 1120. — Lycées et collèges. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.156.909.000 francs. » 
- M. Deixonne a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120. 
La parole est à M. Doutrellot, pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre Doutrellat, Monsieur le ministre, vous demande 
si vous êtes favorable au rétablissement d'uneéfhdemnité parti. 
culière accordée autrefois aux titulaires d’un diplôme de doc- 
teur de l'Etat. IL en coûterait une somme qui avait été évaluée 
avant 1945 à 3.008 franes environ, ce qui, en conscience, corres- 
pondrait à peu près à 60.000 francs de l’époque actuelle. 

I! va sans dire que cette indemnité, non soumise À retenue, 
serait accordée à tous les docteurs de l'Etat quel que soit par 
ailleurs leur grade universitaire. 

Je voudrais, monsieur le ministre, connaître votre position 
et obtenir une promesse. 


M. le président. M. Raingeard a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 1120. 
La parole est à M. Gaumont, pour soutenir cet amendement. 


M. Edouard Gaumont. Cet amendement au chapitre 1120 
n'avait pas, au départ, d'autre objet que celui que j'ai eu 
l'honneur d'exposer précédemment. Je suis très heureux du 
dépôt de ce second amendement qui me vaut l’occasion de 
ire à M. le ministre combien j'ai été profondément ému de 
la réponse qu'il m'a faite. 

En effet, si je l’ai bien compris, la situation que j'ai souli- 

née à son attention, et à laquelle d’ailleurs il à bien voulu 
… qu'ii apportait tous ses soins, ne serait pas susceptible 
d'être améliorée réellement avant longtemps. 

Monsieur le ministre, vous avez dit que, notamment, il 
n'était pas extrêmement facile, lcrsque les professeurs par- 
taient en congé, d’être assurés qu'ils seraient de retour à leur 
poste six mois après. Je le sais bien! ; 

Et comment ne le saurais-je pas, lorsque ce malheureux pays 
qu'est la Guyane — je m'excuse d'en parler de la sorte; une 
certaine pudeur est offensée chez moi quand j'en parle de 
cette facon — est complètement coupé de toutes re:alions avec 
la métropole: au mois d'octobre, un bateau est parti pour la 
Guyane; demain seulement partira un nouveau bateau pour 
cette destination ; et peut-être en mars ou en avril prochain, si 
tout va bien, un troisième bateau partira-t-il. Trois bateaux 
en un an! 

La Guyane n'est même pas reliée directement à la métro- 
pole par la voie aérienne: vous savez qu'il fant passer par 
New-York et qu'il n'y a pas de ligne française reliant la 
Guyane à la métropole. 

Monsieur le ministre, ce qui m’a ému dans la réponse que 
vous avez bien voulu me faire, c'est qu'en définitive, il serm- 
ble impossible que ce problème soit résolu. 


M. André Marie, mimStre de l'éducalion nationale. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


à. Edouard Gaumont. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous ai dit, mone 
sieur Gaumont, que je voudrais m'éntretenir avec vous de celte 
question. 

Mon temps de parole est presque épuisé. Je désire cependant 
vous donner une précision: depuis le oc'obre dernier, j'ai 
décidé que les professeurs se rendant en Guyane prendraient 
l'avion via New-York. 

[ y à ainsi un certain nombre de dispositions récemment 
prises sur lesquelles je pourrais vous donner des explications 
uès précises. 

A l'heure présente, je ne veux pas qu'il soit déclaré qu’à la 
faveur d'une discussion budgétaire je vous ai fait des promesses 
qui ne seraient pas réalisées. 

Je tiens à vous diie la grave difficulté _ j'éprouve à recruter 
des professeurs pour les établissements d'outre-mer. 

Nous exarminons en ce moment un certain nombre de mesureg 
dont je m'entretiendrai avec vous et avec mes collègues 
d'outre-mer, 
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Je vous demande de bien vouloir voter les chapitres en dis- 
cussion et, de même qu’'hier je disais à certains de nos collègues 
que pour chaque question spéciale je consulterais ceux qui 
sont spécialement intéressés, je prends l'engagement de recher- 
cher avec vous les meilleurs muyens de résoudre cette question. 


M. Edouard Gaumont. Je vaus en remercie, monsieur le 
minisire, et je retire l'amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Raingeard est retiré. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, M. Doutrellot m'a 
demandé quelles réserves sont faites au versement des indem- 
nités de doctorat. 

s'agit d'une ancienne indemnité de 3.000 francs dont 

ersonnellement demandé qu'elle fût portée à 60.000 francs. 
e crois que les bénéficiaires sont environ cent quatre-vingts. 
La dépense eût don: été de 10.800.000 francs, somme que l'on 
n'a pas cru devoir inscrire au budget. 

On ura objecté que je ne pouvais prévoir la jonction de ces 
rémuntrations @un traitement sans qu’un arrêté soit pris en 
conseil des ministres. La situation en est là. 

Je vous donne l'assurance que je désire reprendre cette 
question et la régler par un arrêté pris en conseil des ministres. 

En tout cas, la position du ministère de l'éducation nationale 
est conforme à la vôtre. Je vous informerai d’ailleurs de la suite 
qui sera donnée à cette question. 

M. Pierre Doutrellot, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

J'espère que M. le ministre des finances voudra bien se 
laisser convaincre. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je ferai état de votre 
intervention, eroyez-le bien. 

M. le président. Sous le bénéfice de cette réponse, retirez-vous 
l'amendement, monsieur Doutrellot ? 

M. Pierre Doutrellot, Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'’imendement de M. Doutrellot est retiré. 

Je mels aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 1.156 mil- 


dons 909.000 francs. 
(Le chapitre 1120, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1130, — Eco'es normales primaires. 
Bemunerations principales, 2.749.893.000 francs. » 

M. Signor a énosé un amendement qui tend à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Cel amendement, d'après l'exposé des motifs qui l’accom- 
pagne, tend: 

« 1° A obtenir du Gouvernement l'engagement d'accorder aux 
économes d'écoles normales le même indice de traitement que 
les intendants des lycées et collèges ; 

« 2° A souligneær l'insuffisance des créations de postes — 
vingt emplois nouveaux, et seulement pour ‘es enseignements 
Fpéciaux — eu égard aux besoins accrus résultant de l’acerois- 
sement considérable des effectifs scolaires dans les écoles du 
premier degré. » 

M. Briffod à déposé un amendement qui tend également à 
réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1190 

La parole est à M. Briffod. 

M. Henri Briffod. Mon amendement a le méme objet que 
celui de notre collègue communiste. Cependant, j'ajouterai 
quelques explications pour attirer l'attention du ministre sur 
l'injustice dont sont victimes les économes d'écoles normales, 
du fait de l'application du décret du 19 décembre 1950 fixant le 
statut du personnel des économats et de l'intendance dans les. 
établissements d'enseignement, 


Chacun sait quel était le régime antérieur à cette législation. ‘ 


I existai! deux cadres — le cadre normal et le cadre supérieur — 
pour tous les économes, qu'ils appartinssent à l’enseignement 
du second degré, du premier degré ou à l'enseignement 
technique, avec des échelles de traitéments égales à celles dont 
bénéliciaient les membres ‘du personnel enseignant. 

La législalion nouvelle crie deux caûres, celui des économes 
et celui des intendants, le premier avec un indice variant de 
300 à 410, le second avec un indice variant de 350 à 510, et dis- 
pose que les intendants be pourront exercer leurs fonctions que 
dans les seuls établissements dont l'effectif pondéré est supé- 
rieur à 1.000. 

Comme jes écoles normales ont un effectif faible, les économes 
de ces établissements ont été frappés dans leurs droits acquis. 
En effet, 20 p, 100 seulement d’entre eux ont été intégrés comme 
inlendants, alors que, par exemple, 80 p. 100 des économes ont 
été intégrés comme intenJants dans le second degré et 92 p. 100 
dans l’enseignement technique. 

Il y a là une injustice inadmissible, car il ne nons paraît 
pas normal que seul l'effectif compte pour je classement des 
établissements. D'autre part, la nature particulière des écoles 
normales ne saurait être invoquée, ni les responsabilités, elles 


aussi particulières, qu’assument les économes de ces établisse- 
ments, car, outre leur propre mission, ils ont la charge de mul- 
tiples tâches exercées dans d’autres établissements par des 

L'Assemblée nationale, l’an dernier, lors de la discussion de 
ce budget, a été unanime à reconnaitre la légitimité de ces 
revendications ; maï$ son désir est resté à l’état de vœu insa- 
tisfait. 

C'est pourquoi j'ai cru devoir reprendre les revendications 
des économes des écoles normales, qui demandent: 1° que ceux 
d’entre eux qui ont été recrutés avant le 1* janvier 1949 soient 
intégrés dans un plan de liquidation qui leur garantirait, à titre 

ersonnel, les échelles de traitements prévus pour les inten- 

ants; 2° que l'indice 410, qui est le maximum pour les 

économes recrutés ultérieurement à l'application du décret du 
19 décembre 1950, soit raisonnablement réévalué, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. M. Furaud a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1130. 

La parole est à M. Furaud. 

M. Jacques Furaud, Monsieur le ministre, le but que je me 
suis proposé, en déposant mon amendement, élait de vous 
demander votre avis sur l'esprit et le fond d’une lettre écrite 

ar un inspecteur d'académie de la Rochelie à des parents de 
a Charente qui sollicitaient l'inscription de leur fiile au çoncours 
d'entrée à l'école normale. : 

En voici le texte, la lettre est trop importante pour que je 
puisse l’interpréter : 

« Vous avez sollicité l'inscription de votre jeune fille au 
concours d'entrée à l’école normale de la Rochelle. Nous lui 
avons fait passer la visite médicale prévue et nous l'avons 
inscrite normalement au concours. 

« Nous savions qu’elle était élève à l'institut privé de jeunes 
filles de La Rochefoucauld. Au surplus, nous constatons que 
son frère. » — que vient faire son frère dans cette histoire ? — 
« … assez brillant élève, a fréquenté un temps l'école publique, 
mais est relourné à Saint-Paul d’Angoulème. 

« Tout ceci m'amène à penser que votre attarhement et celui 
de votre famille à l’école publique, au moment où vous 
souhaitez lui donner votre fille, est bien faible et nous voyons 
là une nette contradiction qui ne manque pas-de nous gêner. 

« Il est probable, au surplus, que votre jeune fille appartient 
à des organismes de jeunesse dont le caractère ne nous paraît 
pas en conformité avec l'esprit de neutralité qu'il nous semble 
souhaitable de trouver chez nos futurs maîtres ». 

Signé : « Gossot, d'académie ». 

Il me serait agréable, ainsi qu’au groupe du rassemb'ement 
du peuple français, de savoir si M. le ministre de l'éducation 
vationale approuve une telle lettre. 

Deux hypothèses se présentent: en écrivant cette lettre, l'ins- 
recteur d'académie n’a fait que traduire les instructions ou les 
directives données par le ministère. S’il en est ainsi, je laisse 
mes collègues juges. La question est très grave. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Failes-moi l'amitié 
de croire que je n'ai jamais envoyé une circulaire d'une telle 
teneur. 

M. Pierre Guérard. Vous, mais vous avez eu des prédéces- 
seurs ! 

Mme Rachel Lempereur., Que voulez-vous insinuer ? 


M. Edouard Depreux. Quels sont les prédécesseurs qui 
auraient envoyé de telles instructions ? 


M. le ministre de l’éducation nationale. Pas plus mes prédé- 
cesseurs que moi-Inême, je me proposais de le dire. 

M. Max Brusset. Voulez-vous me permettre quelques mots, 
monsieur Furaud ? 

M. Jäcques Furaud. Volontiers. 


M. Max Brusset, Le cas que vient de citer M. Furaud n'est 

u’une + car M. Gossot, inspecteur d'académie de la 
harente-Marilime est un spécialiste. L'année dernière, mon- 
sieur ie ministre, j'ai déjà attiré l'attention de votre prédéces- 
seur, M. Lapie, en lui lisant une lettre que l'inspecteur d'aca- 
démie M. Gossot avait adressée à la famille Castex de Saujon, 
lettre rédigée à peu près dans les mêmes termes et faisant 
preuve du même seclarisme inadmissibe que celle dont vient 
de rous donner connaissance M. Furaud. : 

J'avais même déposé à ce sujet une demande d’interpella- 
tion'et une question écrite, monsieur le ministre, et je mrétais 
entretenu avec votre prédécesseur des conséquences parti- 
culièrement graves de la façon d'agir de M. Gossot, laquele 
dénote, je le répèle, un sectarisme très net, à mon avis SusCcep- 
Uble de relenir votre attention. Nous sommes un certain nom- 
bre ici qui vou:ons qu'on respecte toutes les familles spiri- 
tuelles de notre pays dans Ja neutralité la plus complète; 
laïcité n'implique nullement sectarisme étroit et stupide. 
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| Nous voulons, en vous signalant ces faits, vous permettre de 
mettre un terme à des excès infiniment regrettables et qui por- 
fent atteinte à l’école publique que nous défendons comme nous 

fendons avec force toutes les liberlés qui sont l'apanage 
du régime parlementaire et républicain. 

M. Auguste Joubert. Un cas du même genre s'est présenté 
fans le Doubs, il y a quatre ans. 

. M. Jacques Furaud. Si M. Gossot, en écrivant cette lettre, n'ap- 
plique pas des directives reçues, il s’agit alors d’une initiative 
privée et je Le que M. Je ministre de l'éducation nationale 
voudra bien faire faire procéder à une enquête très sérieuse æt 
très approfondie, non seulement sur ce cas particulier, mais 
encore sur d’autres initiatives du même inspecteur d'académie. 

M. Auguste Joubert. Et aussi sur l'attitude d’autres inspec- 
feurs d'académie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Mes chers collègues, 
Ja question que vient de soulever M. Furaud m'amène à définir 

‘une façon extrêmement précise la position sur laquelle 
J'entends rester très fermement et qui, je tiens à Je dire, 
m'est pas différente de celle que 4ous mes prédécesseurs ont 
toujours adoptée. 

Je comprends, à cet égard, l'intervention de M. Edouard 
Depreux, qui sait quelles règles de nécessaire tolérance doivent 
être pratiquées dans ce domaine. 

. Je n'ai pas besoin de vous dire que, spécialement pour tous 

ceux qui se flattent d'être altachés à l’école publique, il est 

Anconcevable que les portes de cette école puissent être plus 

ou moins fermées lorsque s'y présentent des candidats qui 

gr ra avec les titres et les qualités requises pour la fré- 
ucpter. 

Moue ne voulons connaître, à la porte de nos écoles, nulle 
uestion de secte, de grade, de classe sociale ou de religion. 
’école publique doit être ouverte à tous de la facon la plus 

large et tous y ont droit à un égal traitement. (Applaudisse- 

ments à gauche, au centre, à droite et à l’ertrême droite.) 

En disant cela, je suis sûr de refléter exactement la pensée 

mes car encore dans les oreilles 
‘intervention de M. Edouard Depreux qui, au cours d’un récent 
dans une citation célèbre, les préoccupations 
de Jules Ferry. . 

M. Max Brusset. Alors, il faut prendre des décisions. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez cité, mon- 
sieur lFuraud, une lettre dont je viens ainsi de prendre connais- 
sance, et vous me signalez, mons'eur Brusset, qu’il s'agit d'une 
régidive. 

M. Max Brusset. Grave. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Croyez, monsieur 
Brusset, :" je ne suis pas sourd, que j'ai entendu les objec- 
tions de M. Furaud et les vôtres. Je donmerai à cette affaire 
la suite administrative qu'elle me paraîtra devoir comporter. 

M. Jacques Furaud. Je vous en remercie, 


M. Félix Kir. 11 serait bon d'envoyer une circulaire aux inspec- 
teurs d'académie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cette règle de tolé- 
rance et de neutralité doit être respectée. Les paroles que je 
prononce doivent être entendues et comprises. J'espère qu'elles 
seront suivies par tous. (Applaudissements sur quelques bancs 
8 gauche. — Applaudissements au centre, à droîte et à l'extrême 
#roite.) 

M. Max Brusset. Nous n’en demandons pas davantage. : 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je prie l’Assemblée 
Mationale de croire à cette déclaration. Je suis convaincu qu'en 
la faisant je défends très utilement les véritables intérêts de 
l'école publique. 

Voici maintenant ma réponse en ce qui concerne la situation 
des économes des établissements d'enseignement sur lesquels 
M. Briflod et M. Signor ont bien voulu attirer mon attention: 

Les économes s divers établissements d'enseignement 
forment un corps unique qui est régi, comme le disait M. Brif- 
fod, par le décret statutaire du 19 décembre 1950. 

Aux termes de ce décret, ont été intégrés dans le cadre des 
frtendants tous les économes pourvus d’une licence, ainsi que 
‘ceux qui étaient en exercice dans un établissement dont l'indice 
Dondéré était au moins égal à 1.000 points. 

_ Il en résulte que, l'effectif scolaire des établissements du 
second degré étant dans l’ensemble plus élevé que celui des 


Écoles normales, un plus grand nombre d'économes des établis- 


Sements du second d 


ont donc pu être intégrés comme 
fntendants. 


J'ajoute que, conformément aux dispositions transitoires du 


‘décret du 19 décembre 1950, un certain nombre d’économes 


des écoles normales ont pu être intégrés, à titre personnel, | 


comme intendants, dans une limite qui ne pouvait dépasser 
30 p. 100 de l'effectif total, y compris ceux qui réunissaient 
les conditions statutaires.requises. 

H est bien entendu que le contingent de postes d'intendants 
attribués à titre personnel disparaîtra par extinction. 

A la lumière des explications que je viens de vous fouruir, 
il apparait regrettable que les économes d'écoles normales 
aient préféré être intégrés dans le cadre général, plutôt que de 
faire valoir le caractère particulier de leur fonction. 

C'est dans ce sens que je veux orienter mon effort, pour 
répondre aux préoccupations de MM. Signor et Briflod, atin 
d'obtenir, poux les intéressés, les avantages spéciaux qui leur 
sont interdits, dans le cadre commun, par l'application du 
déeret du 19 décembre 1950. 

Il est souhaitable, en particulier, que puissent leur être confiés 
des services d'enseignement qui leur assureraient un complé- 
ment d'émoluments. 

Je pense qu’une telle modification de leur situation leur don- 
nerait les satisfactions que, très légitimement, ils réclament. 

M. le président. La parole est à M. Viatte pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, nous avons pris acte 
avec satisfaction de vos déclarations sur un incident qui est 
d'autant plus grave qu'il n’est pas sans précédent. 

Sur le cas particulier qui nous préoccupe, je suis obligé de 
dire que l'attitude d'un haut fonctionnaire qui, ayant fait l’objet, 
dans cette enceinte, d’une protestation énergique sur un acte 
de sectarisme intolérable, se permet de récidiver, est absolu- 
ment inadmissible, 

Vous avez fait une déclaration de principe, je vous en remer- 
tie. Je suis obligé de vous demander de nous dire de façon un 
peu plus précise ce que vous comptez faire, ne serait-ce qu'à 
titre d'exemple, vis-à-vis du fonctionnaire d'autorité en ques- 
tion, si se révèlent exacts les faits qui ont été cités et qui, mal- 
gré le lieu où ils l’ont été, doivent être vérifiés, ce que, je 
pense, tout le monde acceptera. 

Quelle sanction sera appliquée au fonctionnaire intéressé ? 
(Erclamations à gauche.) 

M. Jean Binot. Quelle hâte et quelle élégance! 

M. Charles Viatte. Je ne comprends pas pourquoi cette ques- 
tion soulève tant d'émotion. ’ 

M. Jean Binot. Je trouve inélégant de mettre en cause un 
fonctionnaire alors qu'il ne peut pas répondre. Je vous laisse 
votre inélégance ! 

Mme Rachel Lempereur, M. Gossot ne fait pas partie de l'As- 
semblée et ne peut donc se défendre. 

M. Pierre Guérard. 11 sait très bien écrire! 

M. Maurice Deixonne. L'heure de la curée n'a pas encore 
sonné, ni celle des curés! (Exclamations au centre, à droite et 
à l'ertrême droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Vous ne dites rien de ceux qui veu- 
lent priver d'élèves l’école publique. 

Quand on se réclame de la neutralité et de la justice, on 
veille à ne pas les violer soi-même. 

M. le président. Mesdames, messieurs, je vous prie de ne plus 
intervenir sans y ê‘re autorisés par le président. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, J'ai fait une déclara- 
tion qui à recueilli, j'en. suis sûr, l'approbation unanime de 
cette Assemblée, car il n’est pas possible d’avoir, sur notre 
écoie publique, d'autre conception. 

Toute autre conception serait indiscutablement contraire à 
l'intérêt de eette école publique, dont les défenseurs les plus 
acharnés doivent précisément garantir le plus énergiquement 
sa rigoureuse neutralité. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre, à droite et à l'extrême droite.) 

Cette déclaration faite, j'ai dit à M. Furaud, et je répète, 
j'ai dit à M. Brusset, et je répète, que j'ai pris acte de leurs 
interventions. Je leur dermanderai, dans un entretien privé, de 
bien vouloir me remettre les pièces qui constituent l'objet de 
ces interventions. 

M. Marcel David. 11 faudra les contrôler. 

M. le ministre de l'éducation nationale, et, conformément 
aux règles élémentaires, dont l'application n'est refusée à 
quiconque mis en cause sur le terrain disciplinaire ou pénal, 
je provoquerai les explications, les justifications, les excuses 
ou les aveux — je n’ai pas à prendre parti avant d’être infor- 
mé — de l'intéressé. (Applaudissement sur les mêmes bancs.) 

Lorsque j'aurai ainsi normalement constitué le dossier, 
comme il se doit — car si je veux assurer la neutralité stricte, 
j'ai le droit d'assurer à tous la justice — je déférerai le cas, 
conformément aux règles prévues, à l'autorité compétente. 

Des règles légales sont en effet. Bien entendu, je 
les respecterai, et la procédure disciplinaire suivra son cours, 

M. Charles Viatte. Très bien 1 
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M. le ministre de l'éducation nationale, Et, puisque c’est 
dans l'enceinte de l’Assemblée nationale, au cours d’un débat 
ublic, que la question a été soulevée, je ferai connaître à 
i. Furaud, à M. Brusset et à M. Viatte, sous forme de réponse 
officielle, les décisions que j'aurai prises, lorsque toutes les 
formes prévues par les règlements auront été, par moi, rigou- 
reusement observées. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'ertrôme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierrard pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Pierrard. Sans entrer dans le fond de ce débat, le 
groupe communiste se permettra de noter trois points. 


En premier lieu, nous rappelons que les écoles normales 


runaires ont toujours été, du dehors et du dedans, menacées. 
a période de Vichy en a fourni une belle illustration. 

En second lieu, nous voulons souligner pour tout Je corps 
enseignant, pour tous les laïcs, pour tous les parents des élèves 
des écoles publiques, que sur l’injonction du R. P. F., sur 
ce que je me permettrai de dénommer une dénonciation. 


M. Jean-Michel Fiandin. Et vous vous y connaissez. 


M. André Pierrard, à propos de laquelle, d'ailleurs, nous 
n'avons quant à nous aucune preuve, le ministre de l'éducation 
nationale, qui a déjà, en septembre dernier, porté un coup à 
l'école laïque en inetituant des bourses pour l’enseignement 
secondaire privé, vient de promettre des sanctions contre un 
fonctionnaire. 


M. Jean-Michel Flandin. Il n'a pas dit cela ! 
M. Jean Medecin. C'est inexact. Il s'agii d'une information. 


M. André Pierrard. Vient de promettre qu'une enquête sera 
ouverte concernant un fonctionnaire qui a été mis en cause, 

Enfin, troisième observation: M. le ministre, comme à son 
habitude, a employé le grand mot de neutralité. 

Ur, au début de ce débat, j'ai eu l'honneur, à cette tribune, 
de lui poser une question qui concernait la neutralité et à 
pan ne jusqu'ici, il s’est bien gardé de répondre, encore que 
cela l’intéresse à double titre, en tant que ministre de l’éduca- 
tion nationale et aussi parce que le fait dont il s'agit s'est 
assé dans son propre département où il a une certaine 
influence. 

M. le ministre a parlé de neutralité dans les écoles normales. 
Jl a déclaré que les écoles normales étaient ouvertes à tous 
indistinctement et qu'aucune raison de secte, de religion, de 
mer ne pouvait intervenir dans le choix des élèves et 
eur interdire de poursuivre leurs études. 

Or, j'ai cité hier un cas. Je répète ce que j'ai déclaré: à 
l'école normale de Rouen, un élève-maître de 4° année, excel- 
lent élève lui aussi et à qui on ne peut reprocher aucune fante 
morale, à été déplacé d'office, monsieur le ministre, parce 
qu'on à trouvé dans ses casiers de la littérature marxiste et 
progressiste. 

Monsieur le ministre, ce serait le moment de vous expliquer 
sur celte neutralité à double face que vous instituez à la tête 
du ministère de l'éducation nationale. (Applaudissements à 
d'ertrème gauche.) 


M. Félix Kir. Nous sommes logés à la même enseigne! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne voudrais pas 
4 la faveur de la discussion du budget soient développées 
es interpellations, car M. Pierrard sait très bien que l'affaire 
concernant l'élève auquel il fait allusion fait l’objet d’une 
demande d'interpellation dont il est le signataire. 


M. André Pierrard. Alors, je vous prie de fixer une date, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je pourrai donc, le 
moment venu, fournir toutes explications. 

Je me permets de faire remarquer à M. Pierrard que, pour 
interpréter mes paroles, il les a déformées. S'il veut bien se 
reporter au compte rendu analytique, il constatera que, comme 
il est de mon devoir, j'ai affirmé des principes en réservant 
tous les droits du fonctionnaire incriminé. 

Par conséquent, il est absolument injuste de m'attribuer 
un autre langage, et toute l’Assemblée en est témoin. 

Pour l'élève Ganne, je n'ai eu aucune initiative à prendre, 
encore, dites-vous, qu'il s'agisse d'un département qui m’inté- 
resse. 

Permettez-moi de souligner qu'il n’est pas dans mes habi- 
tudes de recourir à de pareilles méthodes dans mon propre 
département. Je crois que vous êtes assez bien renseigné, mon- 
sieur Pierrard, pour le savoir. 

Mais je me suis rensegné dès que j'ai reçu votre demande 
d’interpellation et voici les renseignements qui m'ont “été 
fournis : 


L'élève Ganne a été effectivement transféré de Rouen à Mcu- 
lins par une décision ministérielle du 22 novembre 1951 — et 
jugez si j'ai manqué à la neutralité — sur un avis du conseil 
des professeurs, de l'inspecteur d'académie et du recteur, en 
rame de l'arrêté du 18 mai 1948 et des circulaires du 
19 novembre 1948 ect du 7 février 1950. 

Je Lis, dans le rapport, que l'élève Ganne avait déjà fait l’ob- 
jet de sanctions disciplinaires pour indiscipline, rentrées tar- 
dives, sorties irrégulières. Certes, il s'était procuré nombre de 
documents et études dénotant sa tendance politique, et qui 
furent découverts dans une caisse personnelle. 

M. André Pierrard. Quel crime ! 

M. le ministre de l’éducation nationale. Il était en droit de 
posséder ces documents, de les lire, mais c’est Je fait de les 
avoir diffusés et d’avoir vendu certains journaux et brochures 
à nombre de ses camarades à l’intérieur de l’école normale qui 
a provoqué cette sanction, proposée — ainsi que je l'ai dit à 
l'unanimité. 

M. Rémy Boutavant. Il faut croire que cela intéressait énor- 
mément ses camarades, 

M. André Pierrard. Nous avons été sanctionnés par Pétain 
pour ces choses-là, Nous connaissons cela. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Voilà dans quelles 
conditions a été prise, mes chers collègues, une sanction dans 
laquelle je n'ai eu personnellement qu’à constater des avis et 
entériner une proposition qui m'était faite. 

Il n'est pas possible, pour des affaires de cette nature, de 
retarder le vote du de l'éducation nationale. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche. — Applaudissements 
au centre, à droite et à l'értrême droite.) 

Mile Madeleine Marzin. Alors, ne parlez plus de neutralité, 
monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Binot, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Jean Binot. Je voudrais me permettre, je vais être 
extrémement bref, de traduire l'émotion qui est celle de tous 
mes collègues du groupe socialiste — j'espère qu’elle est par 
tagée par la quasi-unanimité de lAssembJée ‘nationale — à 
propos d’un débat qui, décidément, conduit à toute chose et 
permet de dire beaucoup plus qu’on ne devrait dire. 

Nous avons donc entendu deux de nos collègues, M. Furaud 
et M. Brusset, jeter dans le débat le nom d’un fonctionnaire, en 
l'espèce celui de l'inspecteur d'académie de leur département; 
et procéder à ce qu’on est bien obligé d'appeler une dénoncia- 
tion. (Erclamations à l'extrême droite.) 

Nous pensons, mes chers collègues, qu’il est déplaisant, qu’il 
est peut-être inélégant devant une assemblée politique, de jeter 
à la traverse et en pâture à une partie de l'opinion le nom 
d'un fonctionnaire dont certains d’entre nous, qui peuvent le 
connaître de façon plus ou moins proche, attestent qu'il est 
pleinement digne des fonctions qu’il exerce. 


M. Armand de Baudry d’'Asson. La preuve! 


M. Jean Binot, S'il nous arrivait de connaître le eas de fonc- 
tionnaires de l’enseignement qui se livrent à une propagande 
de caractère confessionnel ou autre et si nous estimions que 
notre devoir est d'attirer sur eux l'attention de l'autorité, en 
l'espèce celle du ministre, à tout le moins nous nous refuserions 
à le faire dans la forme ôù cela vient d’être fait. 

Monsieur le ministre, vous venez de dire que ces faits 
auraient conséquence l'ouverture d’une information dans 
le cadre des lois qui réglementent pareilles aflaires et que ce 
fonctionnaire — c’est le moins que vous puissiez lui accorder — 
jouirait de toutes les garanties dont il est en droit de bénéficier 
en pareil cas. 

Nous aimerions également vous entendre dire que, dans tous 
les cas où des tentatives de manquement à la neutralité totale 
de l’école viendraient à être commises par des gens qui pour- 
raient bénéficier, sinon de notre antipathie, tout au moins de 
la sympathie de ceux qui ont si allégrement dénoncé l’inspec- 
teur d'académie de la Charente, leurs auteurs seraient rappelés 
au respect de la tradition universitaire. 


M. Raymond Schmittlein. C’est évident ! 
M. Marcel David. Mais non, ce n’est pas évident, 


M. Jean Binot. Si nous éprouvons le besoin de dire ces nrsge 
dans les limites d’une stricte correction, c’est que, nombreux 
appartenir à l'Université — et nous en sommes fiers — nous 
tenons, non seulement à ce que sa tradition libérale soit res- 
pectée, mais à ce que, en tout état de cause, il ne soit pas 
moralement possible à un homme provisoirement revêtu de la 
qualité de parlementaire de procéder comme il vient d’être fait. 
(Applaudissements à gauche. — Protestations à l'extrême 
droite.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Signor ? 
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M. Alain Signor. Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, 
répondre à la première partie de l'exposé des motifs de mon 
amendement et faire une promesse à propos des économes, 
mais vous n’avez pas répondu à la deuxième partie concernant 
les créations d'emplois dans les écoles normales. 

Votre budget ne prévoit que vingt créations de postes, et 
seulement pour des enseignements spéciaux. 

Or, vous l'avez dit à plusieurs reprises au cours du débat, 
nous allons nous trouver en présence de besoins accrus, en rai 
son de l’importante augmentation des effectifs scolaires. 

Comment, dans ces conditions, faire face avec le même per- 
sonne] à la nécessité dans laquelle vous allez vous trouver de 
former davantage d’élèves-maîtres et d'élèves-maîtresses ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il est exact, monsieur 
Signor, que le ministre de l'éducation nationale n'a pas obtenu 
l'intégralité des postes nouveaux qu'il sollicitait, 

Mais j'ai obtenu vingt-deux postes nouveaux et je vais prendre 
les dispositions nécessaires pour que, par des aménagements 
intérieurs, nous puissions faire face à la siluation jusqu'au 
moment où des circonstances meilleures me permettront d’ob- 
tenir les postes complémentaires. 

En tout cas, j'ai déjà salué avec satisfaction la création des 
vingt-deux postes nouveaux et je vous demande de voir là une 
manifestation de ma volonté d'assurer aux écoles normales le 
personnel qui leur est indispensable. 

M. le président. Sous le bénéfice de cette réponse, retirez-vous 
votre amendement, monsieur Signor ? 

M. Alain Signor. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Retirez-vous également votre amendement, 
monsieur Briffod ? 

M. Henri Briffod. Je le retire également. 

M. le président. Monsieur Furaud, retirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Jacques Furaud. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Les trois amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au chiffre de 2.749 millions 
893.000 francs. 

(Le chapitre 1130, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1140. — Ecoles normales primaires. 
— Indemnités et allocations diverses, 170.935.000 francs. » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Rincent teadant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. | 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, je veux parler de 
l'indemnité de fonction que sollicitent les professeurs d'écoles 
normales. Cette question n’est pas nouvelle. , 

M. le président de la commission de l'éducation nationale a 
défendu le principe d’une indemnité de fonction pour ces pro- 
fesseurs et, dans son rapport, il concluait en ces termes: 

« 11 semble qu'un seizième de traitement supplémentaire soit 
une estimation suffisante et efiicace. » 

Le texte que j'avais moi-même déposé proposait un huitième 
du traitement moyen des professeurs certifiés. Les raisons que 
j'ai données me semblent toujours valables. 

Depuis, la loi du $ mar 1951 sur la formation d’instituteurs 
suppléants a donné des responsabilités accrues aux professeurs, 
car ces suppléants devront passer une année complète à l’école 
normale avant d'aborder l’année de suppléancz dirigée. 

D'autre part, on peut penser que les normaliens peuvent être 
appelés, dans un avenir prochain, à assurer trois années de 
fréparation au baccalauréat et deux années de formation pro- 
essionnelle. 

Le comité paritaire du premier degré s’est d’ailleurs montré 
favorable à ce principe. 

Les professeurs d'écoles normales, qui donnent en vérité deux 
enseignements bien distincts, la préparation au baccalauréat et 
la formation professionnelle, sont appelés à assumer une charge 
de plus en plus grande pour répondre aux besoins de la for- 
mation professionnelle des futurs maitres. 

A un moment où le recrutement de ces professeurs se ralen- 
tit, cependant que les circonstances exigeraient que leur nom- 
bre fût augmenté; à un moment où l'on constate déjà que 
certains d’entre eux demandent à passer dans le second degré, 
car ils sont découragés par le sureroît de travail auquel ils sont 
+ ver à faire face y rapport à leurs collègues des lycées et 
collèges, il me paraît indispensable d'apporter la plus grande 
attention à une revendication justifiée. 

Au lieu de retenir le principe du seizième du traitement ou 
du huitième, peut-être serait-il plus simple, au moins mathé- 
matiquement, d'accepter la suggestion du dixième, 

Monsieur le ministre, j'espère, pour le moins, que vous vous 
montrerez favorable au principe de l'indemnité de fonction 
man les professeurs d’écoles normales et que vous voudrez bien, 

ns l'avenir, marquer cette option par uue disposition tangible. 


Si le principe ne rencontrait pas votre faveur, je serais obligé 
de maintenir mon amendement, 

M. le président. La parole est à M..le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis heureux de 
répondre à M. Rincent que je suis d'accord avec lui. 

A loi sur le statut des fonctionnaires a fixé les indices des 
traitements des professeurs en considération des titres et diplô- 
mes requis pour la fonction. 

De ce fait, les professeurs d’écoles normales ont le traitement 
des professeurs de leur catégorie, mais il est exact qu'il y à 
une amélioration à apporter à leur sort en raison des fonctions 
qu'ils exercent et je vous promels de me préoccuper inmédia- 
tement de celte question. 

M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, votre réponse me 
laisse penser que vous êtes d'accord sur le principe. Dans ces 
conditions, je retire mon amendement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis enticrement 
d'accord sur le principe. 

M. le président. L’amendement de M. Rincent e:t retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1140, au chiffre de 170.455.00 
francs. 

(Le chapitre 1140, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1150. — FEcoies primaires élémen- 
taires. — Rémunérations principales, 76.053.186.000 francs, » 

Je suis saisi, sur ce chapitre, de quatre demandes de dis- 
jonction et d’une quinzaine d’amendements. 

Je pense que nous pourrions d’abord grouper les quatre 
demandes de disjonction, dont les auteurs sont Mme Varllant- 
Couturier, M. Bissol, Mile Marzin et Mme Grappe. 

Mme Rachel Lempereur Monsieur le président, il m'a été 
signalé que l'amendement que j'avais deposé sur ce chapitre 
était irrecevable, car il n'est pas possible, m'a-t-on dit, de 
modifier un libellé à l'intérieur d'un chapitre. 

Je remplace done cet amendement par une demande de dis- 
jonction du chapitre. 

M. le président. Il y à donc cinq demandes de di<jonction. 

Chacun des auteurs de ces demandes entend-il défendre sa 
proposition ? 

Plusieurs voir à l'extrême gauche 

M. le président. Nous allons donc engager, sur ce chapitre, 
un débat important. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à ja prochaine séance. (Assentiment.) 

Je rappelle que M. le ministre de l'éducation nationaie a 
déclaré qu'il preposerait à l’Assemblée de siéger toute la nuit 
pour en terminer avec ce budget. 

Je précise, monsieur le ministre, que dans l’état actuel de 
l’ordre du jour, une séance est prévue ce soir à partir de 
vingt-deux heures seulement — en raison d’une réception qui 
doit avoir lieu tout à l'heure — jusqu'à minuit, et une autre 
demain matin, de neuf heures et demie à midi, Ce sont là 
les deux dernières séances réservées à votre budget. 

Bien entendu, l’Assemblée peut encore, ce soir, décider de 
siéger toute la nuit, mais ceia nous interdira sans doute de 
tenir séance demain matin. 

Je demande done à l’Assemblée de décider dès maintenant, 
car la présidence à certaines questions matérielles à régler, 
si elle entend, à partir de vingt-deux heures, siéger toute la 
nuit pour en terminer avec le budget de l'éducation nationale, 

Je prie. les représentan's des groupes de donner très rapide: 
ment leur avis. Nous procéderons ensuite à un vote. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. fithur Giovoni. Nous nous opposons à la prolongation da 
la discussion après minuit. 

En effet, monsieur le président, nous siégeons déjà depuis 
quatre heufes et nous allons encore siéger jusqu'à minuit, 

D'autre part, si nous continuons Ja discussion au-delà de 
minuit, jusqu'au vote intégral du budget, nous ne pourrons 
tenir la séance prévue pour demain malin, comme cela se pre- 
duit chaque fois. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Nous insistons, au contraire, pour que la 
a RS de M. le ministre de l'éducation nationale soit satis- 
aite. 

Nous avons le souci de voter le budget en temps utile, 

C'est pourquoi nous appuyons cette demande. 

M. Marcel Prelot. Nous demandons l'avis de M. le président 
de la commission de éducation nationale. 

M. René Billères, président de la commiision de l'éducation 
nalionale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le présdent de la com nis- 
sion de l’éducation nationale, 

M. le précicent de la commission ce l’éducrtion nationale. 
Monsieur le président, je suis partagé entre le désir de ne pas 
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retarder au delà des limites prévues la fin de la discussion du 
budget et celui d'assurer à cette discussion Je bon ordre indis- 
pensable. (Très bien! très bien!) 

Si j'avais la certitude qu’en siégeant toute la nuit — en 
supposant que nos collègues soient présents, car ils n'ont pas 
été jusqu'à maintenant prévenus de l'éventualité d’une séance 
de nuit — ... 

Mile Madeleine Marzin. Bien sûr! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
.-.nous pourrons en terminer d'ici demain matin, par exemple à 
meuf heures, avec la discussion du budget, je serais partisan 
de cette solution, mais la réponse à cette question ne dépend 
pas de moi. Elle dépend de l’Assemblée. 

Je ferai remarquer à l'Assemblée que nous ne prenons peut- 
être pas la bonne voie pour mettre le bon ordre dans cette 
discussion où l'on s'égare quelquefois dans l'étude de ques- 
tions importantes, certes, mais tout de même incidentes, en 
perdant peut-être un temps très précieux. (Très bien! très bien !) 

Monsieur le président je me permets de noter que la discus- 
sion de notre budget est dangereusement fractionnée par de 
trop nombreuses interruptions et aussi que nous sommes han- 
dicapés par le fait que nous perdons une heure ce soir, la pro- 
chaine séance étant fixée à vingt-deux heures. 

Dans ces conditions, je me demande si nous ne pourrions 
pas, en prenant l'engagement, les uns et les autres, d'être 
aussi disciplinés que possible, maintenir l’organisation primiti- 
wement prévue et siéger jusqu'à minuit, quitte à reprendre 
fermain matin, à neuf heures trente, la discussion du budget. 

Toutefois, je fais remäarquer à mes collègues que nous n’en 
terminerons, dans ce cas, que dans la mesure où nous ferons 
tous preuve d'un minimum de bonne volonté. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 


je n'ai pas besoin de vous dire avec quelle joie, personnelle- 
ment, je répondrais aux sollicitations de mon ami M. le prési- 
dent Billères, si je pouvais avoir la moindre illusion. 

Or, nous sommes en présence actuellement de 216 amende- 
ments. Il vient d'en être déposé sur le bureau de l’Assemblée 
encore quelque quaranhte dans le courant de cet après-midi. 

Je vous pose la question: comment pouvez-vous concevoir 
que nous puissions achever la discussion du budget et de ce 
nombre terrible d'amendements au cours des deux heures 
moins un quart qui nous seront réservées ce soir, après avoir 
achevé l'examen du budget de la radiodiffusion, et au cours 
des trois heures de la séance de demain matin ? 

; Il ne faut pas se faire d'illusion. Nous n’en aurons point 
errmine., 


Puisque tous ceux qui s'intéressent à la question de l’éduca- 
tion nationale — tous nos collègues s’y intéressent, sans doute, 
mais il est évident que certains d’entre eux suivent plus parti- 
culièrement ce débat — sont présents, je me permets de pré- 
senter une solution moyenne en proposant que nous allions 


au delà de minuit. 

Nous verrons, vers trois ou quatre heures du matin, si, les 
conseils de modération de M. le président Billères étant enten- 
due, nous pourrons renvoyer le débat à neuf heures. (Mouve- 
ments divers.) 

Sinon, je vous demanderai, mes chers collègues, de pour- 
suivre la discussion jusqu’à son terme. 

Mme Rachel Lempereur. C’est beaucoup plus simple. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C’est, me semble- 


t-il, le seul moyen d'obtenir que notre budget soit voté dans : 


les délais. 

Je n’y puis rien. Je m'en excuse auprès de vous, mais mon 
devoir est de faire tous mes eflorts pour que ce budget soit 
voté dans les moindres délais. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Le groupe socialiste désire, lui aussi, que 
les budgets soient votés en temps voulu. 

Il apparaît, en ce qui concerne le budget de l'éducation natio- 
nale, que nous avons examiné quinze chapitres, c’est-à-dire que 
nous avons fait un dixième du chemin à parcourir... 

M. le rapporteur. Exactement ! 

M. Germain Rincent. et ceci en deux séances. 

M. le rapporteur, En trois séances, 

M. Germain Rincent. Nous re disposerions, pour terminer, que 
de quelques heures, si nous suivions les propositions de M. le 
président de Ja commission de l’éducation nationale. 

Je regrette de dire que le groupe socialiste n’est pas de cet 
avis. Nous pensons qu'il n’y a qu’un moyen d’en terminer, 
c'est de poursuivre la discussion jusqu'à épuisement. (Excla- 
mations et rires sur divers bancs.) 

A l'extrême droite, De qui ? (Rires.] 


M. Germain Rincent., Nous verrons bien dans quelle mesure 
nos collègues feront preuve de bonne volonté pour abréger 
cette discussion et pour ne pas aller jusqu'à épuisement phy- 
sique. 

in tout cas, nous ne pourrions certainement pas, au cours 
de la séance de demain matin, qui durera deux ou trois heures, 
achever la discussion dans des conditions convenables de très 
nombreux chapitres qui revêtent une importance considérable. 

Aussi proposons-nous de reprendre la discussion du budget 
de l'éducation nationale ce soir et de la poursuivre jusqu’à son 
terme. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Arthur Giovoni. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. (Erclamations au centre, à droite et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Giovoni, pour un rappel au 
règlement. 

M. Arthur Giovoni. Le règlement, que vous modifiez si sou- 
vent, nous laisse encore quelques droits. Permettez-nous d'en 
user. 

On nous oppose de temps en temps l’article 34 du règlement 
ui dispose, dans son alinéa 6: « L'ordre du jour réglé par 
7 lée sur proposition de la conférence ne peut plus être 

modifié ». 

Or, si je ne m’abuse, l’Assemblée a réglé l'ordre du jour de 
la façon suivante: séance ce soir jusqu'à minuit et nouvelle 
séance demain matin, à neuf heures trente. 

Par conséquent, ce qu’on nous propose, c’est une modifica- 
tion de l’ordre du jour. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Non. 

M. Arthur Giovoni, J'ajoute que la discussion de ce budget 
a déjà été réduite à des proportions vraiment inconcevables. 
D'autre part, si nous siégeons après minuit, il est très pro- 
bable — il en est pratiquement toujours ainsi en pareil cas — 
que nous ne pourrons pas tenir séance demain matin. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, Rien ne vous empêche de 
siéger jusqu’à midi, 

M. Arthur Giovoni. C'est pourquoi nous demandons que la 
séance soit levée à minuit et que ja discussion reprenne demain 
matin, à neuf heures et demie. 

Pour nous communistes, nous avons déjà fait preuve de 
beaucoup de discrétion au cours de la discussion de ee budget. 
Nocs entendons persévérer. Nous espérons, sans trop y croire, 
qu'ainsi la discussion du budget de l’éducation nationale sera 
terminée demain à midi. « 

M. le président. Je me permets d'indiquer à l’Assemblée, 
pour répoidre à votre question, que, d’après les renseigne- 
ments qui viennent de m'être donnés par les services, sept 
heures seulement de débats sont encore prévues. Par consé- 
quent, si, l’Assemblée siégeant sans désemparer, nous en termi- 
nions vers Cinq ou six heures du matin, l'horaire établi serait 
à peu près respecté. 

En ce concerne, monsieur Giovoni, de }'ar- 
ticle 34 du règlement, il s’agit plutôt, en l'occurrence, d’un 
déplacement de séance que d’une modification de l'ordre du 
jour. 

Il est certain, en effet, que si nous terminons à sept, six ou 

cinq heures du matin — j'espère que nous en aurons terminé 

à cinq heures — il ne pourra plus être question de tenir séance 

demain matin. 

Par conséquent, en réalité, il y aurait un simple déplacement 
de séance et nous serions encore dans le cadre du règlement. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition tendant à pour- 
suivre cette nuit jusqu’à son terme la discussion du budget du 
ministère de l'éducation nationale. 

(L'Assemblée, consulté, adopte cette proposition.) 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt-deux heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
publics pour l'exercice 1952: 

Radiodiffusion et télévision françaises (suite) (n°* 1003-2009. 
— M. Ulver, rapporteur). 

Education nationale (suîte) (n° 982-2037-2058. — MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
. Paun Laissx. 
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SCRUTIN (N° 511) 


Sur le chapitre 3060 du budget de la radiodiffusion :Droits d'auteurs 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


et industrie du disque). 


L'Assernblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz., 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrol. 


d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Alv Cherif. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Rob:rt). 

Bidaullt ‘Georges). 

Bignon. 

Biliemaz. 

Billotte. 

Boganda. 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret ;lflenri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-0° 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlel. 

Burn. 

Gaillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveiier 

Cayeux (Jean), 


À 


Ont voté pour : 


Chaban-Delmas. 
Chaberat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Lhastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Clristiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 4 
Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Dassault {Marcel}. 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oice. 
Deboudt f‘Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deless. 
Deliaune. 
Deimoie. 
Denis André), 
Dordogne, 
Desgranges, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnau]ds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne, 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbel. 
Duveau, 
Eain. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 


Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dbuparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

(rara vel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

(MIE ot. 

Godin. 

Gosset 

üracia (de). 

(Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseatd. 

Grunitzky. 

Guérard 

Bueve Abbas. 

Guichard. 

GQuissou (Henri). 

Guthmuker. 

Hakiki. 

Haiïbout, d 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Heliier de Boislambert. 

Heui!lard. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

flutin-Desgrées. 

Jhuel. 

lacquet {Mare}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

les-Julien, 


(Maurice). 


jui 


Kuehn (René). 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 


Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 


Lecanuet. 


Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond', 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Lilalien. 

Louvelf. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Masendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano., 


Marcellin. 


Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute- Savuie. 

Martinaud-béplat. 

Masson ‘Jein). 

Massot (Marrel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Meck 

Médecin. 

Mekx 

Prince: 

(de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Michaud ‘Louis}, 
Vendée, 


MM. 
Anlier. 
Arbeilier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Babei (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide 


Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
kénard ‘François). 


Benbahmed (Mostefai. 


Benoist (Charles), 
Sseine-et-0ise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Ben Tounès. 
Berthet. 


Bil'oux. 


Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de), 

Montillôt. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Mouslier (de). 

Muynet. 

Nigav. 

Nisse. 

Nocber. 

Noe (de La). 

Noël (Léon). Yonne. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Patria. 
Pelleray. 
Peitre. 

Penoy. 

l'errin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Peytel. 
Pfimilin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot,” 


Queuille 
Ouilici. 
Quinson. 
Rsinigrard. 
Ramaron y. 
Ramonet. 
Fanaivo. 
Raveloson. 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire, 


(Henri). 


Ont voté contre: 


Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey tJean). 
Boutavant. 
Brahimi (Ali). 
Brant. 
Briflod. 
Cachir (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
lotfin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte, 


Ritzenthatcer. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousseïot. 
saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de) 
Sa!liard du Rivaull 
Samson 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 
schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
Schneiler 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schuniann (Maurice), 
Nord. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons 
Sevnat, 
Sidi el Mokhtar, 
sieftridt. 
Simonnet, 
Ssmafl, 
Solinhac, 
Sou. 
Souquès, 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple, 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy de). 
Tirolien, 
Tracol. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Vallon (Louis), 
Veionjara, 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Maurice 
Wasmer, 
Wolff. 


(de). 


(Pierre- 


Violkette. 


Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), 
Dixmier. 
Doutrellot. 
Draveny, 

Dubois. 

Duclos (Jasques), 
Dufour. 


Seine. 
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Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

ü“oubert, 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

(ravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

(uislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine). 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

llenneguelle. 

Isorni. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 

JoinviHe (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe, 

Lacoste, 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Linet. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy (Charies). 
Mabrut. 
Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monialat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Nuegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

üopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Paquet, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrard, 

Pineau 

Pluchet. 

Pradeau. 


Pronteali 

Prot. 

Pupat. 

Çuénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Reeb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roea. 

Rochet (Wald*ck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie:i), 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrélailn, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor, 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène); 
Nord 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis). 

Vassor, 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de), 

Vil‘on (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zodi ikhia. 


Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Apithy. 
Aumeran. 
Billères. 


Blachelte 
Depais (Joseph). 


Estèbe. 
Félix Tchicaya. 


Fredet (Maurice). 
Houphouet-Boigny. 
\Marmadou Konaté. 
Paternot, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


308 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


de. 


SCRAUTIN (N° 512) 


Sur l'amendement de M. Marc Dupuy au chapitre 3100 du budget 
Frais de déplacement et de mission) (Héduction 


de la radiodiffusion | 
indicative du 


Nombre des 605 
Majorité 3093 


Pour l'adoption... 368 


L'Assemblée nationa 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), + 
Vienne. 
Arbeltier. 


Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 

(Raphaël). 


adie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Baylel. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
énard (François). 

Benbabmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Edouard Bonnefous, . 

Bonte (Flarimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briflod. 

Burlot. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin., 

Capdeville, 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Casanova, 
Cassagne., 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier, , 


le a adonté. 


Ont voié pour : 


Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrand. 
Deixonne. 
Delbos (Yvon). 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Püpraz (Joan 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne), 


Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Féiice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
lourvel. 

Fouyet, 

Mme Ærançois. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gau, 


Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon: 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernamd). 

Grimaud (Henri). 

Me Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


huel, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 


ÎLambert (Lucien), 


Lecourt. 
Le Coutaller. 


Leenhardt ( 


| 
9376 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| - 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
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a | | 
| 
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FA | 
| 
| 
| | 
| 
FOR | | 
| | 
€ | | 
| | 
| | 
| | 
Fa | | | 
| | 
| | 
| 
| 
| Lamps. 
Lanet (oseph-Pierre), 
Laplace. 
Le Bail. 
Lecanuet. 
| Lecœæur. 
à 
| 
à 
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Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Léotard (de). 

Le Scieliour. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurelle, 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy 

Mabrut. 


Martel (Henri), Nord. 

Martel (Loui:), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mipjez. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 


MM. 
André (Pierre), 

Meurllhe-et-Moselle. 
Anthoni 
Antier. 
Apilhy. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. - 
Bendielloul, 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Bettencourt. 
(Géorges). 


Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereuu. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

(Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 


Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rarmonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

Renard 
Aisne. 

(Tony). 
Rey. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

Saïah (Menouwuar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr, 
Sauer. 
Sauvajon, 


Ont voté contre : 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Caillet (Francis). 

Carlini. 

Catroux. 

Chaban-Delmas, 

Chamant, 

Charret. 

Chaste:lain, 

Chatenay. 

Chevigné ‘de). 

Chrisliaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Clin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud, 

Coulon... 

Courant (Pierre). 

Crouzier, 

Damelte. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos, 

Delijaune, 


Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Secrétain. 


bué, 

Sidi. el el Mokhtar. 

Siefridt, 

Signor 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Pabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Souquës 

Mme Sportisse. 

Taïlane. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre); 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), : 
Nord 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouithe. 

Tricart. 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue. 

Valentine. 

Vals {Francis). 

Védrines. 

Velonjara, 

Verdier. 

Vergès 

Mme 4 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 


(Pierre- 


Zunino. 


Denais (Joseçh). 
Desgranges, 
Deshors. 

Detœuf. 

Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 

Darbet. 

Estèhe. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade ( acques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gauile (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Go;van. 


Gracia (de). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 


Hetli, de Boislambert. 


Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

July. 

Kaufmann. 

(Youcef). 
r. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lalle 

Laniél (Joseph) 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 


Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie 
Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel, 
Mignot. 
Moatli. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel 
Rhôn 
(de). 
Montillot. 
Morice. 
(de). 


2. 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

(Gaston), 
ein 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paque 

Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pebeliier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 


Pleven (René). 
Pluchet, 


Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici, 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
Sou. 
Sourbet.. 
Soustello. 
Temple. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublane. 
Tracol 
Trihoulet. 
Ulver, 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux, 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Conombeo. 
Félix Tchjicaya. 
Forcinal. 
Goubert. 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissow (Henri). 
Houphouet-Boigny. 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert), 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


(Maurice}, 


Ouedraogo Mamadou, 


Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


de TYAssemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 


2%63 


209 


Contre 


Mais, après vérifikation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la tiste de scrutin ci-dessus. 


235 
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SCRUTIN (N° 513) 


Sur l'article 1er du budget de la radiodiffusion. 


Nombre des volant!s........ 

Majorité absolue......... de 
Pour l'adoplion..... stone 
Contre! 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Pi erre) 
Meurthe-et- Moselle. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Bacon. 

Bap=t, 

Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barb er. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Beaumont (de). 

Becque! 

Ben Aly Cherif, 

Ben Tounès. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bchet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billicmaz, 

Blachette. 

boganda. 

toscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

louxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

Catoire, 

LCatrice. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-De mas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chas-tellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin :Yves), Aisne. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérauit. 

Ceudray. 

Courant ‘Pterre). 

Couston Paul). 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal, 

De 1bez. 

belros 

be Imotte. 

benais (Jose 

Denis (André), 
Dordagne, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixm:er. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne. 

Duveau. 


Ont voté pour : 


Elain, 
Estèbe. 


Faure (Edgar), Jura. 


Ferri 
Fonlup!-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvyet. 
irédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Gossel 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guérard. 
Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Halbout. 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kiock. 

Laborbe,. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liauley (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Ilau!e-Savoie. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 
Menthon (de), 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Yonne. 


Joseph). 
(Camille), 


158 
104 
Moisan. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Noe (de La). 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Pebellier. 

Pelire. 

lenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimfn. 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuls. 

Pupat 

Queubie 

OQuilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Raraivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin Louis), 

Rousselot. 

saivre (de). 
Salliird du Rivauilt. 
sauvajon. 

schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rriti 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurise), 
Nord. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Simcennet. 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor, 

Velonjara, 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve {de}, 

Wasmer, 


Henri). 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide {Denise}, 


Loire 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Besset. 

3illat. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Costes {Albcrt), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


Ont. voté contre : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayel. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (Ardré), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierïie), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Mulier. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Raba'é. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Soustelle. 

Mme £rportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrachin. 
Barrès. 

Bayrou. 

Bechir 
Bendjeltoul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 

Bignon. 

Billotte. 
Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini, 

Catroux. 

Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges, 
Dronne. 

Durbet, 

Febvay. 


Flandin (ean- -Michel). 


Fouchet. 


Fouques-Duparc, 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle de). 
Gaumon 

Georges 
Giliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Huel. 
July. 


nig. 
(Alfred). 
Kuehn (René). 
Lebon. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatti, 


Mondon, 


Monsabert (de). 
Montillot, 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Patria. 
Pelleray. 
Peytel. 
Pinvidic. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Puy. 
Quinson. 
Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel, 
Alger. 
Ritzenthalér. 
Rousseau, 
Samson. 
Sanogo £ekou. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de) 


Seynat. 
sou 


Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Vigier. 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Babet (Raçhaël). 


Badie. 
Barrier. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Rèche (Emile). 
Begouin. 
Benard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed), 
et. 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Boutbien. 


Brahimi (AM). 
Briffod. 


| 
À 
| 
| 
| 
| 
2 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
A | 
| 
4 
Billères. 
Binot. 
À Edouard Bonnefous. 
L 
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Caillavet. Gueye Abbas. Montel (Eugène), 

Calint (Olivier). Guilie. Haute-Garonne. 
Capdeville, Guislain. Montjou (de). 
Cartier (Marcel), Guissou (Henri). Morève, 

Drôme. Guitton (Jean), Moro Giafferri (de). 
Cassagne. Loire-Inférieure. Naegelen (Marcel). 
Cavelier. Hakiki Nazi-Boni. 
Chabenat. Henneguel'e. Nenon. 

Charlot (Jean). Heuillard. Nigay. 
Chassaing. Houphouet-Boigny. Ninine. 

Cof'in. Hugues (Joseph- Notebart, 
Condat-Mahaman. André), Seine. Ouedrsogo Mamadou. 
Conombo. Jaquet (Gérard).Seine.| Ould Cadi. 

Conte. Jean (Léon), Hérault. Rabah. 
Cordonnier. Jules-Julien. (Abdelmadijid). 
Coudert. Labrousse. Perrin. 
Coutant (Robert), Lacoste. Pierrebourg (de). 
Dagain. Lafay (Bernard). Pineau, 
Daladier (Edouard). Laforest. Pradeau. 
Darou. Mme Laissac, Prigent (Tanguy). 
David (Jean-Paul, Lamarque-Cande. Quénard 

Seine-et- Oise. À -Pierre),|Rabier. 
David (Marcel), Ramonet. 

Landes. Lapie iPierre-Olivier). Beer 
Defferre. Laplace. Regaudie. 
Degoutte. Le Bail. Révillon (Tony). 
Mme Degrond. Le Coutaller. Rey. 

Deixonne. Leenhardt (Francis). |Rincent. 

Dejean. Lejeune (Max;. Rougier. 

Delbos (Yvon). Mme Lempereur. Saïah (Menouar). 
Depreux (Edouard), Lenormand (Maurice).|Saïld Mohamed Chetïkh. 
Desson. Léotard (de). Saint-Cyr. 

Devinat. Le Senéchal. Savary. 

Dezarnaulds. Le Troquer (André). [Schmitt (René), 
Dicko (Hamadoun). |Levindrey. Manche. 
Doutrellet, Liurette. Secrétain. 
Draveny. Loustau. Segelle. 

Dubois. Lussy (Charles). Senghor. 

Ducos. Mabrut. Sibué. 

Ducreux. Maga (Hubert). Sivandre. 
Durroux, Mailhe. Sicn. 

Evrard. Mamadou Konaté. Sissoko (Fily-Dabo). 
Fabre. Mamba Sano. Smaïl. 
Faggianelli. Martinaud-Déplat. Souquès. 

Faraud, Masson (Jean). Thomas (Alexandre), 
Faure (Maurice), Lot. | Massot pare. Côtes-du-Nord. 
Félice (de). Maurellet Thomas (Eugène), 
Félix Tchicaya. Mayer (Daniel), Seine.| Nord. 

Florand. Mazier. Titeux. 

Forcinal. Mazuez (Pierre- Tremouilhe. 
Gaborit. Fernand). Turines. 
Galy-Gasparrou. Médecin. Valabrègue. 
Garavel. Mekki. Valentiné. 

Gardey (Abel). Mendès-France. Vals (Francis). 
Gazier. Métayer. Verdier. 

Genton. Meunier (Jean), Leg 

Gernez. Indre-et-Loire. ry (Emmanuel). 
Goubert. Minjoz. Viollette, 
Gouin (Félix). Mitterrand. Wagner. 

Gourdon. Moch (Jules). Yacine (Diallo). 
Gozard nai Mollet (Guy). Zodi Ikhia. 
Grunitzk Montalat. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


A Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


32 
162 


Nombre deg votants....... LE 


Majorité absolue. 


217 
106 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ent été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur L'article 2 du projet de budget de la radiodi/[usion 


(Tare radiophonique à (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants........ 
Pour l’adoplion........ 


SCRUTIN (N° 514) 


1.50 francs). 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques), 

Barrier. 

Barrot. 

Bayiet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (Franeois). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bilières. 

Billiemaz. 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cailiavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Detmas. 

Chabenat. 

Charpentier. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 
Devinat. 


Ont voté pour: 


Dezarnaulds, 

Mi:e Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duveau. 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Hakiki. 

Halbout. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kloek. 

Labrousse. 

Lacaze (lenri). 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantau. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Léotard (de). 

Le Scieliour. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mailhe, 

Marie (André). 


Simonnet. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Massot (Marcel): 
Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon 
Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giaferri (de), 
Mouchet. 
Nigay. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radotÿ 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pilimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pina y. 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Chepuls, 
Queuille (Henri), 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed CheikM 
Saint-Cyr. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 

Schuman (Roberty, 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
Secrétain. 
Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 


(Maurice}, 


Smaïl. 
Solinhac. 
Souquès. 


9339 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 19 DECEMBRE 1951 


Taillade. 


Teitgen !Pierre- 


André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anltier 

Astier de La Vigerie 


* Auineran, 
Ballanver (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy 

Barlolin 


M'ne Bastide (Denise), 
| 


Baudry d'Asson (de) 

Benoist (Charles), 
seine-elt-01se, 

Benoit Alride), Marne 

Ben Tounêès. 

Be:set, 

Bi!!at. 

Biiioux. 

Bissol. 

Boganda. 

Boisdé 

Bonte !{Fiorimond) 

Bosrars-Monsservin, 

Boutavant 

Brault. 


Cachin 
Cagne 
in 

1ANOVA, 

‘astera 

‘alroux 

ermolacce, 

ésaire 

hamant 

hamhrun (de). 
:hatenav 

4nau-son 

herrier. 

pin 

lostermann. 

ochart 

>ogniot 

Comimentry. 

Costes Alfred), Sein? 
Pierre Cot, 

Cristofol, 

Crouzier, 

Darmette, 
bazsonville. 
De!'achenal. 


(Marce!*). 


Delbez 

Demu:ois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphoônse), 


ljaulte-\ienne. 
Deshors. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy :Marc), 
Duquesne. 
Mme Duvernois, 
Mine Estachy. 
Estèbe 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fourvel. 
Mme François. 


Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Vallon (Louis). 
Velonjars. 


Ont voté contre: 


Fredet (Maurice), 

lrugier, 

l'uraud. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux,. 

Gracia (de). 

Mine 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

(Grousseaud. 

Guérard. 

Mme 
suichard, 

Guisuen, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 


Guyot (Raymond). 
Hénault. 

Hue! 

Isorni. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Kauffmann, 

nir 


Kkænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacombe, 

Lalle. 

Lambert 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecœur,. 

Lefèvre {Raymond}, 
\rdennes, 

Lenormand ‘André). 

Le Roy Laurie. 

Liautey André). 

Il 


(Lucien). 


net 

iquard, 

italien. 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie, 

Mallez. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 


Guérin (Rose). 


Verneuil, 
Viatte. 
Villard. 
Maurice 
\Wasrmer, 
Zodi Ikhia. 


Viollette. 


Maurice-Bokanowskl. 
Mazet. 
Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
{ôte-d'Or, 
Mido!. 
Moatti 
Monin. 
Monlzolfer 
Mora 
Moulon, 
Moynet, 
Muller. 
Musmeaux, 
Nisse, 
Nocher. 
Nour La). 
Noël (Léon), Yonne, 
Noël! (Marcel), Aube. 
UImi. 
Pouvanaa. 
Paquet 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
l’epellier, 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 
Pierrard. 
Piantevin. 
Pluchet. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Pupat. 
Mine Rabaté, 
Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
enard (Adrien), 
Aisne, 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel). 
Rousselot. 
saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
sauer, 
schmittlein, 
sesinaisons 
signor. 
sourbet. 
soustelle. 
Mme Sportisse 
lhorez (Maurice). 
Tillon {Charles), 
Toublanc,. 
Tourné 
Tourtaud, 
lracol. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
(Jules). 


(de). 


Basses- 


(de). 


Valles 
Vassor. 
Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Se sont abstenu- volontairement : 


MM 
Aubry Paul), 
Barrachun, 
Barrès 
Bayrou. 


Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Benouville (de). 
Bergasse. 


Bernard. 

Bignon. 

Bilotte. : 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 


Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 
Carlini. 

Charret. 
Chassaing. 
Couinaud. 
Coulon. 

Dassauit {Marcel). 
Deljaune. 
Desgranges. 
Durbet,. 

Febvay. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Gaumont. 
Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 
Halleguen. 
Haumesser, 


llettier de Bois'ambert. 

Julv. 

Lefranc. 

Legendre. 

Mme de Lipkowski. 

Malbrant. 

Masson (Jeani. 

Méaecin. 

Mignot. 

Moiinalti. 

Mondon. 

Monsabert (de), 

Montillot. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 


Prache. 


Prélot. 
Priou, 
Puy. 

Quinson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère ‘Marcel), 

Alger. . 
Ritzenthaler. 

Rousseau. 
Sanogo Sekou. 
serafini. 
seynat. 
sou. 

Thiriet. 
Tirolien. 
Tribouiet. 
Vendroux. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Anthonioz, 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Barbier. 
Baurens, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche Emile), 
Becquet 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthet 
Bettencourt, 
Binot. 
Blachelle. 
Bouhey (Jean). 
Bouibien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean), 
Chastellain. 
Christiaens, 
Coftin. 
Colin (Yves), Aisne. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux 
Desson. 
Detœuf. 
Dicko (Iamadoun). 
Poutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 


(Edouard). 


Durroux. 


Evrard. 

Faraud. 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Fourcade (Jacques). 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Hueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Houphouel-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit. 

Kessous (Youcef). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lancet (Joseph-Pierre), 

Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

L+ieune (Max;. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy Chañies. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Maureïlet, 

Mayer (Daniel), Socine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minioz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moustier ‘de). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Quénard. 

Quilici. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rincent. 

Rollin (Louis), 

Rougier, 

SAVary, 

Schmilt (René), 
Manche, 
segelle. 

Senghor. 

sibue. 

Silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


‘| Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardon (André) et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard THerriot, président de l’Assemblée nationale, | 
M. Mutter, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin: 
M. Frédérie-Dupont, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 
MM. Montillot et Brache, portés comme « s'étant abstenus volon- 
tairement », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


% 
Henri). 
Temp'e, 
Thibault. | 
Tinguy ide). 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Bricout | | 
Briot 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
j | 
| 
| | 
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SCRUTIN (N° 515) 


Sur le chapitre 4000 du budget de la yrésidence du conseil 
(II, — Service de la presse, rémunéralions). 


Nombre des 590 
Pour l'adoption........ 
Contre. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry {Paul), 
Aujoulat. 
Aumerän. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 


4 d’'Asson (de). 
Baylet. 

Besumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 


Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 

Boscar + 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Burcn. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 


Ont voté pour : 


Degoultte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delco:. 
Delmoite. 
Denais (Jose + 
Denis (Andr 
Dordogne. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 


Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 
Guichard. 
Hakiki. 
Halbout. 
Heuillard. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph), 
André), Seine. 
Hulin. 


huel. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 


Laforest, 

Lälle. 

Luniel :Joseph). 

Loplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lefèvre 
Ardennes. 

Le Scicllour. 

Letourneau. 

Lilalen, 

Louvel. 

Luces. 

Mailhe. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 


Masson (Jean), 
Massot 
Maÿer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meck 
Médecin. 
Méhaïignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Moisan. 
Monin 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice, 


Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternut. 

Peltre. 

Penov. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Clavudius). 

Pflimlin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 


Queuille (Henri). 
Quilici, 


Martinaud-Déplat, 


}, 


(Robert, 


Seine. 
(Raymond), 


(Marcel). 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Moro Giallerri (de). 


Mme  Poinso-Chapuis, 


Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reil'e-Soult. 
Révillon (Tong) 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousselnt. 
{Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


MM. 
Anlier 
Arbeilier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auban (Achille). 
Audegu |. 
Balianger (Robert), 
se'ne-et-Oise. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrè=. 
Barthélemy. 
Bartolni. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bayrou, 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostela). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Se.ne-et-Oise. 
Benoit {Alcide), 
Benouville (de). 
Ben Tounés. 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Billoile. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Boisdé. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbhien. 
Bouvier O’Collereau, 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville, 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cechart. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry. 
Conte. 


Marne 


tard du Rivault. 
Säuva]on. 
Schaff. 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Sidi ei Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
Ssmail. 
Solinhac. 
souquès. 


(Maurice), 


Ont voté contre: 


Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Aifred), Seine 

Pierre Cot, 

Couinaud. 

Coulon. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

bamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

betferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejcan. 

Delbez. 

Deliaune, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors. 

De<son. 

Dicko ‘Hamadoun). 
D'ethelm. 

Dixmier, 
Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favel. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 
Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Fourvel,. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 


(Jacques). 


Gourdon. 


Sourbet, 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

ide). 
lracol. 

lurines. 

Valabrègue. 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette. 


\Wasmer. 


Gozard (Gilles). 

Gracia 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

auille. 

‘uislain 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

üHuitlon (Antoine). 

Vendée 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halleguen. 

ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

laquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon, Hérault, 

Joinville {Alfred 

Malleret);. 

Kaulfmann. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Larabert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Otivier). 

Le Bail 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

tcgendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André}. 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchai. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

(André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Liurette. 

Loust&u, 

Louslaunau-Lacaw 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Magcndie, 

Maiprant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancev 
Pas-d 


(Max), 


(André), 
e-Calais). 
Nord 


Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
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Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier {André), Oise 

Métayer. 

Meunier {Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meun.er (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot, 
Minjoz. 
Moatli. 
Moch (Jules). 
Molinatt. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montiilot. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux, 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 


Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël 'Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi. 

Ocj'a Pouvanaa, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot 
Patinaud. 


Patria, 

Paui (Gabriel). 

Pebellier. 

Pelleray, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 
tahier, 

Rafarin. 

Raingeard. 

Reeb. 

Revaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Ritzentha!er. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

sSauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 


Schmittlein. 

segelle. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sibué, 

signor. 

sSilvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

sou. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon Charles), 
lirolien. 
Titeux. 


Toublance, 
lourné. 
Tourtaud, 
Triboulet. 
Tricart. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villeneuve tde). 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolf 


Yacine {Piatlo). 


Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Léotard (de) 
Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées), 


Secrélain, 
Senghor. 


Saïd Mohamed Cheikh |Tremouilhe. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François). 
Bessac. 
Edouard Bonnefous. 


Condat-Mahaman. 


Conombo. 

Crouz'er. 

Félix Tchjcaya. 

Goubert, 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Houphouet-Boigny. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Lenormand (Maurice), 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Mitterrand. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogs Mamadou. 
Ould Cadi. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader). 


© N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot, 


président de 


M. Muller, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ie 
Majorité absolue... 


593 


Pour l'adoption... se 0 244 


Contre 


349 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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«331° de la session de 1951 


131° de la 2° législature) 


COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 


SOMMAIRE 


&. —- Procès-verbal: MM. Cagne, de Léotard, le président. — Adop- 
tion (p. 9336). 

2. — Dépenses de fonctionnement! des services civiis pour l'exercice 
4952 (Radiodiffusion et télévision françaises). — Suite de la discus- 
sion d’un projet de loi (p. 9386). 

Art. 2 imouvelle rédaction). 
MM. Ulver, rapporteur; Vigier, rapporteur pour avis de la com- 


mission de la presse; Buron, ministre de l’informalion; Desson, , 


Cegne. 
Amendement de M. Vigier, au nom de la commission de la 


presse: MM. le ministre de l'information, le rapporteur. — Disjone- 


tion par application de l’article 48 du règlement, + 

Amendement de M. Desson: MM. le ministre de l'information; le 
rapporteur. — Adoplion. 

Adoption, au scrutin, de l’article 2, complété. 

Art. 3 et 4: adoption. 

Art. 5: disjoint par la commission. 

Amendement de M. Ulver tendant à insérer un article additionnel: 
MM. le rapporteur, le ministre de l’information, — Adoption. 

Sur l’ensemble: MM. Je ministre de l’information, le rapporteur, 
Brusset, Cagne, Lanet. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
4952 (Education nalionaie). — Suite de la discussion d’un projet 
de loi (p. 939%). 

Art. — (suite). 

Chap. 1150. 

Demandes de disjonction du chapitre, présentées par Mme Vaïil- 
lani-Couturier, par M. Bissot, par Mile Marzin, par Mme Grappe, par 
Mme Lempereur: Mme Vaillant-Couturier, M. Bissol, Mlle Marzin, 
Mme Grappe, Mme Lempereur, M. André Marie, ministre de l’éduca- 
tion nationale, — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M, Quinson: M. Quinson. 
Rappel au règiement: MM. Pierrard, le président. 


Amendements de M. Raingeard, de M. Dronne, de M. Soustelle, 
de M. de Leotard, de M. de Baudry d'Asson, de M. Grousseaud, de 
M. Cayeux, de M. Bouxom, de M. Boutavant, de M. Bessac, de 
M. Jean-Paul David, de M. Sthafñf, de M, Mondon: MM. Raingeard, 
Dronne, Soustelle, de Leotard, Mme Lempereur, MM. de Baudry 
d’Asson, Grousseaud, Mile Dienesch, MM. Boutavant, Bessac. Mon- 
don, Deixonne, le ministre de l'éducation nationale, Quinson, 
Cayeux, Viatte. 

Retrait des amendements de M. Quinson, de M. Raingeard, de 
M. Dronne. 

Adoption, au scrutin, des amendements de M. Soustelle, de M. de 
Lootard et de M. Cayeux, ayant le même objet. 

Adoption des amendements de M. Schaff et de M. Mondon, ayant 
le même objet, 


Retrait de deux au'res amendements de M. de Leotard. 

Rejet, au scrulin, de l'amendement de M. de Baudry d’Asson. 

Retrait des amendements de M. Grousseaud et de M. Bouxom. 

Rejet de l’amendement de M. Boutavant. 

Retrait des amendements de M, Bessac et de M. Jean-Paul David, 

Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1160, 

Amendemen's de M. Dronne,.de M. Rincen! et de Mlle Dienesch: 
MM. Dronne, Rincent, Mile Dienesch, MM. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, Billères, 

Re'rait des amendements de M. Dronne et de Mlle Dienesch, 

Adoplion de l’amendeiïnent de M. Rincent. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1170, 

Amendements de Mme Grappe et de M. Vialle: Mme Grappe, 
MM. Viatle, le ministre de l’éduca‘ion nationale, 

Rejet de l'amendement de Mme Grappe. 

Retrait de l'amendement de M. Viatte, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1180 à 1210: adoption. 

Chap. 1220. 

Demande de disjonction du chapitre, présentée par M. Gabriel 
Paul: MM. Gabriel Paul, Lemaitre, secrétaire d’Elat à l’enseigne- 
ment technique; Marcel David, rapporteur pour l’enseignement 
technique. — Rejet, au scrutin. 


Amendements de M. Quinson, de M. Raingeard, de M. Soustelle, 
de M. Prélot, de Mlle Dienesch, de M. Boutavant, de M. Gabriel 
Paul, de M. Rosenblatt et de M. Mazier: MM. Raingeard, Prélot, 
Mile Dienesch, MM. Gabriel Paul, Rosenblalt, Mazier, David, rap- 
porteur; le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. 


Retrait des amendements de M. Quinson, de M. Raingeard, de 
M. Soustelle, de M. Prélot, de Mlle Dienesch, de M. Boutavant. 


Rejet, au scrutin, du premier amendement de M. Gabriel Paul. 


Rejet du second amendement de M. Gabriel Paul et de l’amen- 
dement de M. Rosenblatt, 


Retrait de l'amendement de M. Mazier. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 1230: adoption, 

Chap. 1240. 

Amendements de M. Schmitilein et de M. Vals: MM Schmitilein, 
Vals, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. 


Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Schmitltiein. 
Retrait de l’amendement de M. Vals. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 120: adoption. 

Chap. 1200, 

Amendement de M. Gabriel Paul: rejet, 

Adoption du chapitre, 
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Chap. 1270 à 1340: adoption, 

Chap. 1350. 

Amendement de M. Thibault: 
d'Etat aux beaux-arts, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1360 à 1380: adoption. 

Chap. 1290. 

Amendement de M. Deixonne : MM Deixonne, le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts, — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1100: adoption. 

Chap. 1:10 

Amendement de Mile Marzin: rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1120 et 1430: adoption. 

Chap.: 1440. 

Amendement de M. Rincent: 
cation nalionale, — Retrait, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 1:50: adoption. 

Chap. 1160. 

Amendements de M. Médecin, de M. Rincent, de M. Viatte, de 
M. Marly et de M. Cayeux: MM. Médecin, Rincent, Viatte, Mile Mar- 
zin, MM. le ministre de l'éducation nationale, Cayeux. 

Retrait des amendements et adoption du chapitre. 

Chap. 1:70 et 1:80. adaption. 

Chap. 1190, 

Demande de disjonction du chapitre formulée par Mme Poins- 
Chapuis: M, Cayeux, Mme Lempereur, M. le ministre de l'éduca- 


MM. Thibault, Cornu, secrétaire 


MM. Rincent, le ministre de l’édu- 


tion nalionale. — Rejet, au scrulin. 
Demande de renvoi du chapitre à Ja commission, formulée par 
M. Schriltlein: M. Schmittlein, Mme Lempereur, M. le ministre de 


l'éducation nationale. — Rejet. 
Amendements de M. Thibault, de Mme Grappe et de Mme Lem- 


pereur: M. Thibault, Mmes Grappe, Lempereur, M. le ministre de 
l'éducation nationale. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1500, 


Amendements de M. Signor, de M. Giovoni, de Mme Lempereur 


et de M. Rincent: MM. Signor, Giovoni, Rincent, le ministre de 
l'éducation nationale, Mme Lempereur. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1510, 3000 à 3090: adoption. , 


Chap. 3010, 


Amendement de M. Boulavant: MM. Boutavant, le ministre de 


l'éducation nationale, — Retrait, 
Adoption du chapitre. e 
Chap. 3050, 


Amendemeuts de M. Flandin et de M. Dronne: MM. Flandin, le 
ministre de l'éducation nationale, Dronne. 

Retrait Ge l'amendement de M. Dronne et adoption de l’amende- 
metit de M. Flandin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 2060, 


Amendement de M. Giovoni: MM. Giovoni, le ministre de l’édu- 
cation nationale. — Rejet, 
Adoption du chapitre. 


Chap. 2070. 


Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, M. le mi- 


nistre de l'éducation nationale, — Retrait. 

Amendement de M. Cristofol: M. le ministre de l'éducation na- 
tionale, — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 2080. 

Amendements de M. Soustelle et de M. Giovoni: MM. Raingeard, 
Gigvoni, le ministre de l'éducation nationale. — Retraît. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5090 à 3110: adoption. 

Chap. 3120, 

Amendement de M. Prélot: MM. Prélot, le ministre de l’éduca- 
tion nationale, — Retrait, 


Adoption du chapitre, 


Chap. 3130 à 3150: adoption, 


Chap. 3160. 

Amendement de M. Signor: M. le ministre de l'éducation natio- 
nale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3170 à 3200: adoption. 

Chap. 3210. 

Demande de disjonction du chapitre, formulée par M. Gabriel 
Paul: M. Gabriel Paul. — Rejet. 

Amendements de M. Gabriel Paul, de M. Doutrellot, de M. Thi- 
bault et de M. Mignot: MM. Gabriel Paul, Doutrellot, Thibault, 
Mignot, le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. 

Adoption de l’amendement de M. Gabriel Paul. 

Retrait des amendements de M. Doutrellot, de M. Thibault et de 
M. Mignot. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3220. 

Amendement de Mlle Dienesch: Mlle Dienesch, M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3230. 

Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, le secrétaire d'Etat à. 
l’enseignement technique. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3240 à 3260: adoption. 

Chap. 3270. 

Amendement de M. Thibault: MM. Thibault, le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3280 à 2320: adoption. 

Chap. 3330. 

Demandes de disjonction du chapitre formulées par M. Signer, 
par M. Rincent et par M. Mazier: MM. Signor, Rincent, Mazier, Flan- 
din, Simonnet, rapporteur; Mlle Dienesch, MM. le ministre de: rodu- 
cation nationale, Billères. — Rejet, au scrutin. 

Retrait des amendements de M. Signor, de M. Rincent et de 
M. Mazier. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3340. 

Amendement de M. Gabriel Paul: M. Gabriel Paul. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2250 à 2390: adoption. 

Chap. 3400. 

Amendement de M, Giovoni: adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3410. 

Amendement de Mile Marzin: M. le secrétaire d'Etat aux beaux- 
arts. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3420, 

Amendement de M. Florand: MM. Florand, Alphonse Denis, le 
secrétaire d'Etat aux beaux-arts. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3430 à 3460: adoption. 

Chap. 3470. 

Amendements de M. Schmittlein et de Mlle Marzin: MM. Schmitt- 
lein, le ministre de l'éducation nationale, Giovoni. — Retrait de 
l'amendement de M. Schmittlein. — Adoption de l’amendement de 
Mile Marzin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 34180 à 2500: adoption. 

Chap. 3510. 

Amendement de M. Schmittlein : MM. Schmittlein, le ministre de 
l'éducation nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2520: adoption. 

Chap. 2520: MM. le secrétaire d'Etat aux, beaux-arts, le rapporteur. 
— Adoption. 

Chap. 2540. 

Armendements de M. Raingeard, de M. Prélot, de M. Nisse «t de 
Mlle Marzin: MM. Raingeard, Nisse, Mlle Marzin, M. le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts, Prélot. 

Retrait des amendements de M. Raingeard et de M. Prélot. 

Adoption des amendements de M. Nisse et de Mile Marzin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 


11 
Fr 
15 
22) 
\ 


ASSEMBLEE. NATIONALE. — 3° SEANCE DU 19 PECEMBRE 1951 


Chap. 3550: adoption. 

Chap. 3560. 

Amendement de Mlle Marzin: adoption. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Chap. 3570: adoption. 

Chap. 3580. 


Amendement de M. Mignot: MM. Mignot, le secrétaire d'Elat aux. 


beaux-arts. — Retrait. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 3590 à 4000: adoption. 
Chap. 4010. 


Amendements de Mile Marzin: M. le secrétaire d'Etat aux beaux- 
arts, Mlle Marzin. — Adoption. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Chap. 4020. 


Demandes de disjonction du chapitre, formulées par M. Deixonne 
et par M. Pierrard: MM: Deixomme, Signor. — Rejet, au serutin. 


Amendements de M. Dronne-et de M: Billères: MM. Dronne, Bil- 
lères, le ministre de l'éducation nationale, le rapporteur. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 4080. 


Demandes de disjonction du chapitre, formulées par M. Giovoni 


et par M. Doutrellot: MM. Giovoni, Doutrellot, le ministre de l'édu- 
cation nationale, — Rejet, au scrutin. 

Amendements de M. Prélet et de Mlle Dienesch: M. Prélot, 
Mlle Dienesch, le ministre de l’éducation nationale. — Retrait de 
l'amendement de M. Prélot. — Adoption de l'amendement de 
Mlle Dienesch. 

M. le rapporteur. 

Adeptien du chapitre avec un chiflre nouveau. 


Chap. 4040. 
Amendements de M. Giovoni et de M. Doutrellot: MM. Giovoni, 
Doutrellot, le ministre de l'éducation nationale, — Retrait. 


Adeption du chapitre, 

Chap. 4041. 

Amendéments de M. Flandin et de M. Giovoni: MM. Flandin, 
Giovoni. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4050. 

Amendement dé M. Micud: MM. Michaud, Je ministre de l'édu- 
cation nationale, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 4060, 

Amendement de M. Gabriel Paul: M. Gabriel Paul, M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 4070 à 409% : adoption. 

Chap. 4100, 

Amendement de M. Giovoni: rejet. d 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2000, 

Amendements de M. Ducos, de M. Giovoni et de M. Viatte' MM. 
Ducos, Giovoni, Viatle, le ministre de l'éducation nationale. 

Relrait de l'amendement de M. Ducos. 

Adoption de l’amendement de M. Viatte, 

Rejet de l'amendement de M. Giovoni. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 5010. 

Amendement de M. Flandin: MM. Flandin, le ministre de l'édu- 
Calion nationale. — Adoption, 

Amendement de M. Giovoni. MM. Giovoni, le rapporteur, le mi- 
üistre de l'éducation nationale. — Rejet. 

Adoption du chapitre avee un chiffre nouveau. 

Chap. 5020 et 5030: adoption. 

Chap. 5040. 

Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, le ministre de l'éducation 
nalionale. — Retrait, 

Adoption du chapitre, e 

Chap, 5060 à 3080: adoption, 


Chap. 5090. 
Amendements de M. Boulavant et de Mme Lempereur: Mme Lem- 
pereur, M. le ministre de l'éducation nationale, — Adoption. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Chap. 5100. 


Demande dé suppression du chapitre, formulée par M. Gabriel 
Paul: MM. Gabriel Pau], Marcel David, rapporteur, — Rejet, 


Adoption du chapitre. 
Chap. 5110 et 512: adoption, 
Chap. 5130. 


Demande de disjonction, du chapitre, formulée par M. 
Denis: MM. Alphonse Denis, Marcel David, rapporteur. 


Décision de réserver le chapitre, 

Chap. 5140 et 5150: adoption. 

Chap. 5160. 

Amendement de M. Gabriel Paul: M. Marcel David!, rapporteur. 
— Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5170 à 519: adoption. 

Chap. 5200. 

Amendements de M. Flandin, de M. de Léotard et de Mme Poinse- 
Chapuis: MM. Chaban-Delmas, le ministre de l'éducation nationale, 
Michaud, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. — 
Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5210 à 5240: adoption. 

Chap. 52%, 

Amendement de M. Schmittlein: MM. Sehmittlein, Marcel David, 
rapporteur. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5260, 

Amendement de Mme Vaillant-Couturier: Mme Vaillant-Conturier. 
— Rejet, 

Amendement de M. Michaud: MM. Michaud, le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5270. 

Amendement de M. Gabriel Paul: 
rapporteur; le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5280 à 5310: adoption. 


Alphonse 


MM. Gabriel Paul, Marcel David, 
technique. — 


Chap. 9320. 

Amendement de M. Thibault: MM. Thibauit, le secrélaire d'Etat 
aux beaux-arts. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5330, 

Demandes de disjonetion du crédit formuKes par M. Simonnet, 
au nom de la commission des finances, et par M. Audeguil: 
MM. Simonnel, rapporleur; Audeguil, Chaban-Delmas, le ministre 
de l’éducalion nationale, Mondon. — Adoption. 


Chap, 5340 et 5350: adop'ion. 

Rappel au règlement: MM. Vendroux, le président. 

Chap. 5360: M. Barthélemy. — Adoption. 

Chap. 5370: adoption. 

Chap. 5280. 

Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, le ministr 
tion nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5390 à 6070: adoption. 

Chap. GOS0. 

Amendement de M. Gabriel] Paul: rejet. 

Adoption du chapitre, 

Chap, 6090. 

Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Gabriel Paul, Marcel 
le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique. 
— Rejet. 

Adoplion du chapitre. 


e de l'éduca- 
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Chap. 6100: adoption. 

Chap. 6101. 

Amendement de M. Gabriel Paul: rejet. 
Adoption du chapitre, 


Chap. 6110. 
Amendement de Mlle Marzin: M. Simonnet, rapporteur; Mile Mar- 


zin. — Rejet. 
Adoption du chapitre. 
Chap. 6120 à 6170: adoplion. 
Décision de réserver l'ensemble de l'article fer, 
Art. 2, — Elat B: adoption. 
Art. 3: adoption. 
Art. 4 (disjoint par la commission). 
MM. Marcel David, rapporteur; le ministre de l'éducation natio- 
nale 
L'article demeure disjoint, 
Art. 1er (réservé). 
Etat A f{suile),. 
Chap. 5120: adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Adoption de l’urticle fer, 


Art. 5 et 6: adoption. 
Sur l'ensemble: MM. Deixonne, Billères, Mlle Dienesch, M. le 


ministre de l'éducation nationale 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
. — Réunion de la conférence des présidents (p. 9458). 
. — Reprise d’un rapport (p. 9458). 
— Avis conforme du Conseil de la République (p. 9158), 


. — Renvoi à une commission (p. 1 


8. — Renvois pour avis (p. %458). 

9. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française (p. 9458). 

10. — Dépôt de lettres rectificatives (p. 9458), 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 9458). 

12. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 9459). 

13. — Dépôt de propositions de résolution (p. 9159). 

14. — Dépôt de rapports (p. 9160;. 

15. — Dépôt d'un avis (p. 9160). 

16. — Dépôt d'avis transmis.par le Conseil de la République (p. 9460). 

17. — Ordre du jour (p. 9160). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
a jour a été afliché et distribué. 

M. Jean Cagne. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cagne sur le procès-verbal. 

M. Jean Cagne. Une confusion s'est produite ce matin lors du 
vote sur l'amendement de M. Soustel'e, au chapitre 1000 du 


budget de la radiodiffusion. 
IL apparaît à la lecture du compte rendu des débats que nous 
voté pour cet amendement, alors que nous voulions 


avons 
voter contre. 
À M. le président. Acte est donné à M. Cagne de son observation 
qui figurera au Journal officuel. 
5 M. Pierre de Léotard. J2 demande la parole. 
#4 M, le président. La parole est à M. de Léotard sur le procès- 
p 

verbai. 
> M. Pierre de Léotard. Je veux protester contre les conditions 
1 de travail qui nous sont imposées, et que je considère comme 
; inhumaines aussi bien pour le personnel, pour les journalistes 
que pour nous-mêmes. 
à M. Edouard Corniglion-Molinier, Très bien! 


M. Pierre de Léotard. J'estime également que de telles condi- 
; tions de travail, qui nous astreignent à voter des budgets et 
des lois importantes dans la nuit, ne devront pas se reproduire. 


Je souhaite que la commission du règlement veuille bien 
examiner dans le plus bref délai 4 réforme des méthodes de 
travail pour nous permettre, dans les mois à venir, d'accom- 
plir notre tâche dans de meilleures conditions. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) , 

M. le président. Monsieur de Léotard, votre observation figu- 
rera au procès-verbal, 

Personnellement, je ne puis que faire respecter la décision 
que !’Assemblée a prise. Rien ne peut alier contre cette décision. 

M. Alphonse Denis. La prolongation de la séance de nuit 
n'avait pas été prévue par la conférence des présidents. 

M. le président. IL n'y a pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


RADIODIFFUSION ET TELEVISION FRANÇAISES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet ae loi relatif au développement des crédits affec- 
iés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (radiodiffusion et télévision françaises) (n°* 1003, 

Cet après-midi, l'Assemblée a renvoyé l'ensemble du projet 
à la commission des finances. 

La parole est à M. Ulver, rapporteur. 

M. Henri Ulver, rapporteur. Après le vote qui est intervenu 
cet après-mid, la commission des finances a examiné à nouveau 
l'article 2 du budget annexe de la radiodiffusion et de la télé- 
vision françaises. 

Vous savez dans quelles conditions ja proposition tendant à 
fixer le montant de la redevance radiophonique à 1.250 francs a 
été repoussée à deux voix de majorité par l’Assemblée. Votre 
commission des finances s’est trouvée en présence d'un double 
roblème à résoudre: d'une part, maintenir à tout prix l’équi- 
libre du budget annexe de la radiodiffusion et, d’autre part, 
donner satisfaction à ceux qui demandaient que les économi- 
quement faibles et les vieux travailleurs titulaires de la retraite 
ne subissent pas les conséquences de l'augmentation prévue de 
la redevance. 

Après une assez loñgue discussion, la commission des finan- 
ces m'a chargé de rapporter devant vous la proposition qui 
consiste à accorder: l'avantage social que je viens d'indiquer 
aux économiquement faibles et aux vieux travailleurs retraités, 
mais à fixer, en compensation, le taux de la redevance radio- 
phonique à 1.275 francs. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Comme cadeau de Noël, ce n’est pas 
mal ! 
[Article 2 (suite).] 


M. le président. Je donne lecture du nouveau texte proposé 
par la commission pour l’article 2: 

« Art. 2, — A compter du 1% janvier 1952, le taux des taxes 
perçues au profit du, budget annexe de la radiodiffusion et de 1a 
télévision françaises, en application de la loi n° 49-1032 du 
30 juillet 1949, est fixé sur la base’ d’un droit d'usage de 1.275 
francs pour es détenteurs de postes récepteurs de ‘deuxième 
catégorie. 

« Le troisième alinéa de l'article 2 de la loi du 30 juillet 1949 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sont exemptés du payement de la redevance pour droits 
d'usage, sous réserve de ia justification de leur qualité, les 
détenteurs de postes récepteurs bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et les titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles. » 

La parole est à M. Vigier, rapporteur pour avis de la commis- 

sion de la presse. : 
. M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission de 
ia presse vient de se réunir malgré l’absence de plusieurs de 
ses membres, étant donné le court délai dont nous disposions 
pour prévenir les commissaires, Elle exprime d'abord son éton- 
nement de Ce que la commission des finances n'ait tenu aucun 
compte de Ja demande que j'avais faite ce matin en son nom 
tendant à l'établissement d'un budget d'équipement de la télé- 
vision distinct du budget de la radiodiffusion. 

Néanmoins, la commission de la presse a accepté d'examiner 
la proposition tendant à 1æ majoration de la taxe, proposition 

ui, cependant, contredit le vote précédent de l’Assemblée. Elle 

emande à M. le ministre et à la commission des finances 
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d’accepter le maintien du chiffre de 1.250 francs, avec les avan- 
tages qu’accorde lé troisième alinéa, c’est-à-dire l’exemption du 
payement de la redevance pour droit d'usage, sous réserve de 

justification de leur qualité, des détenteurs de postes récep- 
teurs bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et des titulaires de Ja carte sociale des économiquement faibles. 

La commission de la presse, à l'unanimité des présents, a 
décidé de repousser le nouvel article 2 si le chiffre de 1.275 
francs était maintenu. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l’informa- 
tion. 


M. Robert Buron, ministre de l'information. Je comprends 
fort bien à quel sentiment répond la décision de la commission 
de la presse. Mais enfin, il faut étudier ce problème tel qu'il 
nous est posé. ; 

Cet après-midi, par deux voix de majorité, la fixation de la 
taxe à 1.250 francs a été repoussée, et plusieurs de nos collè- 
gues, de divers côtés de l’Assemblée, ont exposé que la rai- 
son de leur refus était que le Gouvernement x Pre l'arti- 
cle 4$ du règlement à la proposition tendant à exonérer de cette 
taxe les économiquement faibles, les vieux travailleurs, autre- 
ment dit certaines catégories sociales particulièrement intéres- 
sanles. 

Je leur ai expliqué le désir que j'avais, dans le cadre de mes 
attributions, de tenir le plus grand compte possible des cas 
qu'ils me soumettaient. 

Us n'ont pas cru pouvoir me suivre, étant donné l'importance 
essentielle qu'ils attachent à ce problème social. 

Je les ai si bien compris que, hors séance, ainsi que l’a dit 
M. le rapporteur, je me suis eflorcé de trouver le moyen de 
résoudre ce problème... 

M. Marc Dupuy. Singulier moyen! 

M. le ministre de l'information. particulièrement grave 
intéressant tous ceux — invalides et retraités notamment — 
pour qui l'audition des émissions de la radio constitue l’occu- 
pation de leurs loisirs si chèrement gagnés. 

Je me suis eflorcé de trouver le compromis entre ce désir 

légitime et le désir non moins légitime, qu'aucun député ne 
pr reprocher au Gouvernement, d'assurer l’équilibre du bud- 
get. 
IL faut reconnaître honnêtement que si satisfaction avait 
été donnée aux demandes formulées par la plupart des groupes 
de l’Assemblée, et que je comprends parfaitement, le budget 
eut accusé un déficit de l’ordre de 200 millions de francs qui 
aurait exigé un 0 sur le fonds de réserve, dépas- 
sant les disponibilités de ce fonds. 

Dès lors, que convenait-il de faire ? 

J'ai pensé qu'il valait mieux faire prédominer le souci d’ordre 
social exprimé par la majorité de l’Assemblée et permettre aux 
écor.omiquement faibles d’être exonérés de toute taxe radiopho- 
pique. 

Je remercie M. le rapporteur d’avoir compris que nous avions, 
l’un et l’autre, dans nos fonctions, la responsabilité de l’équi- 
libre budgétaire. Pour parvenir à ce résultat, il a fallu — c’est 
le résultat mathématique du compte des dépenses et des recettes 
— ajouter 25 francs au chiffre proposé ce matin pour la taxe par 
la commission des finances. Ainsi était-il possible de donner 
satisfaction aux désirs qui ont été exprimés clairement ar la 
plupart des membres de l’Assemblée. , 

Alors, que va-t-il se passer ? 

De deux choses l’une: ou vous suivrez votre commission des 
finances, ainsi la taxe radiophonique sera fixée à 1.275 franes, 
les économiquement faibles en seront exonérés et le budget 
sera voté. Ou bien vous ne la suivrez pas, estimant que ce 
chiffre est excessif: le Gouvernement sera alors obligé — et 
vous pensez bien que je n’en éprouverai aucun plaisir + 
culier — ou de A a au vote d’un budget en déséquilibre. 
Il faudra reprendre le budget depuis l’origine et dire quelles 
économies peuvent être réalisées ou quelles recettes nouvelles 
peuvent être trouvées. 

En ce qui concerne les économies, l’Assemblée me rendra 
cetle justice que, cet après-midi, il a fallu que je prenne sur 
moi pour accepter des réductions de dépenses qui m'’étaient 
imposées, alors que les membres de la commission de la presse 
me demandaieut au contraire une augmentation des crédits ou 

Si l’Assemblée s’en tient au chiffre de 1.250 francs et refuse 
la transaction qui lui est proposée, nous devrons reprendre un 
à un tous les chapitres du budget. Sur certains d’entre eux que 
nous connaissons bien maintenant, on me demandera encore 
de m’opposer aux abattements opérés par la commission des 
finances. En fin de compte, il n’y aura pas plus d'économies 
qu auparavant ; au contraire, il y aura de nouveau déséquilibre. 

Etant donné les difficultés auxquelles nous nous heurterons 
si vous ne suivez pas la commission des finances, aux propo- 
sitions de laguelle le Gouvernement se rallie, et pour éviter 
qu'un vote négatif n’aboutisse à une impasse, j’adjure l’Assem- 


blée de m'’écouter. Par le refus d’une Simple augmentation de 
25 francs de la taxe, c’est le budget qui sera déséquilibré, Tout 
sera remis en cause. Si c’est le résultat que vous cherchez, je 
m'inclinerai, mais nous serons obligés de recommencer l'exa- 
men du budget chapitre par chapitre. Cette solution ge serait 
avantageuse ni pour le pays, n1 pour les auditeurs de la radio- 
diffusion. 

Je m'excuse, car ce n’est pas dans mes habitudes, de la part 
d'émotion que ea comporter mon appel. 

Vous devez choisir entre une transaction, qui a des défauts 
comme toutes les transactions, et qui, je le sais, ne peut pas 
donner pleine satisfaction à tons, et un nouveau débat, à une 
date et dans des conditions qui ne correepondraient nullement 
aux soucis qui vous animent comme ils animent le Gouverne- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'attire votre atten- 
tion suf un point d’une très grande importance. 

La commission de la presse vous propose ce soir d'adopter 
le chiffre que la commission des finances vous proposait cet 
après-midi, en retenant, il est vrai, les mesures sociales dont 
la commission des finances elle-même reconnaît le bien- fondé. 

L'écart, je vous l'ai dit tout à l'heure, représente 200 mil- 
lions. Il est évident que si le chiffre qui vous est proposé par 
votre commission des finances n'était pas retenu, il y aurait 
lieu de procéder, dans le cadre du budget, à de nouvelles éco- 
nomies. 

Celles-ci ne pourraient plus porter que sur les crédits d’équi- 

ement et de modernisation des stations, plus particulièrement 

‘équipement de la télévision. Or il semble résulter du débat 
de cet après-midi, que l'Assemblée tout entière tiént à ce que 
—— de la télévision soit poursuivi, amélioré et accé- 
éré. 


Dans ces conditions, j'insiste auprès de l’Assemblée pour 
qu’elle adopte les propositions de sa commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Si un budget spécial de la télé- 
vision avait été prévu, la commission de la presse serait allée 
bien au delà de 1.275 francs. 

M. le président. La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces peut-il me dire comment il a abouti à ce chiffre de 200 mil. 
lions qu'i! nous présente comme représentant la moins-value 
de recettes qui résulterait de l’exonération des économiquement 
faibles ? 

M. le ministre de l'information. Je vais vous répondre. 

Le nombre des économiquement faibles est connu, puisque 
déjà ces derniers ne paient qu’un tiers de la taxe. L’exonéra- 
tion tota'e aboutirait, à 10 millions près, au chiffre donné par 
M. Ulver et qui résulte des calculs auxquels nous avons pro- 
cédé avec les services. 


M. Guy Desson. Acceptez-vous, monsieur le ministre, la troi- 
sième disposition de l’amendement que j'ai déposé cet après- 
midi, visant à l'exonération totale des invalides civils à 
100 p. 100 ? 

M. le rapporteur. La commission l’accepte. 


M. le ministre de l'information. Elant moi-même invalide civil 
à 100 p. 100, je suis forcément d'accord avec vous, monsieur 
Desson. 


M. le rapporteur. Je peux en dire autant. 
M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. La commission de la presse, dans sa séance 
d'hier, s'était prononcée, à la quasi unanimité, contre l’aug- 
mentation de la taxe, pour la raison majeure que celle-ci ne 
servirait pas à améliorer le fonctionnement de la radiodiffusion. 

Nous sommes assez surpris d'apprendre que la commission 
de la presse s’est réunie de nouveau; nous n’en avions pas été 
informés. 

Jusqu'à présent, il était question d'une augmentation de 
250 francs. Nous nous opposons, à plus forte raison, à la propo- 
sition qui tend à porter cette augmentalion à 275 francs. 

On va nous objecter qu’en contre-partie, une exonération est 
accordée aux économiquement faibles et aux vieux travailleurs. 
Mais je fais remarquer que nous avions nous-mêmes proposé 
une série d’exonérations en faveur des vieux travailleurs, des 
mères de familles nombreuses, des incurables, des ‘nfirmes, 
elc., et que toutes ces propositions ont été repoussées. 

Nous sommes donc — Ja chose est claire — partisans de l’exo- 
nération des économiquement faibles et des vieux travailleurs. 


Et puisque je parle des économiquement faibles j'indique, 
en passant, qu'il serait souhaitable que les cartes ne <nient pas 
distribuées au comple-gouttes. 

En conclusion, nous nous prononcons pour la rédhii-tion de 
la taxe en faveur des économiauement faibles et des viens 
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travailleurs et, naturellement, contre l'augmentation de la taxe 
radiophonique, 

M. le ministre nous à dit tout à l'heure qu'il ne s'agissait que 
de 25 francs, mais si 25 francs ne comptent pour lui, ils 
comptent beaucoup pour les travailleurs et les économique- 
ment faibles. 

C'est pourquoi, fidèles à nos engagements de ne voter aucune 
taxe et aucun impôt nouveaux, nous nous prononçons contre 
l'augmentation de la taxe et nous donnons au vote du groupe 
comtouniste le sens net et précis que la taxe radiophonique 
doit être maintenue à 1.000 francs et que doivent être accor- 
dées les exonérations que nous avons demandées au cours de 
la discussion de ce budget. 

M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement déposé 
par M. Vigier, au nom de la commission de la presse. 

M. le rapporteur. L'Assemblée doit se prononcer sur les 
propositions de la commission des finances complétées par 
une disposition en faveur des invalides civils à 100 p. 100, qui 
est acceplée par tous. 

M. le président. Je dois d'abord mettre aux voix l’amende- 
ment de Ja commission de la presse qui propose, pour l'ar- 
ticle 2, le même texte que la commission des finances, sauf 
en ce qui concerne le droit d'usage pour lequel elle propose 
le chiffre de 1250 francs au lieu de 1275 francs. 

M. le ministre de l'information. Lans ces conditions, je suis 
obligé d'opposer à cet amendement l'article 48 du règlement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 48 ? 

M. le rapporteur. La commission des finances déclare que 
l'article est applicable, 

M. le président. Dans ces conditions, la disjonction de l'amen- 
dement est de droit. Elle est prononcée. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Desson, qui 
tend à compléter la nouvelle rédaction de l’article 2 par les 
mots suivants: « ainsi que les invalides civils au taux d’inva- 
lidité de 100 p. 100 ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Desson. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arlicle 2 ainsi complété. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le srrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


lin : 
Notfibre: "des: 512 
Majorité absolue ........... 25". 
Pour l'adoption .......... 341 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Articles 3 et 4.] 


M, le président. « Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 6 
de la loi n° 49-1032 du. 30 juillet 1919 est moditié comme suit: 

« Il est coastitué, pour le budget annexe de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises, un fonds de réserve destiné, 
d'une part, à faire face aux déficits accidentels de la première 
et de la deuxième sections et, d'autre part, à financer dans les 
conditions prévues à l'article 16 de la loi n° 51-599 du 24 mai 
1951 des travaux d'équipement compris Hans une tranche condi- 
tionnelle. Ce fonds sera alimenté par les excédents de recettes 
constatées en fin d'exercice sur les dépenses de la première et 
de la deuxième sections. » 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté ) 

« Art. 4. — L'article 8 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 
est modifié comme suit: 

« Art, 8 — En fin d'exercice, les excédents éventuels des 
recettes constatés sur les première et deuxième sections du 
budget annexe seront affectés, en premier lieu au rembourse- 
ment des avances faites par le Trésor pour couvrir les déficits 
constatés antérieurement au titre de la section intéressée, en 
second lieu, au fonds de réserve. » — (Adopté.) 


{Article 5.] 


M. le président. L'article 5 a été disjoint par la commission. 

M. le rapaorieur, Mais il est remplacé par un texte qui établit 
à ne délini'.f du budget annexe de la radiodiffusion. 

M, le président, Nous y arrivons, monsieur le rapporteur, 


M, Ulver a, en effet, déposé un amendement tendant à intro- 
duire l’article additionnel suivant: 

« Est autorisé le prélèvement d'une somme de 48 millions 
761.000 francs sur le fonds de réserve institué par j’article 6 
de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949. » 

Cet amendement est assorti de l'exposé des motifs suivant: 

. « Afin d'assurer l'équilibre du hudget annexe de Ja radio- 
diffusion et télévision francaise, 11 est nécessaire de prélever 
sur les ressources dont disposé actuellement le fonds de 
réserve une somme de 48.761.000 francs, 

de cet article additionnel est d'autoriser ce prélè- 
vement. 

« Corrélativement, une prévision de recettes du même mon- 
tant doit être prévue au chapitre 15 des recettes « Prélève- 
ment sur le fonds de réserve ». 

M. le ministre de l'information, Le Gouvernement accepte 
l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ulver, 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’infor- 
mation. 

M. le ministre de l'information. Je désire faire une courte 
déclaration avant le vote sur l’ensemble du projet de loi. 

Si j'ai accepté cet après-midi tous les abattements proposés, 
ce fut dans un simple mais strict souci d'économie et d’équi- 
libre budgétaire, mais il est arrivé parfois que nous ne nous 
soyons pas mis d'accord sur le sens à donner à ces abatte- 
ments, 

Je ferai tous mes efforts pour que la gestion de la radiodiffu- 
sion soit assurée avec le maximum d'économie, et pour que 
l'équilibre très tendu de son budget puisse être respecté. 

Dans ce but, je prends l'engagement, avec l'accord, j'en suis 
sûr, de mes collègues de la commission de la presse, d'ouvrir 
aussitôt que possible la discussion d’ensemb'e qui est néces- 
saire sur la radiodiffusion. + 

Aujourd'hui, nous avons paré au plus pressé, en lui don- 
nant les ressourees suffisantes pour son fonctionnement; mais 
il faut faire mieux, il faut lui donner une ossature véritable, 
morale et financière. Je suis sûr qu'à cet effet je puis compter 
sur le concours de tous nos collègues. 

C'est en accord avec eux et en remerciant la commission des 
finances, que je fais cette déclaration. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vous demande, monsieur le ministre, de 
compiéter cetle déclaration dont je vous remercie, en disant 
dans quel délai vous provoquerez un débat d'ensemble sur la 


radiodiffusion. 
Voulez-vous accepter la. date limite du 31 mars prochain ? 


Monsieur le ministre de l'information. Je l’accepte. 

M. le rapporteur. Je vous remercie. 

M. le président. La parole est à M. Max Brusset, pour expli- 
quer son vole. 

M. Max Brusset, Mesdames, messieurs, je suis chargé par le 
groupe du rassemblement du peuple français de vous dire que 
nous ne voterons pas l’ensemible. 

Nous sommes en effet de xlus en plus convaincus qu'il n’est 
jamais tenu compte de nos protestations. Nous vous avons 
demandé avec, je crois, le maximum de courtoisie, mais aussi 
avec ie maximum d'énergie, de donner à la radiodiffusion une 
orientation nouvelle, mais rien de ce que vous nous avez 
déclaré ne nous a convaincus. 

Nous jar gysd que la radio est de plus en plus partisane et 
que, malgré vos efforts, e:le n’est pas encore parvenue à obte- 
nir ce minimum d’objectivité que nous vous demandons. Nous 
ne vous prions pas de faire des choses impossibles, mais ce 
n'est pas parce que demain vous allez donner la parole à notre 
ami Gaston Palewski qu’il Ÿ aura là un geste digne d'éloge. 
C'est un minimum; il semble impossible de présenter une tri- 
bune libre de politique extérieure sans un représentant de notre 
groupe. IL faudrait que chaque semaine l'ensemble des grou- 
pes de l’Assemblée puissent avoir leurs représentants dans les 
libres discussions que vous organisez à ia radio. 

M. le ministre de l’information. Ils l'ont. Hier c'était le tour 
d'André Stibio. 

M. Max Brusset. Ils ne l'ont pas suffisamment. Il suffit 
d'écouter l’ensemble des émissions pour se convaincre que la 
radio est au service exclusif du Gouvernement, sans qu’il soit 
tenu comp'e du fait que les impôts sont payés par l’ensemb'e 
des contribuables francais. 

Aussi je vous demande de faire un effort d’objectivité, un 
effort de conscience. Je sais qu'il répond à votre désir, mais je 
voudrais que ce désir soit suivi d'effet et que, demain, nous 
puissions vous féliciter d’avoir enfin tenu parole. 
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Chaque fois, en effet, que nous intervenons à ce sujet, on 
nous fait des promesses, mais nous sommes obligés de consta- 
ter que ces promesses ne sont pas tenues. C’est donc avec 
regret, mais à l’unanimité, que notre groupe s'abstiendra dans 
le vote sur l’ensemble, espérant que vous comprendrez que si 
nous n'avons pas voulu voter contre votre budget, nous avons 
tenu cependant, en nous abstenant, à jeter un cri d'alarme, avec 
l'espoir que notre énergique et so‘ennelle protestation sera 
entendue du Gouvernement qui modifiera les émissions parti- 
sanes de sa radio en lui permettant enfin d’être vraiment 
indépendante, tout à fait objective et non partiale. 


M. le président. La parole est à M. Cagne pour expliquer son 
vole. 


M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, je serai très bref. 

Tout d’abord, une constatation s'impose, c'est que M. le 
ministre a couvert J'insulteur professionnel, M. Jean-Paul David, 
EE sur plusieurs bancs.) Nous prenons acte que le 

ouvernement à, parmi ses agents officiels de propagande à la 
radio, l'homme qui a touché plus de deux milliards de francs 
pour la propagande anti-française à laquelle il se livre sous :a 
œubrique « Paix et Liberté ». 

Le Gouvernement ne peut même plus défendre l’objectivité 
de la radiodiffusion nationale, Aujourd'hui, mesdames, mes- 
sieurs, vous n’aviez qu'à écouter le compte rendu de noire dis- 
cussion devant l’Assemblée, soit à l'émission d'une heure 
trente, soit à celie de ce soir. * 

Les interventions des députés communistes sont passées 
sous silence. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Cela vaut mieux pcur vous. 


M. Jean Cagne. Nous n'avons pas, semble-f-il, pris la parole 
dans ce débat. 


M. le ministre de l'information. M. Grenier à été cité. 


M. Jean Cagne. M. le ministre n’a pas répondu aux quest:ons 
embarrassantés que nous lui avons posées et il s'en est tiré 

ar une citation, qu’on a pris d’ailleurs la précaution de publier 
à la radio, extraite d'un journal soviétique qui demande à la 
radio d'Etat d'être encore plus au service des travailleurs. 

J'ai dit ce matin à W. le ministre que cette citation n'était 
qu'une diversion et que son interprétation était erronée. 

En effet, si vous étiez impartial, monsieur le ministre, vous 
conviendriez qu'il ne suffit pas que les travailleurs français 
demandent à radio d’être au service des travailleurs. Ils 
vous demandent beaucoup plus, ils vous demandent de ne plus 
les insuiter (Applaudissements à l'extrême gauche), de ne plus 
les blesser dans leur amour-propre, et dans leur sentiment na- 
tional ni dans leur fierté de travailleurs, 


‘Là réside toute la différence. IL se peut qu’en Union sovié- 
tique on demande davantage à la radio, qui est normalement 
au service des travailleurs, vous le savez bien, et cela ne peut 
vous servir de prétexte pour justifier une radio dirigée exclusi- 
vement contre les travailleurs, les amis de la paix, les défen- 
seurs des libertés républicaines. 


M. Germain Rincent, Et du catéchisme, (Rires à gauche.) 


M. Jean Cagne. Nous avons dit que les auditeurs tournent le 
dos de plus en plus à la radio et qu'ils sont dressés contre la 
ge qui sert à les insulter et à les bafouer de façon systéma- 

ique. 

Des questions vous ont été posées, monsieur le ministre. Nous 
attendons les réponses. 

Pourquoi les grandes organisations démocratiques, telles la 
C. G. T., qui obtient dans b'en des cas plus de 80 D: 100 des 
voix aux élections dans les entreprises, ne peuvent-elles pas 
exprimer leur opinion au micro de la radiodiffusion française ? 

Pourquoi la grande organisation de femmes, l’Union des 
femmes françaises, le mouvement de la paix et toutes les orga- 
nisations démocratiques ne peuvent-ils défendre au micro la 
position des Français et des Françaises ? 

Enfin, chacun a dénoncé la partialité avec laquelle le Gouver- 
nement s’ingère dans la radiodiffuspn nationale, qui devrait 
rester un service public. 

Les auditeurs demandent que l'on tienne compte de leur avis. 
Mais vous avez peur de leur avis. 


IIS auront cependant le dernier mot, car le courant déjà puis- 
sant qui se dégage dans le pays ge Fan une telle ampleur que 
Vous serez contraint d'accepter la discussion du statut de la 
radio déposé par le groupe communiste. Vous serez obligés 
de tenir compte également de ce que nous âvons demandé pour 
satisfaire les revendications du personnel. Ce personnel saura 
reconnaître — il le fait déjà, nous en sommes certains — 
les démagogues qui, en paroles, se déciarent d'accord avec ses 
revendications, mais qui, dans leurs actes, les combattent 


Nos actes à nous, députés communistes, sont toujours en 
accord avec nos paroles. (Exclamalions et rires au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Mais oui ! et ceux qui ont accepté que la radio reste ce qu'elle 
est, c’est-à-dire une officine de préparation à la guerre, uue 
officine au service des Américains et de leurs complices contre 
l'Union soviétique et les démocraties populaires, auront à 
s'expliquer devant Je peuple de France. 

Nous votérons contre l'ensemble du budget de la radiodiffu- 
sion qui augmente arbitrairement la taxe de 273 francs. Notre 
vote signifiera que nous voulons voir maintenir Ja laxe à 
1.000 francs, avec les exonérations que nous avons demandées 
pour les vieux travail'eurs, les économiquement faîh'es et tous 
ceux qui ont de grandes difficultés à vivre. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lanet,. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur le président, nous voterons 
le budget, puisqu'il faut bien qu'il soit Voté, mais nous le ferons 
sans enthousiasme parce que les conditions de travail impusées 
à l’Assemblée e! à la commission de la peesse scout vrairent 
surprenantes. 

Toute la journée, nous nous sommes rendu compte que la 
commission de la presse était considérée comme une quantité 
très négligeab'e. L'Assemblée elle-même s'est désavoute puis- 
que, après avoir repoussé une auginentalion de 250 francs de 
la taxe radiophonique, elle en à accepté une de 275 francs. 

Je veux profiter de cette explication de vote pour, comme 
nous l'avons fait à la commission de la presse, attirer de nou- 
veau l'attention de M. le ministre, du Gouvernement, le 
problème de ja presse française, car nous n'en avons pas encors 
eu l’occasion devant l'Assemblée. 

Il ne nous est pas possible, dans un tel €ébat, d'examner 
Ja situation de la presse frança‘ee, mais vous savez compen 
elle est angoissanlte, 

Nous avons écrit au Gouvernement, dont nous avons recu une 
réponse partiellement satisfaisante, mais il v a lieu de lui cp- 
peler certains probèimes, et d'abord celui du prix du papier. 

fl nous est indiqué dans la réponse gouvernementale qu'il 
serait possb'e de maintenir ce prix au taux pratiqué l'année 
dernière pour le minimum indispensable, 

Je vous demande de faire en sorte que ce prix s'applique à 
l'ensemble du papier de presse, c'est-à-dire la suppression du 
double secteur du papier, 

La réponse gouvernementale ne nous dit rien des augmenta- 
tions éventuelles des tarifs de losation de Ja Société naticri'e 
des entrepr.ses de presse, Nous souhaiterions savoir quelle <era 
la poeition de la Société nationale des entreprises de presse en 
la matière, car l’on parle d’une majorat:on de 150 p. 100 de ces 
tarifs. 

La situation de la presse francaise est déjA très difficile. Si 
cette majoration intervenait, vous l'aggraveriez encore. 

Enfin, je voudrais obtenir de vous, monsieur le mini-tre, 
l'affirmation supplémentaire, & hescin que les émissions 
de publicité compensées de la rad'o seront supprimées défirniti- 
vement. 

Cette publicité a été éupprimée par suite de l'adoption du 
budget que nous avons voté aujourd'hui, mais je voudra:s que 
vous me donniez cet apaisement supp'émentaire, Vous savez que 
ces émissions constituent une concurrence importante pour | ca- 
semble de la presse française 

Sous ces réserves, nous voterons, je le répète, le budget de 
la radiodiffusion, mais j'aimerais, monsieur le ministre, vous 
voir poursuivre les efforts déjà couronnés d’un succès partiel 
en ce qui concerne les revendications que nous avions Lise 
Jées pour le compte üe la presse française, afin que nous puis- 
sions la sortir de la position difficile qu'elle connait actuelle- 
ment. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix par scrutin, conformément À 
l’article 80 du règlement, l’ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ........... css 246 
Pour l'adoption ..,........ 388 
L'Assemb'te nationale a adopté. 
357 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICS CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
fion du projet de loi et de la lettre rectiticative du projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 : Edu- 
cation nationale (n° 982, 2037, 2058). 

Voici les temps de parole encore dispon-bles dans ce débat: 

Gouvernement, 23 minules,; 

Commissions, 97 minutes; F 

Groupe du rassemblement du peuple français, 88 minutes; 

Groupe socialiste, 49 minutes ; 

Groupe communiste, 46 minutes ; 1 à 

Groupe du mouvement républicain populaire, 41 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 42 minutes: 

Groupe du centre sépublicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 35 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 25 minutes ; 

Groupe paysan et d'union sociale, 20 minutes; 

Autres groupes, chacun 10 mirutes. | 

Je signale que le groupe paysan et d'union sociale cède 
45 minutes au groupe du rassemblement du peup'e français. 


ETAT A (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrêtée au 
chapitre 1150, ainsi hbellé et doté: 

« Chap. 1150. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 
tions principales, 76.053.186.000 francs. » 

Mme Vaillant-Conturier, M. Bissol, Mile Marzin, Mme Grappe, 
dine Lempereur demandent la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à Mme Vaillant-Couturier. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Monsieur le ministre, 
votre prédécesseur avait déclaré qu'il fallait créer 1.200 postes 
d'institutrices primaires pour les écoles maternelles. Or, il n’en 
a cté créé que 4. 

Aussi, en 1920 et en 1951, on a vu des classes maternelles 
avec cinquante et jusqu'à cent trente é:èves. Il est bien évident 
que c'eet au détriment de la santé des enfants, car celte surpo- 
pulation scolaire engendre de graves dangers d’épidémie, tout 
en exigeant des institutrices un travail absolument surhumain. 

Dans de nombreuses écoles la situation est devenue telle 
qu'on a dû refuser les enfants de moins de quatre ans, ce qui 
provoque de grandes difficultés, en particulier pour les mères 
qui travaillent, 

Le 3 décembre dernier, M. le ministre de l'éducation nationale 
avait déclaré qu'il faudrait au moins 3.000 classes maternelles 
supplémentaires pour recevoir en octobre 1952 70.000 ou 80000 
enfants de plus, 

Mème ainsi, il serait Join de compte, puisqu'il néglige le 
déficit des années 1950 et 1951. Il faudrait, pour liquider ce 
déficit, 10.000 classes nouvelles, même en prenant comme base 
50 élèves par classe, ce qui est beaucoup trop, aussi bien pour 
les enfants que pour les maîtres. 

Cependant, monsieur le ministre, vous ne prévoyez que 
4.100 postes nouveaux. C’est donc que le Gouvernement n’a 
nullement l'intention d'ouvrir les 3.000 classes que vous avez 
vous-même considérées comme indispensables. 

Et comme il y a, parallèlement, insuffisance de crédits pour 
les constructions de logements, le nombre des taudis étant 
ainsi en augmentation, cela revient à priver les enfants des 
conditions permettant leur développement physique et intel- 
lectuel, C’est donc une politique à la fois antisociale et anti- 
nationale. 

Dans le cadre de la loi Pleven-Marie, des sommes ont été 
accordées pour la construction accélérée de prototypes. Nous 
voudrions savoir où et quand sera commencée la construction 
de ces classes, en particulier pour la région parisienne. 

Si le ministre a réellement l'intention de pourvoir à la cons- 
truction accélérée des 3.000 classes indispensables, il doit créer 
en même temps les 3.000 postes correspondants pour 1952. 

En outre, dans sa conférence de presse du 3 décembre, M. le 
ministre n’a guère fait état que des cours complémentaires. 
Mais dans les écoles primaires, la situation est également très 

ave, Il n’est prévu que 600 postes pour les classes primaires 
lémentaires. Une partie des 300 postes de cours complémen- 
taires qui seront créés est obtenue par transfert de postes de 
titulaires. 


Quand on sait que, pour obtenir certaines de ces créations, 
des postes ont été supprimés dans des <lasses qui <ompre- 
naient de 28 à 30 élèves, c'est-à-dire le nombre d'élèves qu’il 
est normal de trouver dans une classe, on ne peut que s’in- 
eg de celte tendance à généraliser les classes surchargées, 
ans lesquels s’épuisent les maîtres ét s’étiolent les élèves. 

Le syndicat national des instituteurs avait établi un pro- 
gramme de créations de postes pour 4950 à 1956, réclamant 
21.000 postes correspondant au nombre enfants d'âge :s00- 
laire à partir de 1950. Cette évaluation correspond ‘beaucoup 
plus aux nécessités que celle du ministre, qui, d'après des 
seules disponibilités financières de Ja loi Pleven-Marie, nous 
laisserait une moyenne anauelle de 3.000 postes, dont un défi- 
cit minimum de 650 postes pour 1952. 

Quant aux pays d'outre-mer, le budget de 1952 leur accorde 
+ pue de 250 postes, sans du re spécifier où ils seront 

is. 

Quand on pense qu’en Algérie il y a plus de 1600 enfants non 
scolarisés et qu’en Afrique noire 95 p. 400 des populations sont 
analphabètes, on comprend que le Gouvernement æonsidère 
visiblement l'instruction comme nuisible pour les peuples des 
pays d'outre-mer, car, si ceux-ci savaient ils pourraient 

ar exemple p'endre connaissance de la Constitution de la 

épublique francaise et constater à quel point leurs droits sont 
violés. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

D'une facon générale, l’article de la Constitution gui dispose 
que la nation garantit l’égal accès de Tenfant «et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture ne 
peut devenir une réalité que si, entre autres conditions, le 
nombre des postes d'enseignement correspond au nombre des 
élèves, ce qui n’est nullement le cas actuellement. 

C'est pourquoi nous demandons la disjonction de ce chapitre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Bissol. 

M. Léopold Bissol. Monsieur le ministre, ma demande de dis- 
jonction à pour but de signaler la carence du Gouvernement 
en matière d'enseignement, dans les nouveaux départements 
d'outre-mer, 

Voilà bientôt quatre ans que ces départements aceeptent et 
supportent toutes les charges nouvelles qui leur sont imposées, 
dans l'espoir que le Gouvernement, en contre-partie, leur accor- 
dera des améliorations sensibles dans certains domaines, 
celui de l’enseignement en particulier. 

Jusqu'ici, ce n’est qu’une vaste déception. Nos enfants sont 
toujours aussi nombreux qui ne trouvent pas de place dans 
les écoles. Chaque année voit s’y ajouter un nouveau contin- 
gent d'enfants refusés. 

Vous avez prévu au budget quelques nouvelles créations de 
postes pour l'année scolaire 1952-1953, à répartir d'une façon 
tout à fait imprécise dans les territoires d'outre-mer. 

Pouvons#ous savoir le nombre de postes octroyé à chacun 
des quatres nouveaux départements ? 

Les rares constructions scolaires ne se réalisant que très 
lentement dans nos départements, nous vous demandons, mon- 
sieur le ministre, de prévoir une solution provisoire pour 
l'installation de nouvelles classes. 

L'Etat dispose encore de vastes locaux à peu près vides dont 
obtenir l'utilisation provisoire pour un temps 
imité. 

Nos populations ont été pendant longtemps victimes de l'anal 
phabétisime, Mais nous sommes départements français et l’un 
des premiers soucis du Gouvernement doit être de mettre fin & 
ce honteux état de choses. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à Mlle Marzie. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, d'après lar- 
ticle 7 de la loi du 8 mai 1951, si je m'en rapporte à une réponse 
qui m'a été adressée par M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, il y aurait environ 4.000 instituteurs remplaçants qui 
remplissent les conditions pour être titularisés, soit en date 
du t+ octobre 1951, soit en date du {* janvier 1952. 

Mais s’il est possible légalement de donner à ces maîtres un 
traitement de titulaires, il n’en est pas moins vrai qu'on ne 
peut les nommer à un poste de titulaire que dans la mesure 
où tes créations de postes de titulaires permettent de telles 
nominations. 

La loi du 8 mai 1951 prévoit que pendant deux ans les rem- 
plaçcants susceptibles d'être titularisés pourront faire des rem- 
placements tout en étant cétribunés comme titulaires. L'impu- 
tation de leur traitement de titulaires devrait done, semble-t-il, 
au buûget de 1952. 

r, aous lisons au chapitre 1150, article 2: « Titularisation 
d'instituteurs intérimaires occupant des emplois sans titulaires 
{application de la loi du 2 juillet 1931) » cela signifie que les 
postes fixes occupés par ces intérimaires nnt été transformés 
en postes de titulaires au cours de l'année 1951 


1 
— 
af 
\ 
À 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 19 DECEMBRE 1951 


9391 


Mais dans les mesures nouvelles prévues pour 1952, il n'y a 
rien de semblable. 

JL est vrai que les intérimaires eutrent maintenant dans le 
cadre des remplaçants du fait de la loi du 8 mai 1951, Cepen- 
dant, un grand nombre de remp'açants susceptibles d’être 
titularisés en 1952 occupent, souvent depuis plusieurs années, 
des emplois comportant des classes de 40, 50 éièves et plus, 
emp'ois sans titulaires puisqu'il s’agit de classes qu’il a fallu 
ouvrir pour répondre aux besoins d'une forte population sco- 
laire. Le Gouvernement a refusé de reconnaître ces emplois 
comme postes de titulaires. 

De tels emplois existent en gand nombre. Le département 
de la Seine en a à lui éeul pius de 1.300. Or, le département de 
la Seine comptera des millers d'enfants de plus à la rentrée 
d'octobre prochain, et il ne sera pas seul dans une telle silua- 
tion. Dans le département des Bouches-du-Rhône, il en est de 
même pour 100 ou 130 emplois sans titulaires qui sont tenus 
dans ce département par des remplaçants pour la plupart titu- 
larisables. Î y en a également beaucoup en Seine-et-Oise, ainsi 
que dans tous les départements où la population est dense et 
le nombre des naissances accru depuis 1946. ; 

Pour quelle raison ne transforme-t-on pas ces emplois en 
postes de titulaires dès 1952 ? Ce:a permettrait de titulariser à 
ET d'octobre au plus tard — mais il serait nécessaire de le 
aire à partir du {1% janvier 1952 — un nombre important d’ins- 
titutrices et d’instituteurs titularisables d'après la loi du 8 mai 
1951. 

Si, en effet, vous ne commencez pas en 1952, alors que les 
besoins en personnel sont si grands et que vous avez Sous Ja 
main le personnel titularisable nécessaire, il vous sera très difli- 
cile en octobre 1953 de nommer titulaires tous ceux qui auront 
fait leurs deux ans de remplacement comme titulaires rempla- 
ants, 

, Monsieur le ministre, tant d'années passées en service de 
remplacement — et cela se chiffre, en particulier dans le dépar- 
tement de la Seine, pour le mème remplaçant, par 6, 8, 12 et 
même 15 années de remplacement — tant d'années d’un sort 
précaire, bien souvent misérable, exigent que le Gouvernement 
tienne les engagements contenus dans la loi du 8 mai 1951 
envers le personnel intéressé. 

Si des postes de titulaire ne sont pas créés en plus grand 
nombre dès à présent, le Gouvernement en sera encore réduit 
à des expédients comme celui qu'il a trouvé en octobre der- 
nier: envoyer les remplaçants titularisables dans des départe- 
ments autres que ceux de leur recrutement, ce qui est propre- 
ment inadmissibie en bonne administration et nuit considéra- 
blement, d'autre part, aux autres collectivités locales qui ont 
formé ce personnel pour leurs propres besoins. 

Nous pensons que cette situation appelle de Ja part du Gou- 
vernement une lettre rectificative au chapitre 1150, afin que soit 
modifié le libellé du détail de ce chapitre. 

Nous demandons que l’on ajoute au détai! du chapitre 1150: 
« Titularisation des instituteurs intérimaires occupant des em- 
plois sans titu:aires (application de !a loi du 2 juillet 1931) », 
le texte suivant: « Instituteurs rempiaçants titularisés en fonc- 
tion de la loi du 8 mai 1951, article 7, dernier paragraphe; 
rémunération de ceux d’entre eux qui effectuent des remplace- 
orge titularisation de ceux qui occupent des postes sans tilu- 
aire, » 

Nous demandons, en somme, que l'article 2 du chapitre fasse 
apparaître la rémunération des titulaires remp'açants là où elle 
doit apparaïlre au point de vue budgétaire. (Applaudissements 


M. le président. La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Monsieur -le ministre, le crédit de sup- 


pléances s’est accru de 550 millions de francs environ. 

Compte tenu des mesures de revalorisation de mars et de 
septembre et de l'application de la loi du 8 mai 1951, l’augmen- 
lation de ce chapitre n'est pas un progrès par rapport à 1951. 
mais un simple rajustement des salaires nécessité par la hausse 
du coût de la vie et par le payement, en vertu de la loi, de 
l'indemnité de vacances aux suppléants. 

_Or, en 1951, les crédits de suppléances ont été inférieurs de 
350 millions de francs aux besoins réels de l’enseignement. De 
nombreux instituteurs et institutrices malades ou en congé de 
maternité n’ont pu être remplacés faute de crédits. 

Dans les écoles maternelles, qui comptent déjà des classes 
Surchargées, il est d'usage courant de faire remplacer les mai- 
tresses malades par leurs collègues. 

En Saône-et-Loire, le congé de Pâques n'a pas été payé aux 
Suppléants y ayant droit. Dans la Seine, à partir du mois de 
Mai, on n’a pas remplacé les maîtres en congé. Actuellement, 
le recrutement des suppléañts est suspendu malgré les besoins 
du service. 

Le crédit prévu pour 1952 ne tient pas compte de ces faits. 
l'aurait faliu prévoir 600 millions de franes de plus pour faire 
face aux besoins de suppléances normaux, Nous pouvons donc 


révoir, d'ores et déjà, de sérieuses difficultés dans les services 
e suppléances et des périodes de chômage pour ce personnel. 

D'autre part, les suppléants en travail sont obligés, d'apres 
l’article 4 d2 leur statut, de faire des stages de formation pros 
fessionnelie. Pendant ce temps, ils ont droit à une rémunéra- 
tion égale à celle qu'ils perçoivent quand ils sont en fonctions, 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, s'était engagé, lors 
de la discussion du budget de 1951, à respecter ce droit, Sur 
la base de 12.000 remplaçants, la part fixe de rémunération des 
1empiacements atteint à elle seule 897 millions de francs, à 
uoi il faut ajouter les 350 millions de francs qu'exige La forma 
tion professionnelle de ce personnel, 

Comment, avec le crédit proposé, sera-t-il possible de payer 
les suppléants en stage de formation professionnelle ? 

Ne risque-t-on pas ‘de les décourager de suivre ces stages, si 
cela se traduit pour eux par une perte matérieile très sérieuse ? 

En outre, il convient de remarquer que l'effectif des rempla- 
çants va s’augmenter, pour l'année 1952, du nombre des insti« 
tuteurs empioyés en 1951 comme intérimaires et qui, n'étant 
pas titularisés, entrent maintenant dans le cadre de remplaçants 
créé par la loi du 8 mai 1951. Si leur {raitement est pris sur lez 
crédits de suppléances, avec quoi payera-t-on les suppléants ? 

Pour toutes ces raisons, les crédits de suppléances prévus au 
budget de 1952 paraissent nettement insuffisants, et nous 
demandons à l’Assemblée de disjoindre le chapitre 1150, en vue 
d'obtenir, par lettre rectificative, une augmeutation très nette 
de ces crédits de suppléances. (Applaudissement à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Ma demande de disjonction a trois 
raisons essentielles. 

La première, c’est l'insuffisance des créations de postes. 

La deuxième, c'est l'impossibilité dans laqueile va se trouver 
le ministre de l'éducation nationale, ainsi d'ailleurs qu'il l'a 
reconnu lui-même devant la commission, d'appliquer la loi lu 
8 mai 1951 en matière de titularisation. 

La troisième, c’est l'insuffisance des crédits de suppléances. 

_Le crédit inscrit à ce chapitre 1159 laisse apparaitre l'impossi- 
büité dans laque:le &e trouve le ministère de l'éducation nat:o- 
nale d'appliquer la loi du 8 mai 1951 aux instiluteurs rern« 
plaçants, loi qui devait prendre effet au 1% octobre dernier. 

La montée constante des effectifs sevlaires, résultant Je 
l’accroissement de la natalité, avait fait envisager l'application 
d'un programme de créations de postes dont on a rappelé tout 
à l'heure l'importance. 

Si le vote de la loi André Marie a doté de 700 postes nouveaux 
l’enseignement primaire, ces postes sont venus en déduction 
des propositions de 1952 et sont apparus ainsi, non comme une 
compensalion, mais comme un simple acompte sur les oblisa« 
tions de 1952, 

Des 35.800 postes dotés, 3.100 étaient relenus et, en fla de 
compte, 2.350 accordés. 

IL nous reste à espérer que, dans ce domaine, on ne s'avisera 
pas de reporter à octobre 1952 la création de ces postes, en 
usant, comme cela s'est encore vu l'an dernier, de mesures 
d'atermoiement. Il ne faudrait pas qu'à la rentrée de Pâques 
les classes soient surchargées d'élèves parce qu'on n'aurait p 16 
procédé en temps vouiu à la titu‘arisation des maitres prévue 
dans les postes nouveaux. 

Mais il ÿ a plus grave. La loi du 8 mai impose des obligations 
tant à l'égard des maitres remplaçants totalisant £<inq ans de 
service, et qui doivent être titularisés en janvier, qu'en matière 
d'emploi au maximum des non titularisables et de leur forma 
tion 

Or les crédits de suppléance prévus à ce chapitre sont notoi- 
rement insuffisants, Comme 1l faudra — on l'a dit justement 
tout à l'heure — en prendre une partie pour payer les maitres 
à titulariser, il en résultera que, cette année encore, dans 
rombre de nos classes primaires, les maîtres malades ne seront 
pas remplacés. 

Oh! j'entends bien que, pour certains, cela n'a pas d'impor- 
tance. Mais pour nous, éducateurs, qui considérons que l'enfant 
est victime de l'insuffisance de ces mesures administratives, 
nous avons le droit de prévoir ‘e mal que peut faire À un 
enfant la perte d'une année scolaire faute de maître dans sa 
classe. 

C'est donc une mesure de sauvegarde de l'enfance et d'inté- 
rêt pour le pays que de veiller à l'éducation comme À l'instruc- 
tion de l'enfant. 

Enfin, le problème de création de postes de cours complé- 
mentaires et de classes de perfectionnement est également posé. 

De nombreux cours complémentaires fonctionnent encore 
sans être reconnus. Ce:a signifie que le maitre est chargé de 
tout le travail imparti au professeur de cours complémentaire 
avec cette seule différence quil trävaille à prix réduit, car il 
ne touche pas l'indemnité dite de cours complémentaire, faute 
de création officielle du poste. 
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Dans ce budget, 350 postes sont créés, comprenant à la fois 
les cours complémentaires, les classes de perfectionnement et 
les écoles de Mein air. 206 de ces postes sont créés seulement 
au t+ octobre 1932. Disons nettement qu'il s'agit de 150 créa- 
tions À ce titr: pendant cette année sco:aire, c'est-à-dire que, 
durant toute cette année, les cours complémentaires, les classes 
de perfectionnement et les classes de plein air se partageront 
les 150 postes. LE 3 

Il est impossible d'admettre une telle disposition parce quan 
ne peut indéfiniment prolonger des siluations d’infériorité 
toujours préjudiciables à l'intérêt de ;a fonction remplie et, par 
voie de conséquence, aux enfants eux-mêmes. 

La disjenction du chapitre 1150 s'impose donc pour tous ceux 
qui reconnaissent le droit de l'enfant à l'instruction, à la prépa- 
ration à la vie, à la protection de sa santé et de ses moyens de 
travail. 

Qu'il relève d’un enseignement normal, d’un enseignement 
spécialisé ou de classes de plein air, l'enfant est un être en 
devenir qui doit pouvoir s'intégrer dans la société, à que:que 
poste que ce soit. N'attendons pas d'être obligés d'ouvrir de 
nombreux établissements pour recevoir les enfants délinquants. 
N'attendons pas davantage d'être obligés d'ouvrir des sanato- 
riums pour abriter nos enfants tuiberculeux: il faut tout faire 
pour le développement normal de l’en’ant. 

En conclusion, nous demandons au Gouvernement de déposer 
deux lettres rectificatives. La première devrait porter sur le 
libelé du paragraphe « titularisation des instituteurs intéri- 
maires occupant des emplois sans titulaire » auquel nous pro- 
posons l'additif : « et rémunération de ceux d’entre eux gp: sont 
titularisés en fonction du dernier paragraphe de larticle 7 de 
la loi du 8 mai 1951 et effectuant provisoirement des remplace- 
ments, » 

La deuxième lettre rectificative que nous souhailons et qui, 
nous l’espérons, sera déposée, devrait porter sur le rajustement 
des erédits de suppléance, M. le ministre ‘ui-même et son chef 
de service qualifié en l’occurrence ont reconnu, tant devant la 
commission des finances que devant la commission de l’éduca- 
tion nationale, que cette mesure et indispensable si l'on veut 
qu'en 1952 l'enseignement du premier degré fonctionne norma- 
lement dans les classes primaires. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. :e ministre de l'éducation 
nationale. 

M, le ministre de l'éducation nationale. Les observations que, 
nécessairement, je vais présenter brièvement, ameéneront, je 
pense, les auteurs des démandes de disjonction à renoncer à 
leurs propositions ou, dans la négative, décideront l’Assemblée 
à repousser celles-ci. 

L'ensemble des préoccupations vue par Mme Vaillant- 
Couturier, Mlle Marzin, Mme Grappe, Mme Lempereur et M. Bis- 
sol peut se grouper sous trois rubriques: l’insuflisance des 
créations de postes, l'application de la loi du 8 mai 1951 sur les 
remplacements, l'insuffisance des postes de suppléance. 

ll est parfaitement exact que nous deveons faire face, en 
octobre 1952, à des besoins que, pour la troisième fois — si ce 
n'est la quatrième ou la cinquième — j'évoque devant l’Assem- 
blée, comme je répèle que toutes dispositions ont été prises 
pour qu'au 15 mars je sos mis en présence d'un pan qui me 

vermettra de déterminer exactement les besoins de la nation, 
se possibilités de recrutement de personnel et les moyens de 
financement. 

Je demande, à cet égard, un court crédit. L'Assemblée voudra 
reconnaître qu'en ce domaine, il n’a pas été pee de temps 
puisque la commission qui a été instituée pour l'examen de ces 
questions — commission dont j'attends beaucoup et dont 
l'Assemblée doit attendre beaucoup également — aura accompli 
sa tâche en quatre mois, 

Mais d'ores et déjà je ne viens pas devant vous les mains 
vides et je demande à l’Assemb'te de constater, en toute bonne 
Moi, l'effort considérab'e qui a été réalisé en matière de création 
d'emplois. 

Le budget que j'ai l’honneur de défendre prévoit, en ce qui 
concerne les écoles primaires, la création de 2.150 postes qu'il 
convient d'ajouter aux 700 postes prévus par la loi du 21 sep- 
tembre dernier communément appelée loi Marie, bien que Je 
ne l’aie ni recherché ni souhaité. 

Depuis le mois d'août dernier, et lorsque ce budget aura été 
voté, nous aurons done créé 2.850 postes d’instituteurs. Il est 
loyal de reconnaître le très gros effort qu'en cette matière le 
Gouvernement à accompli. 

M, Henri-Eugène Reëeb. On à dit aussi, mons'eur le ministre, 
que l'excédent annuel des naissances atteignait 300.000, 

A droite. Les enfants au biberon ne vont pas à l’école! 

M. ie ministre de l'éducation nationale. Il est évident que 
nous ne proposerions pas de créations de postes si aous n’avions 
à mure face à une augmentation considérable de la population 
scolaire. 


Comment se répartissent ces 2.150 postes nouveaux ? Je tiens 
à cet égard, à donner des chiffres précis afin que M. Bissol 
ee que les départements d'outre-mer n'ont pas été 
oubliés. 

IL est prévu, pour la métropole, la création de 1.100 postes 
dans les écoles maternelles — 200 au 1% janvier 1952, 700 au 
4e avril et 200 au 1+ octobre — de. 350 postes dans les écoles 
élémentaires dès le 1% janvier 1952, de 350 postes dans les 
cours cumplémentaires et assimilés, classes de perfectionne- 
ment, écoles de plein air, classes d'application permanente — 
150 au 1% janvier 1952 et 200 au {* octobre 1952 — plus 
100 postes dans des classes agricoles, dont 50 au 1* janvier 
1952 et 50 au 1% octobre 1952. : 

En ce qui concerne la France d'outre-mer, M. Bissol voudra 
bien reconnaître que j'ai tenu rigoureusement les engagements 
que j'ai pris lors de la discussion au mois d'août dernier puis- 
qu'il est créé 200 postes nouveaux, 100 au 1° janvier 1952 et 
100 au 1% octobre 1952. : 

Tous ces chiffres tiennent compte de la création, au mois 
d'août, de 250 postes administratifs dans les inspections aca- 
démiques en vue de pourvoir d’un poste d'enseignement 
250 instituteurs actuellement employés dans ces inspections, 

Aux 2.850 postes dejà cités, il convient donc d'ajouter les 
250 instituteurs qui seront récupérés dans les postes adminis- 
tratifs dont il a été question. On obtient ainsi un total de 
3.100 postes nouveaux, que je me réserve d’ailleurs de faire 
augmenter — je l'ai dit à M. le ministre du budget et je suis 
autorisé à en faire état devant l'Assemblée — si les besoins 
s'en font sentir. 

* 1 faut douc reconnahre qu’un effort considérable, d’ailleurs 
indispensable — :l serait puéril d'accomplir un tel effort s’il 
n'était pas nécessaire — a été d'ores et déjà réalisé. L’As- 
semblée sera certa'nement unanime à en constater l'ampleur. 

J'arrive au deuxième ordre de préoccupations, l'application 
de la loi du 8 mai 1951 sur les remplaçants. 

Deux projets de décrets de titularisations, l’un spécial ax 
département de la Seine et l’autre concernant les autres dépar- 
tements, sont soumis à l’examen de M. le ministre des finances 
et de M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. Il ne s'agit 
pas là d'une sorte d’ajournement car, précisément, en raison de 
ce double examen qui nécessite, vous le savez, un certain temps, 
j'ai pris soin, par deux circulaires, d'adresser des instructions 
provisoires qui donnent, je crois pouvoir le dire, déjà largement 
satisfaction aux préoccupations de nos collègues. 

Sur le plan départemental, les instituteurs titularisables et 
— fermez-vous les oreilles, mes chers collègues, pour cet abo- 
minable néologisme — les instituteurs stagiarisables — susce 
tib'es de devenir stagiaires — à. la date du 1% janvier 1952 
pourront être aflectés à des postes de titulaires, compte tenu 
des instituteurs remplaçants tilularisables qui ont refusé, le 
1 octobre dernier, leur transfert dans un autre. département, 

L'application de la loi nécessite des mesures de liquidation. 
La loi ne peut êlre rapidement appliquée sans que soient envi- 
sagés des transferts entre départements. 

e me suis d’ailleurs préoccupé de réduire au minimum ces 
transferts. J'espère qu'à la fin de 1952, la masse de remplaçants 
titularisables sera résorbée dans des conditions entierement 
favorables aux intéressés, 

J'aborde maintenant le troisième ordre des préoccupations 
exposées par nos collègues: les frais de suppléances. 

Sur ce point, je voudrais que l’Assemblée voulût bien recon- 
naitre l’elfort considérable qui a été réalisé rue de Grenelie à 
l’occasion de l'établissement de Factuel projet de budget. Sans 
doute n’ai-je pas encore ob'enu ce que je demandais, à savoir 
un crédit d’un demi-milliard, mais il est non moins certain que, 
d'ores et déjà, un erédit de 25 millions est inscrit dans le pré- 
sent budget, Cette somme doit figurer dans la lettre rectifica- 
tive que j'ai demandée à M. le miniskwe du budget en vue de 
faire face à l'augmentation du nombre des instituteurs, à l’ac- 
croissement du nombre des congés de maternité et à l'appli- 
cation des dispositions de la loi du 8 mai 1951 conce:nant les 
instituteurs remplaçants dont je viens de: parler, 

Je puis ajouter, en plein accord avec M, le ministre du bud- 

et, que si des crédits s’avéraient indispensables em ce dormaine, 
ils seraient accordés en cours d'année, 

Tels sont donc, mes chers collègues, les apaisements vrai- 
ment sérieux que je suis en mesure de vous apporter à propos 
de l’ensemble des demandes de disjanction présentées au eha- 
piire 1150, 

Nous avons in'érêt à aller vite. Je retiens, croyez-le bien, 
vos préoccupations. Les indications que je donne prouvent que 
bien souvent j'ai été comp'ètemenrt d'accord avec vous, puisque 
le montant de mes demandes a été souvent supérieur, ce qe 
est normal, aux crédits finalement accordés par le minislère du 
budget. Vos préoccupations ont été, sont encore et seront les 
miennes. 

Dans ces conditions, je demande aux auteurs des demandes 
de disjonction de bien vouloir retirer leurs propositions, assu- 
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rés qu'ils sont que l'effort accompli ne l'a pas été dans le seul 
but de satisfaire des doléances dont ils se sont fait les inter- 
rèies, mais pour constituer une première amélioration dans 
es domaines qui méritent toute notre attention. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 

M. te président. la parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Merzin, Nous reconnaissons volontiers, mon- 
sieur le ministre, que vous avez créé plus de postes que votre 
prédécesseur. 

IL n’en reste pas moins que vous allez, au mois d'octobre 

ochain, vous trouver dans eee mu légale de recevoir 

s enfants âgés de six ans, par milliers, alors que vous n’au- 
rez pas de maitres en nombre suffisant. D'autre part, l’insuffi- 
sance des postes d'école maternelle n’est contestée par per- 
sonne, pas plus que le fait que ces écoles maternelles ferment 
de pius en plus léurs portes aux petits de moins de quatre 
ans, faute de classes et de maitres. Une telle situatian ne sau- 
rait êlre acceptée par aucun de ceux qui veulent pour notre 
pays une politique sociale digne de Jui. 

Dans ces conditions, il ne nous est pas possible, monsieur 
le ministre, de ne pas maintenir, sur ce point, notre demande 
de disjonction. 

Nous prenons acte du fait que vous avez préparé les décrets 
d'application de la loi du 8 mai 1951. Mais nous n'en connais- 
sons pas la teneur; nous ne pouvons donc retirer notre 
demande de disjonction sur ce point. 

Combien le département de la Seine pourra-t-il nommer de 
titulaires, à partir du 1% janvier 1952, d'instituteurs titulari- 
sables, d'après les dispositions de la loi du 8 mai 1931, sur 
les quelque 1.700 instituteurs de ce département qui devraient 
être normalement pourvus d'un poste de titulaire en 1951- 
1952 ? Nous ne le savons pas. 

En outre, vos déclarations font à nouveau mention de dispo- 
sitions de transfert de remplaçants dans d’autres départements 
que le leur, Avec raison, les maîtres intéressés se sont élevés 
contre ces mesures de transfert, Cormment des mères de famille 
dont le mari travaille à Paris pourraient-elles accepter un poste 
dans un département Géficitaire ? 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je m'excuse de vous 
interrompre, mademoiselle, mais je dois dire que je cherche à 
limiter les transferts aux seuls célibataires. Je crois pouvoir 
aflirmer que si les célibataires acceptaient ces transferts, le 
problème serait à peu près réglé. 

J'entends bien qu'il ne m'est pas possible d'imposer ces 
transferts, mais je donne cette indication afin de montrer le 
sens de mon action. Sur ce point, vous pouvez faire confiance 
à l'administration. 


Mile Madeleine Marzin. Il n'en reste pas moins, monsieur le 
ministre, que les äispositions de transfert sont maintenues, que 
ke mécontentement est grand dans les départements comme en 
témoigne l’état d'esprit de certains conseils généraux qui vous 
ont déjà fait part de leur opposition. Je ne vous apprends 
rien à cet égard. 

Enfin, il faut considérer la situation de ces maîtres, fussent- 
ils célibataires, qui ont quelques raisons et le droit, puisque 
le recrutement est départemental, d'obtenir un poste ot le 
département de leur recrutement. 

En ce qui concerne les crédits de suppléances, vous me per- 
meltrez de dire t nous ne croyons pas à l'augmentation de 
ces crédits durant l’année s'ils s'avèrent insuffisants en cours 
d'exercice. Ils étaient insuffisants pour 1951 et la situation sera 
encore aggravée si des dispositions budgétaires ne sont pas 
prises dès à présent pour augmenter ces crédits. . 

Teïles sont les raisons pour lesquelles il nous est impossible 
de retirer notre demande de disjonction du chapitre 1150. 
(Azplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nalionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'excuse de pren- 
dre de nouveau la parole, mais je tiens à montrer combien 
certaines demandes sont inacceptables. 

J'ai pe de 250 millions de francs d'ores et déjà acquis. 
Une réflexion qui m’est faite me montre que l’on pourrait pen- 
ser que 250 millions seulerhent sont versés pour les frais de 
Suppléances, Or, il s’agit de 250 millions de francs d’augmenta- 
tion dans le présent budget. : 

a Madeleine Marzin. Il vous a manqué 350 millions l’année 
rnière, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le crédit pour frais 
de suppléances se monte, compte tenu de cette augmentation 
de 250 millions, à 2.599 millions au total. 


Je souligne une fois de plus devant l’Assemblée l'importance. 


de l'effort réalisé. 


Mlle Elise Grappe. Pourquoi ne remplacez-vous pas les 
manquants ? 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 
obligatoire en Franee. 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Monsieur le ministre ne m'a pas 
convaincue. 

IL nous à dit avoir un plan qui sera examiné d'ici le 15 mars, 
en même temps que les besoins seront déterminés. Il ajoute 
qu'il a déjà envoyé des circulaires pour que toutes disposi- 
lions soient prises. 

Cependant, quelques-uns des nouveaux dépulés que nous 
sommes, qui sont tout de même ici depuis 1945, ont assisté à 
bien des discussions budgétaires et ils savent que, quelle que 
soit la bonne volenté du ministre, quels que soient ses plans, 
ses circulaires, ses -d@trets et ses .arrètés, il ne peut agir que 
s’il a en mains les moyens financiers de le faire et qu'il ne 
saurait se contenter de manifester une bonne volonté plato- 
nique Si la caisse est vide. 

M. le ministre nous dit avoir plus de deux milliards de francs 
de crédit pour les frais de suppléances, que ce chiffre si 1mpo- 
sant doit nous convaincre tous et qu'il n'y a pas lieu de dis 
cuter plus avant. 

Il faut, toutefois, comparer ces deux milliards à autre chose: 
les effectifs, le nombre des classes, l'application de Ja loi du 
8 mai, les crédits de titularisation et les traitements à plein 
temps des suppléants prévus dans cette loi. Il ne s'agit done 
plus uniquement de crédits de suppléances; il est question de 
crédits de traitement fixe de titulaires en même temps que de 
crédits de suppléance. 

M. le ministre à parlé d'une lettre rectificative. Celle-ci est- 
elle une perspective d'avenir ou une réalité ? Existe-t-elle ? 
Apporte-t-clle les 250 millions d'augmentatfän du crédit de 
suppléances dont ik a élé question ? 

ien que celle augmentation soit insuffisante — la commis- 
sion de l'éducation nationale et même la commission des 
finances ont élé amenées à reconnaitre qu'il fallait au mirm- 
um 350 millions de plus pour faire face aux besoins — si cette 
lettre rectificative apportant 250 millions de majoration de 
crédits existe, je retire ma demande de disjonction. 

Si eile n'existe pas, je demande à M. le ministre de faire en 
sorte qu'elle soit déposée d'ici demain, et je maintiens ma 
demande de disjonction. 

J'ajoute d'ailleurs qu'il n’est pas possible d'attendre pour 
prendre une détermination que les besoins se fassent sentir. 

Les. besoins sont fixés aujourd'hui mathématiquement. L on 

eut toujours dire en matière d'enseignement qu'il n’est pas 
+4 de crédits supplémentaires. Quand un maître dont la 
classe est de quarante élèves est absent, on peut répartir ces 
élèves dans les classes des autres maitres, estimer que tout va 
bien, et dire qu'il n'est pas besoin de suppléant. Mas tout na 
va pas aussi Lien pour les parents lorsqu'ils apprennent que 
leurs enfants perdent tout leur temps à l'école. 

Répartir ainsi les élèves d'un maitre manquant ne constitue 
pas une solution;, il est inutile d’insister davantage sur ce 
point. Je suis d’ailleurs sûre qu’au fond de lui M. le ministre 
se dit: Mme Lempereur à parfaitement raison! (Sourires.) 

Par conséquent, il faut que la lettre rectificative ouvrant 
les crédits de suppléances soït déposée, pour le plus grand bien 
de l’euseignement. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Madame Lempereur 
aurait eu tout à fait raison si elle n'avait pas perdu de vue une 
question capitale en ce qui concerne les dépenses de sup- 
pléances. 

Ce n’est pas à Mme Lempereur qui, certes, est jeune député 
mais qui ne manque pas de pratique parlementaire, que j'ap- 
prendrai que les re qe de suppléances font partie des ser- 
vices votés, c'est-à-dire que le fait même qu'un crédit initial 
a été inscrit au budget permet de le majorer par simple décret, 
sur décision du Gouvernement. 

Ce que le Parlement peut aujourd’hui me demander c’est de 
savoir si tous les crédits nécessaires aux besoins seront accor- 
dés. J'en donne l'assurance. Grâce à cette précision que je 
n'ose pas qualifier de constitutionnelle mais que je dirai sim- 
plement parlementaire, les inquiétudes de Mme Lempereur doi- 
vent être parfaitement dissipées. 


Mile Madeleine Marzin. Pourquoi n'a-t-on pas pris l’année 
dernière le décret accordant les 350 millions de francs qui ont 
manqué ? Vous saviez pourtant que cette somme manquait. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 1150. 

Mme Rachel Lempereur. Par scrutin. 

Vôix nombreuses à droite et à l'extrême droite. Trop tardt 


M. > président. Je regrette, madame, mais le vote est com- 
mencé. 


L'enseignement  esf 


r 
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Mme Rachel Lempereur. 11 ne l'était pas quand j'ai demandé 
le scrutin, (Exclamations à droile et à l'extrême droite.) 

M. le président, Nous avons la nuit devant nous. Puisque 
Mme Lempereur insiste Je vote aura lieu au scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du 


scrutin : 
Nombre: des: 
Majorité absolue 251 
Pour l'adoption ......... 207 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Quinson et Barrachin ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1150. 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Nous avons déposé cet amendement 
pour vous demander, monsieur le ministre, la prise en charge 
par l'Etat du traitement des professeurs Le de l'ensei- 
gnement primaire dans le département de la Seine. 

Les lois du 19 juillet 1899 et du 25 juillet 1893 mettent à la 
charge des communes la rémunération des gens de service 
dans les écoles, mais imposent formellement à l'Etat la charge 
des traitements dy personnel enseignant, 

Néanmoins, jusqu'en 1946, l'ouverture de classes de cours 
complémentaires était subordonvée à lengagement pris par 
les conseils municipaux de rétribuer au compte de la commune 
les professeurs spéciaux chargés des enseignements prévus au 
programme des écoles primaires; sténodactylogaphie, dessin, 
chant, économie domestique, gymnastique, elec. 

Puis la mesure avait été peu à peu étendue aux grandes 
classes d'enseignement primaire, mais, 2 LIRE sur ce point, 
elle était subordonnée au vote préalable du conseil muni- 
cipal Fe conservait ainsi le droit d'apprécier les besoins, puis- 
qu'il devait assurer la dépense. < | 

Cependant, les professeurs spéciaux de la banlieue de Paris 
bénéficiaient d'avantages supérieurs à ceux de leurs collègues 
de banlieue, Certains professeurs, même, pourvus de postes 
artagés entre la banlieue et Paris, avaient un traitement dif- 
férent selon l'heure et le lieu où ils exerçaient un service iden- 
tique. 
in somme, les zones de salaire existaient déjà! 

Enfin, il y avait, du point de vue administralif, de sérieuses 
complications puisque la direction pédagogique relevait du 
département, tandis que la rétribution dépendait des com- 
wunes ou de la ville de Paris. 

Pour ces multiples raisons, et en attendant la prise en charge 
par l'Etat des traitements des professeurs spéciaux, prise en 
charge que l’on assurait très prochaine, une loi du 18 août 1947 
décida Ja création d’un cadre départemental de professeurs 
gpéciaux d'enseignement primaire. 

Voilà quatre ans que cette création a été décidée; voilà 
quatre ans que l'Etat ignore ce cadre départemental et je ne 
euis pas trop étonné de ne point trouver, cette année encore, 
dans le budget, les crédits nécessaires au payement de ces 
professeurs spéciaux. 

Alors que va-t-il en résulter ? C’est encore le département 
de la Seine qui payera ce personnel et qui, par une péréqua- 
tion quelque peu spéciale. récupèrera encore en 1952 celte 
dépense sur la ville de Paris et sur les communes, 

Mais je tiens à vous dire, monsieur le ministre, que la péren- 
nité de cette mesure provisoire devient alarmante, car si l’ad- 
ministration de l’enseignement règle non seulement l’affecta- 
tion des professeurs et le nombre des heures de cours dont 
ils sont chargés — ce qui est parfaitement judicieux — et si 
elle est entièrement libre de fixer la durée de ces cours ou 
même d'en créer d'autres — ce qui est aussi parfaitement 
judicieux — les conseils municipaux en ont assez et ne veu- 
ent pius avoir le privilège peu enviable de trouver des res- 
sources pour assurer des dépenses sur lesquelles ils n’ont 
aucun contrôle, Ce contrôle, en effet, leur échappe d’autant 
plus qu'en vertu de l'article 2 de la Joi du 8 août 1947, les com- 
munes sont taxées non pour leur part réelle dans les dépenses, 
mais selon un système de péréquation entre toutes les villes 
du département. 

Le conseil général fixe chaque année un contingent établi 
sur un nombre de centimes égal pour toutes les communes. Le 
nombre retenu pour 1951 était de 863,7 centimes, ce qui donne, 
pour ne citer que la commune que j'ai l'honneur d’administrer, 
une taxation égale à 47 p. 100 des centimes payés par les 
Vincennois, 


Ce seul exemple montre que la répartition de ces dépenses 
ge incombent à l'Etat n’est pas équitable, car ele est fondée 

‘abord sur la notion périmée de Ja valeur du centime addition- 
nel, D'autre part, elle surcharge les communes ayant le regret- 
tab'e honneur d'avoir un centime d’une valeur élevée bien 
qu'en réalité elles soient por parce que dépourvues des 
ressources que procurent l'existence d'industries et de com- 
werces importants. 

Vous cilerai-je l'exemple de Neuilly-sur-Seine, dont mon ami 
M. Barrachin est député ? Il est tout à fait extravagant que 
celte commune où les services rendus par les professeurs spé- 
ciaux ont une valeur de l’ordre de 12 millions de francs, soit 
laxée pour une somme de 33 millions, c'est-à-dire, à peu de 
chose près, le dixième des dépenses que des adminisirateurs 
soucieux des deniers publics envisagent à la fois pour l’en- 
trelien, Ja remise en état et ïes projets intéressant cette 
grande ville. 

Monsieur le ministre, les maires des communes de la Seine 
sont las de celte situation. Is m'ont chargé aujourd’hui de 
vous le dire, C'est pour en finir avec cet état de choses con- 
lre lequel s'élèvent tous les maires de la banlieue paris'enne, 
à quelque parti qu'ils appartiennent, que je vous demande de 
nous aider quand nous demanderons l'abrogation de :a loi du 
18 août 1947. Je vous demande aussi de nous promettre de 
dégager les crédits nécessaires au payement par l'Etat d'un 
service d'Etat. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. André Pierrard. Je demande la paro:e pour un rappel au 
règlement, 

M, le président. La parole est à M. Pierrard pour un rappel au 
règ'ement. 

M. André Pierrard. À la fin de la précédente séance, l’Assem- 
blée a décidé un peu rapidement — parmi la majorité qui a 
pris celte décision figuraient un assez grand nombre de nos 
collègues qui se trouvent actue:lement en des lieux plus repo- 
sants — ue passer la nuit à discuter je budget de l'éducation 
nationale. 

Le groupe communiste désire présenter maintenant une autre 
proposition. 

Nous demandons à l'Assemblée de suspendre Ja séance à 
minut pour la reprendre à neuf hewres demain matin. 

En faisant cette proposition, nous pensons rendre service 
aussi Die à M. le ministre qu’à ses collaborateurs, au per- 
sonnel de l’Assemblée et à nos collègues qui ont suivi assi- 
dûment jes débats. 

Nous eslimons du reste que le budget de l'éducation natio- 
pale, au pôint où Ja discussion en-est maintenant, peut fort 
bien êlre volé dans la séance de demain malo. (Erclamations 
sur de nombreux bancs.) 

Il nous à été dit qu'un grand nombre d'amendements res- 
taient à discuter, C'est exact. Mais, d’une part, les temps de 
parole ont largement diminué depuis le début ue la séance. 


M, Pierre de Léotard. Surtout le vôtre. 
M. André Pierrard. et, en conséquence. demain matin les 


groupes de l’Assemblée seront tenus par le règlement de sou- 
tenir leurs amendements dans un minimum de temps. 


M. Pierre de Léotard. Comme pour le budget de la radio- 
diffusion ! 

M. André Pierrard. D'autre part, les chapitres qui ont été 
examinés concernent le personnel des différents ordres d’en- 
seignernent. Ce sont les chapilres qui ont appeié le pius de dis- 
cussions. L'examen des amendements qui restent à discuter 
doit donc être beaucoup plus rapide. 

C'est pourquoi nous proposons de suspendre le débat à 
minuit. 

D'ailleurs M. le président devrait APPEQUE d'une manière 
stricte, comme cela s’est déjà produit à diverses reprises, l’ar- 
ticce 41 du règlement, qui dispose: « Le président ouvre la 
séance, dirige les délibérations, fait observer le règlement et 
maintient l’ordre ; il peut, à tout moment, suspendre ou lever 
la séance, » 

Cette dernière partie du deuxième paragraphe de l’article 41 
renvoie à la directive du bureau du 13 avril 1949 sur les heures 
de levée des séances, où l’on peut lire ceci: 

« Dans sa réunion du 13 avril 1949 le bureau a décidé que 
le per de séance, appliquant l’article 41 (alinéa 2) du 
règlement lèverait désormais la séance, sans consulter l’Assem- 
blée, à midi, à 19 heures et à minuit. » #." 

Il est minuit et nous pensons que M. le président pourrait 
appliquer le règ:ement. 

M. le président. Dans la seconde partie de son intervention, 


M. Pierrard s’est référé au règlement. 


L'article invoqué précise que le président eut à tout mo- 
ment lever la séance, "mais cela, bien entendu, en J'absence 
d'une décision ferme, d’un ordre du jour fixé. 
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Cet article ne peut donc s'appliquer lorsqu'une décision eon- 
traire à été prise par l'Assemblée, dans des conditions régu- 


_ M. Gabriel Paul. Monsieur le président, l’ordre du jour pré- 
voyait que cetie séance serait levée & minuit. 


M. le président. L'Assemblée a décidé de poursuivre le débat 
au delà de minuit, et un grand mombre de nos collègues ont 
pris des dispositions em raison de cette décision, 


_ Mile Madeleine Marzin. Monsieur le président, réglementaire- 
ment, vous devez ever la séance à minuit. 


- M. le président. Je répèle que la séance est levée à minuit 
sauf décision contraire l'Assemblée. Notre jurisprudence est 
formelie à cet égard. 

En conséquence, la séance continue. 

M. Raingeard à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1150, 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Le projet de budget dont nous sommes 
saisis prévoit, au chapitre 1150, la création de 350 postes d’ins- 
tituteurs de cours complémentaires, de classes de plein air et 
de perfectionnement. 

Je voudrais em profiter pour attirer un instant, mais d’une 
façon particulièrement pressante, l'attention du Gouvernement 
et de l'Assemblée sur la nécessité urgente d’un développement 
des classes de perfectionnement, 

Comme vous le savez, mes chers collègues, ces classes, créées 
par la loi du 15 avril 1909, constituent notre seul équipement 
pour résoudre efficacement un problème social et humain, 
accusé indiscutablement du fait de la guerre, celui des retar- 
dés scolaires. Quel est-il ? 

Pour l’année scolaire 1950-1%41, on comptait moins de 1.300 
classes upant moins de 18.000 élèves — l’eflectif moyen lé- 

l est de 15 élèves — alors qu’on estime à 300.000 au minimum 

nombre des enfants qui devraient pouvoir bénéficier de l’en- 
seignement spécial. 

Pareille insuffisance est lourde de conséquences. On est con- 
traint de laisser, dans les classes normales, piétiner d’innom- 
brables enfants qui, incapables de profiter de l’enseignement 
collectif, sont condamnés à redoubler, voués à un déséquilibre 
qu'entraîne le fait d’être mêlés à des élèves de deux, trois et 
même quatre ans plus jeunes qu’eux, et qui encombrent les 
er pour le plus grand préjudice de lenseignement dis- 

sé. 
PES besoin de souligner, de plus, que ces inadaptés sco- 
laires peuvent devenir des inadaptés sociaux, avec toutes les 
conséquences morales que cela comporte ? Le fait est d'autant 
plus navrant que Ja plupart de ces retardés sont parfaitement 
récupérables dans le cadre des classes de perfectionnement. 

Il semble bien, si l'on attache quelque foi aux statistiques 
basées sur des sondages sérieusement effectués — tel cehn de 
1944 portant sur 33.000 enfants du département de la Seine — 

ue le placement dans ces classes s’imposerait pour 6 à 8 p. 100 
e la population scolaire, ce qui. exigerait une classe pour 
200 élèves. 

I est évident que pareil résultat ne pourra être atteint avant 
de longues années, mais encore faut-il, me semble-t-il, s'y atta- 
cher, en s'imposant des — prélevant notamment un cer- 
tain pourcentage progressif des crédits de ce chapitre — en 
même temps 4 importe d’utiliser les classes existantes avec 
le maximum de rendement. 

Je ne voudrais pas, monsieur le ministre, sortir du cadre 
de ce débat en abordant au fond un problème qui mérite plus, 
d'ailleurs, qu'une évoeation budgétaire. 

Qu'il me soit tout de même permis d’insister auprès de 
vous, au delà de cet effort quantitatif que je vous demande, 
pour une action qualitative. 

Je ne crois pas cécessaire d'insister longuement sur l’impé- 
rieüse nécessité d’une organisation rationnelle du oo es 
retardés, dont la qualification, qui exige béaucoup de doigté 
ne doit pas être laissée à l'arbitraire ou, plus exactement, aux 
circonstances. 

La loi de 1909 prévoit, en son article 12, une commission 
médico-pédagogique à laquelle on a bien longtemps négligé de 
faire appel puisque, si mes renseignements sont exacts, elle n’a 
été instituée dans le département de la Seine qu’en 199 et 
n'avait fonctionné auparavant que dans deux ou trois centres. 
N'est également indispensable soit facilitée la formation 
des instituteurs qui acceptent d'aller s'initier, par exemple au 
centre national de spéciale de Beaumont-sur-Oise, 
aux méthodes nouvelles qui les préparent aux classes de per- 
fectionnement. 


Nos amis suisses nous ont montré — nos maîtres ont pu Je * 


constater en 1947, au stage de Herzherg — un exemple en la 
Mmalière, dont il faut s'inspirer. 


Je serais heureux, monsieur le ministre, de connaître, non 
seulement :’eflort précis réservé dans ce budget aux classes 
de perfectionnement, mais encore la politique à longue 
échéance de votre département à l'égard d'un problème trop 
méconnu où trop sacrifié. 

Mme Rachel Lempereur, Monsieur Raingeard, pourquoi avez 
vous volé contre mon amendement qui posait exartement le 
même problème ? 

M. Michel Raingeard.. Mon amendement s'efforce d'être conss 
tructif; pour vous, il s’agit simplement d'une spectaculaite 
démagogie. (Erclamations à gauche.) 


M. le président. M. Raingeard à déposé un secon] amende. 
ment tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Les hasards de la discussion de ce cha 
pitre m'amènent de nouveau à prendre la paroie, je m'en 
excuse, mais c’est, mes chers collègues, pour aborder un eujet 
absoiument différent. 

Monsieur le ministre, à plusieurs reprises, lors des précé- 
dentes discussions budgétaires, et même au debut de celle-ci, 
certains de nos collègues se sont émus du nombre important 
de-membres du corps enseignant détachés dans les services 
administratifs ou des œuvres scolaires, post ou péri-eco'aires., 
Depuis le dernier budget le nombre maximum de ces détache- 
ments æ été limité d'une façon précise. 

Au moment où le Gouvernement nous demande un impor- 
tant effort, tout à fait nécessaire, d’aïlleurs, pour la création 
de plusieurs milliers d'emplois au titre de l'éducation natio- 
nae, je serais désireux d'obtenir de vous, monsieur le min's- 
tre, quelques précisions sur la situation de fait actuelle, plus 
spécialement à l'égard des détachements dans les œuvres sro- 
laires, car il peut paraître désirable que les créations aujour« 
d’hui envisagées portent sur des emplois d’enseignemené 
effectif. 

Une circulaire du 10 septembre 1951 a fixé, en la matière, 14 
doetrine de l'éducation nationale, ne se contentant pas de 
prescrire les mesures de retour à l’enseignement des institu- 
teurs détachés en surnombre, mais fixant aussi les règ'es spés 
ciales d'inspection, de notation et de mutation auxquelles 
seront soums les fonctionnaires détachés officiellement. 

Ces précisions et l’économie même du texte m'amènent, 
monsieur le ministre, à vous poser une première questioni 
Entend-on, ainsi que la circulaire peut le faire croire, eréer 
à la faveur de ces détachements autorisés, un véritable corps 
nouveau de fonetionnaires, quasi autonomes, comptant bud- 
gétairement pour l'éducation nationale, mais consacrant tout 
au long de jieur carrière leur activité totale à des tâches dont 
le moins qu'on puisse dire est que, malgre tout l'intérêt 
qu'elles présentent, elles ne sont pas leurs tâches de vocaæ 
tion ? 

S'il en était ainsi, :! s’agirait d’une amorce, par les ser- 


vices de l'éducation nationale, du monopole de l'organisation 


des loisirs, et vous me permettrez de dire que certains d'entre 
nous s’en inquièteraient, 9pposés qu'ils sont à tout dirigisme 
unitaire en ce domaine. 

Cela n’est qu'une possibilité dont je voudrais voir préciser 
les chances ou les risques; mais, en l’état actuel des choses, 
je voudrais me faire l’écha de deux préorcupations inspirées 
du texte même qui nons est soumis: l’une qui ressort direc« 
tement à nos soucis budgétaires, l’autre qni pose une ques- 
tion de nrincipe sur laqueïle je voudrais être éclairé. 

Tout d’abord, monsieur le ministre, quel a été le résultat 
du retour dans une classe d’une partie des instituteurs qui 
consacraient leur activité aux œuvres scolaires ? Combien de 
postes d'enseignement avez-vous pu aiasi rempiir ou créer, et 
pouvez-vaus mous donner l'assurance qu'astuellement il 
n'existe plus que 500 détachements au titre des œuvres post, 
péri et parascolaires ? 

Et voici ma deuxième question: Vous avez bien vouiu, mon- 
sieur le ministte, en réponse à une question écrite que je vous 
avais adressée le 8 novembre dernier, me donner, par la voie 
du Journal officiel, une longue liste d'œuvres bénéficiant des 
détachements du personne! enseignant. Or, toutes ces œuvres 
relèvent — c'est une simple constatation — d2 la confédéra 
tion générale des œuvres laïques, de la Ligue de l’enseigne- 
ment. La seule question que je pose est de savoir si, oui ou 
non, la Ligue de l’enseisnement bénéficie monopole des 
détachements ou si d’autres œuvres éducatives en bénéficient 
également ou peuvent en bénéficier. 

Je crois, mes chers collègues, que l’importance des crédits 
affectés, directement ou indirectement aux œuvres péri, para 
et postscolaires justifient largement ces demandes de préci« 
sions que j’adresse à M. le ministre de l’éduration nationale 
à qui je serais reconnaissant de répondre sans équivoque. 
(Applaudissements à l'ertrème droite) 
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M. le président. M. Drornne a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.0 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1150. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé À titre 
indicatif concerne les cours complémentaires. I à pour but 
d'attirer l’altention du Gouvernement sur deux points parti- 
cuiiers: d'une part, la nécessité d'ouvrir de nouvelles classes, 
d'autre part, les traitements des maîtres. 

L'afflux des élèves dans les cours complémentaires est tel 
que certaines classes comptent couramment plus de 50 élèves. 
Dans mon département, l’une d'elles en groupe 62. IL est 
impossible, avec de tels effectifs, d'enseigner avec profit et 
de contrôler efficacement le travail, L'effectif d’une classe 
norimaie ne devrait guère dépasser une trentaine d'élèves. 
Mon amendement a pour objet de demander la création de 
nouveaux postes et de nouvelies classes, pour permettre de 
faire face aux besoins, 

A l'occasion des demandes de disjonction, vous avez déjà 
répondu, monsieur le ministre, à celte partie de mon amen- 
dement. Certes, un effort important a été fait, Je note la créa- 
tion de 320 postes, Mais, ces postes nouveaux ne concernent 
pas seulement les cours complémentaires: ils concernent les 
classes de perfectionnement et les classes de plein air. 

En outre, ces 350 créations comportent, pour une large part, 
des titu:arisations dans des emplois précédemment à 
litre provisoire, donc déjà existants. En sorte que les créations 
nouveiles sont, en réalité, très inférieures à ce nombre. Je 
doute qu'elles puissent répondre à la totalité des besoins. 

Mon amendement vise aussi les traitements des maîtres. Dans 
les cours complémentaires, l'enseignement est donné par des 
maitres issus généralement de l’enseignement du premier degré, 
recrulés parti les premiers des promotions des écoles nor- 
males, parfois après un examen d'aptitude très sévère. Les 
jeunes maitres qui se présentent à cet examen ont souvent 
préparé un certificat de licence. Il s’agit, par conséquent, d’un 
personnel séectionné. 

Ce personnel a toujours bénéficié de majorations de traite- 
ment, C'est ainsi que le traitement d’un maître de cours complé- 
Mmentaire, au dernier échelon, atteint l'indice 400, alors que 
le trailement maximum d'un instituteur est à l'indice 360. Or, 
un instituteur chargé de l’enseignement dans un lycée, dans un 
collège ou dans une école militaire bénéficie de l'indice maxi- 
mum 430, Il semblerait équitable d'accorder aux professeurs 
de cours comp'émentaires une fin de carrière analogue. 

Parmi les maitres des cours complémentaires, il convient de 
gignaler la situation et le rôle des directeurs. Ceux-ci ont la 
responsibilité d'écoies souvent très importantes, et souvent 
aussi d'internats, avec toutes les servitudes que cela comporte. 
li semble qu'il serait équitab'e de leur accorder une fin de 
carrière à la mesure de Dog responsabilités. 

L'attribution d'indices un peu pius élevés que ceux actuel- 
dement en vigueur donnerait à ces personnels Ja situation 
matérielle et morale qu'ils méritent. Elle susciterait, en outre, 
l'émulation et permettrait de rehausser encore la sélection. 

\ Je sais, monsieur le minétre, qu'il est extrêmement délicat 
de toucher aux indices d'une catégorie de fonctionnaires sans 
susciter des réactions en chaîne, des réclamations successives. 
Cependant, je compte sur votre habileté pour réparer certaines 
injustices flagrantes, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


. M. le président. M. Soustelle a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le chapitre 1150. 
t La parole est à M. Sousteile. 


M, Jacques Soustelle, En déposant cet amendement, nous 
evons voulu attirer l'attention du ministre de l'éducation natio- 
hale sur une catégorie d'enseignants particulièrement dignes 
d'intérêt, Je veux pärler des directeurs et directrices d'écoles 
| em Personne n'ignore quelles sont les responsabilités et 

charges dont ils s’acquittent avec conscience dans l'intérêt 
des élèves et des familles. 
‘ Cette fonction de directeur d'école existe. On a recours à 
æ&es fonctionnaires en celte qualité et, cependant la fonction 
w'est pas officiellement reconnue, le grade correspondant 
h'existe pas dans la hiérarchie. 

A la tête d'un lycée, on trouve un proviseur; à la tête d’un 
kollège, un principal; mais le grade de directeur d'école n’a 
d'existence légale. Appelant l'attention du Gouvernement et 

e l'Assemblée sur cette eituation un peu paradoxale, nous 
demandons à M. le ministre de l’éducation nationale ce qu’il 
groit pouvoir faire pour y remédier. (Applaudissements à 
l'extréme droile.) 

M. le président. MM. de Léotard, Joseph-André Hugues, 
Lacombe ont déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit &u chapitre 1150. 

La parole est à M, de Léotu d, 


_M. Pierre de Léotard. Monsieur le ministre, au nom de plu 
sieurs de mes collègues, notamment de M. André Hugues et 
de M. Lacombe, j'ai l'honneur de demander à l’Assemblée natio- 
nale de bien vouloir s'associer à la demande que vient dé 
formuler M. Soustelle, afin de donner le grade de directeur à 
tout titulaire chargé de a direction d’une école comportant 
au moins deux classes. 

Celte mesure peut affecter 26.550 directeurs d'écoles, dont 
2.200 directeurs de cours complémentaires. 

Les directeurs d'école sont à la peine et ils portent de lourdes 
responsabilités, IL est normal qu'ils aient le titre ou le grade 
correspondant à leur fonction réelle. 

Le texte correspondant aux intentions de mon amendement, 
pour lequel je demanderai le scrutin, se présente donc ainsi: 

« Tout titulaire chargé de la direction d’une école publique 
comprenant au moins deux classes reçoit le grade de directeur. » 

J'ose espérer que l’Assemblée accordera aux directeurs d'école 
ce grade, qu'un souci de nivellement leur a refusé et que notre 
souci de justice doit leur reconnaitre. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. Maurice Deixonne. Et s'ils redeviennent instituteurs, qu'en 
ferez-vous ? 

M. Raymond Mondon. Des députés! comme M. Deixonne. 
(Rires à l'extrême droite. — Exclamations à gauche.) 

M. Maurice Deixonne, Comme c'est malin! 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur., Mon explication sera brève. 

Il n'est pas possible au groupe socialiste, par le truchement 
du budget, d'instituer une modification de structure dans 
l'ensemble du corps enseignant du premier degré. Cela concerne 
le statut de l’enseignement... 

M. René Schmitt. Très bien! 

Mme Rachel Lempereur. … et il est absolument anormal de, 
proposer dans ce débat une modification de ce genre. 

Nous voterons donc contre les amendements de MM. de Léotardi 


‘et Soustelle, nous réservant de nous prononcer, en d'autres 


circonstances, sur le fond de la question. (Applaudissements à 
gauche.) 
M. le président. MM. de Léotard, Joseph-André Hugues ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 1150. 
La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. M. André Hugues et moi avons 
demandé que les directeurs et directrices de cours complé- 
mentaires qui dirigent, à da fois, une école et un cours complé- 
mentaire, bénéficient de l'indice 430 au lieu de l'indice 410, 
en raison de l'ampleur de leurs travaux et de la complexité de 
leurs responsabilités, Les ministres de l’éducation nationale 
avaient admis que ces fonctionnaires atteindraient l'indice 430, 
tout comme les directeurs des centres d'apprentissage. 

Ces directeurs de centres d'apprentissage, en effet, ont 
obtenu, non seulement Je grade correspondant à leur fonction 
et un statut particulier, mais aussi l'indice 430, ce dont nous 
nous réjouissons pour eux.. | 

Les directeurs d'écoles et de cours complémentaires, qui 
n’ont en réaiité que le grade d’instituteur, cumulant un ensei< 
gnement d'au moins six heures dans les matières essentielles 
du programme, dans un cours complémentaire, avec la direction 
d'une école, sont toujours à l'indice 410. 

L'indice 430 serait, pour eux, largement mérité. La mesure 
affecterait environ neuf cents titulaires de postes. Nous prions 
l’Assemblée de bien vouloir admettre cette juste rectification 
d'indice et nous demandons un scrutin. 


M. le président. M. de Léotard a déposé un troisième amen- 
dement tendant à réduire de 5 milliards de francs le crédit 
du chapitre 1150. 

La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard, Je voudrais manifester, en mon nom 
personnel et au nom de quelques collègues, un certain émoi 
en présence de cette augmentation étonnante et magnifique, 
de cette pullulation de fonctionnaires, pourrait-on dire. 

M. Guérard a déjà attiré l'attention de l’Assemblée sur ce 

oint. 
: Nous nous apercevons, en effet, que le budget de l’éducatio 
nationale est en augmentation de 47 milliards de francs, qu'à 
y a 9.316 postes nouveaux cette année (Rires à droite et à l'eæ- 
irèême droite) — il y en avait déjà 5.681 l’année dernière — soit 
une majoration en deux ans de 14.997 postes. 

Je vais même, madame Lempereur, au devant de votre €mo« 
tivité, sans doute aussi légitime que classique (Rires à droite et 
à l'extrême droite) en vous disant que, dans ce domaine, nou# 
voudrions savoir où l’on s’arrêtera, car il n’y à pas de raisOne 


Mme Rachel Lempereur. Il faudrait évidemment que l’on s'ars 
rélät de faire des enfants, 
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M. Pierre de Léotard. Madame, vous pourrez tout à l'heure 
vous exprimer; pour l'instant, je voudrais développer mon 
amendement. 

Mme Rachel Lempereur. Je voudrais souligner que c’est une 
question de démographie, c’est tout. 

M. Pierre de Léotard. Eh bien moi, au nom des règles de 
la démocratie, je vous demande de respecter ma liberté de 
parole, (Erclamations à gauche.) 

A l'ertrême -gauche. Vous voulez priver les enfants de 
maitres. 

M. Pierre de Léotard. Devant cette augmentation du norbre 
de postes, dont tout à l'heure M. le ministre nous a démontré 
la légitimité, je n'aurai pas l'indiscrétion de demander quelles 
économies ont pu être réalisées dans le budget de l'éducation 
nationale. Mais nous sommes tout de même inquiets à la pen- 
sée que, peut-être, dans ce budget qui est assez vaste, l'Etat 
n'aura pas donné l'exemple des économies. 

Nous attirons donc l'attention de l’Assemblée sur le refus 
que l’on manifeste ainsi de donner satisfaction à un désir 
maintes fois exprimé par l'opinion publique. 

M. René Schmitt. Et quand un instituteur aura cent é'èves ? 

Mme Rachel Lempereur, Vous proposez des économies sur 
l'enfance et la jeunesse! 

M. le président. Madame, je vous inscrirai pour combaitre 
l'amendement si- vous le désirez, mais je veus demande de 
laisser l’orateur s'exprimer. 

M. Pierre de Léotard. Je savais, madame, que vous seriez 
émue, mais je ne savais pas que ce serait à ce point. (Rires à 
droite et à l'extrême droite.) 

Je voudrais également savoir, monsieur le ministre, queles 
sont vos prévisions d'accroissement pour les exercices à venir 
et si vous avez l'intention de réserver de préférence à des 
instituteurs fatigués les postes pour lesquels il n'y a pas plus 
de dix élèves. 

Vous voudrez bien, monsieur le ministre, excuser ma curio- 
sité, mais je voudrais aussi savoir si, à l’époque où nous 
sommes, où il est lant question de productiviié et de rende- 
ment, les élèves des écoies à faibles effectifs scolaires eont 
mieux orientés, mieux poussés, dans la hiérarchie des valeurs 
intellectuelles. 

Mme Rachel Lempereur. Cerlainement beaucoup mieux que 
dans les classes de quatre-vingts élèves. x 

On veut nous ramener de cinquante ans en arrière ! 

M. Pierre de Léotard. … ou si, au contraire, l'émulation clas- 
sique n’est pas davantage souhaitable ? Auquel cas, dans l’in- 
térêt des maîtres et des élèves, n’envisagez-vous pas certains 
regroupements d'écoles nous conduisant dans la voie des éco- 
nomies et du rendement unanimement souhaités par le pays ? 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Arthur Giovoni. C'est cela, supprimez des postes! 

Mlle Madeleine Marzin. Êt M. de Léotard est député de Paris, 
où, dans quelques mois, on ne saura où mettre les 28.000 
enfants qui devront être encore inscrits à l'école primaire! 

M. le présicent. Mademoiselle, je vous rappelle à l'ordre. Vous 
parler quand le président ne vous à pas donné 

arole. 

M. de Baudry d’Asson a présenté un amendement tendant 
à réduire de 8 millions le crédit du chapitre 1150, 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 

M. Armand de Baudry d’Asson., Monsieur le mimstre, je 
veux vous faire part de l’étonnement, voire dé l'émotion, 
qui ont saisi un certain nombre de mes collègues et moi-même 
lorsque nous avons appris récemment, au cours de l'audition 
d'un haut fonctionnaire de votre ministère à la commission 
de l'éducation nationale, que dix-huit à vingt fonctionnaires 
de l’enseignement primaire étaient détachés au ministère pour 
remplir des fonctions syndica:es. 

Vous savez, mes chers collègues, que les contribuables 
s'estiment à juste titre lourdement frappés par l'impôt et 
combien l'opinion est sensible aux abus et aux injustices. 

Or, voici précisément qu'une vingtaine de fonctionnaires, 
dont le rôle est d'enseigner, consacrent leur temps à des tâches 
purement personnelles, à la défense de leurs propres intérêts. 

A-t-on parfois imaginé, je vous le demande, que des agents 
d'un service publie — ce qui signifie qu'ils sont au service du 
public — pouvaient être rémunérés par la collectivité pour être 
à leur propre service ? Je pense qu'il n’est pas osé de dire 
qu'il y a là détournement des deniers publics. (Très bien! très 
bien! à droite et à l'extrême droite.) 

M. Germain Rincent. I: y a tellement de fraudes dans ce 
pays ! \ 

M. Armand de Baudry d'Asson. Mais je voudrais aussi expri- 
mer tout haut la crainte à laquelle beaucoup pensent tout bas. 

Ces fonctionnaires ne s’occupent-ils que de tâches syndi- 


cales ? Sans être grand prophète, on pos supposer qu'ils 
jettent au moins un regard intéressé sur l'action du ministre. 
M. Michel Raingeard. 15 rompent avec lui. 


M. Armand de Baudry d’Asson. qu'ils prêtent leur concours 
à la rédaction des dispositions administratives, qu'ils éclarent 
peut-être aussi les'dossiers de promotion ou de mutation. 

Bref, le ministre est-il à mème de pouvoir diriger en toute 
liberté d'esprit son ministère ? 

M. ie ministre de l'éducation nationale. Je vous le ziratis 
bien. 

Armand de Baudry d’Asson. À lous ces points d'interro- 
gation que j'ai posés, le bon sens et l'expérience de la vie que 
nous avons les uns et les autres ont répondu par avance. 

Mes chers collègues, on parie souvent, voyez-vous, de l'intru- 
sion de forces occultes dans la vie pubiique. Je dirai simple 
ment qu’en Ja circonstance, nous sommes sans aucun doute en 
présence de l’image la plus troublante d'un Etat dans l'Etat, 
(£rclamations et rires à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi je me fais un devoir de demander, par amen- 
dement à ce chapitre. 

Mme Rachel Lemgereur. [La suppression des commissions 
paritaires. 

M. Armand de Baudry d’Asson. suppresson de vez 
empiois particuliers et l'affectation de ces fonctionnaires à des 
postes où ils utiliseront pleinement leurs connaissances et eur 
activéé. 

Etant donné que le traitement annuel moven de ces institu- 
teurs, d'après les renseignements qui m'ont été fournis, 
serait de l’ordre de 400.000 francs, l'économie réaliste sur ce 
chapitre pourrait être d'environ 8 millions, 

Je vous demande d'adopter mon amendement pour marquer 
notre volonté de supprimer les ahue et d'assainir les. finances 
publiques. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Grous- 
seaud tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M: Grousseaud, 


M. Jean Grousseaud. Monsieur le ministre, mes chers collè. 
gues, le chapitre 1150 prévoit 1.100 créations de postes nouveaux 
pour les écoles maternelles, 350 pour les écoles primaires et 
359 également pour les cours complémentaires. 

Mioun amendement vise les écoles primaires et les cours com- 
plémentaires. 

Lors de l'examen des demandes de disionction, M. le minis- 
tre a indiqué à l’Assemblée que le Gouvernement avait fait un 
effort cousidérab'e et qu'il demandait un court délat, jusqu'au 
mois de mars, si j'ai bien compris, 

Je ne serais pas particulièrement rigoriste et j'accorlerais 
volontiers ce délai si les chiffres qui figurent au budget m'appa- 
raissaient suffisants, mais je désirerais savoir, monsieur le 
ministre, comment vous conciliez le chiffre de 729 prévu pour 
toute la France et le chiffre des besoins du département de la 
Seine. 


Pour octobre 1952 — monsieur le ministre, vous avez cer- 
tainement des indications que je n'ai pas, qui sont beaucoup 
plus précises que les miennes — il faut, dans le département 


de la Seine, 720 postes nouveaux en raison de la progression 
des naissances. En eflet, de 1945 à 1950, on a enregistré 
30.000 naissances de plus qu'en 1940. 

J'insiste done et j'attire votre très bienveillante attention, 
monsieur le ministre, sur le fait que la période de pointe ne se 
limitera pas à l’année présente, mais qu’elle s'étendra de 
1952 à 1956. 

Autrement dit, dans les années qui viennent, nous devrons 
prévoir encore (des créations de postes qui s’ajouleront à celles 
actuellement décidées. 

M. René Schmitt. Vous allez vous attirer les reproches dg 
M. de Léotard ! 

M. Jean Grousseaud. Il s’agit donc de savoir, monsieur le 
ministre, comment vous entendez faire celte réforme. 

Je pense que vous avez assez de sagesse pour ne pas vouloir 
qu’en octobre 1952 des enfants soient à la rue ou grossissent 
les effectifs de classes pléthoriques où il serait impossible 
aux maîtres d’exercer leur profession, 

Dans ces conditions, j'espère qu'il vous sera possible d'accom 
plir un ultime effort. 

Je ne me suis pas rallié à la demande de disjonction qui à 
été présentée, mais je pense que nous avions le devoir d'attirer 
encore une fois l'attention du Gouvernement sur ce point. [ 
s’agit en effet de besoins urgents et particulièrement impérieux. 

Nous sommes nombreux ici à reconnaitre les besoins de l'écola 
publique quand ils sont déterminés. 

A ce sujet, monsieur le ministre, autant j'étais d'accord hier 
avec M. de Baudry d’Asson lorsque, à propos de la création de 
postes dans votre administration centrale, il déclarait qu’ü 
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y aurait peut-être là, en eflet, des objections à formuier, 
autant je pense que, lorsque nous nous trouvons devant 
des demandes aussi instantes, aussi légitimes que celles qui 
sont présentées par voire administration elle-même, nous 
devons absolument les satisfaire. 11 ne s'agit pas là d'emplois 
inutiles. La dépense ne l'est done pas davantage. ; 

Nous avons fait une politique démographique qui, à l'heure 
actuelle, donne d'heureux résultats, Il faut, monsieur le minis- 
tre, avoir également le courage de faire la politique scolaire 
qui est le corollaire de la politique démographique pratiquée 
par la France, (Applaudissements à l'extrême droile, à droite, 
au centre et sur certains bancs à qauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Cayeux 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre- 1159. | 

La parole est à Mlle Dienesch, 
ment. 

Mlle Marie-Madeleine Dienesch. Par son amendement, 
M. Caveux voulait attirer votre attention, monsieur le ministre, 
sur la situaion des directeurs et des directrices des écoles 
publiques. 

Cet amendement a un sens très précis. I tend à marquer la 
volonté de l’Assemblée : il faut qu'une décision soit prise 
à l'écard de ces directeurs et directrices. 

Les postes de responsabilité ne sauraient être, aujourd'hui 
moins que jamais, dévalorisés. Lo 

Depuis toujours, le groupe du mouvement républicain popu- 
laire lutte pour que la situation morale de ces maîtres soit 


pour soutenir cet amende- 


rehaussée. 
C'est la politique de l’école qui est en cause. Et nous nous 


inquittons quelque peu lorsque nous comparons les textes. 

La loi organique, vn ses articles 23 et 24, précise que les 
titulaires chargés de la direction d'une école comprenant plus 
de deux classes prennent le nom de directeur ou directrice 
d'école primaire élémentaire, 

La loi de finances du 30 avril 1921 souligne que tout titu- 
laire chargé de la direction d'une école comprenant deux classes 
au moins prend le titre de directeur ou de directrice, 

Par contre, l’arrê'é ministériel du 18 février 199 parle seu- 
lement des instituteurs « chargés de direction ». 

Nous vous demandons, monsieur Je ministre, de bien vour- 
loir redresser le penchant qui semble se dégager de votre 
politique à l'égard des instituteurs et insti‘utrices des écoles 
publiques, lesquels doivent avoir le grade qu'ils méritent et 
que leurs responsabilités légitiment. 

Notre demande est d'autant plus facile à satisfaire que vous 
ne pouvez utiliser, en l'occurrence, l'argument financier que 
l'on nous oppose habituellement. 

C'est sur une question de politique et de principe que nous 
désirons que vous vous prononciez. 

. le président. M. Bouxom a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1150. 

La parole est à Mile Dienesch, pour soutenir cet amende- 
ment, 

Miie Marie-Madeleine Dienesch. M. Bouxom désirait attirer 
votre attention, monsieur le ministre, sur l'application de la 
loi du 8 mai 1951. 

En effet, nous ne partageons pas l'avis de certains collègues 
qui ont allégué que les crédits demandés sont excessifs. Je 
cilterai quelques chiffres. 

En 1951, les enfants d'âge scolaire sont au nombre de 
4.300.000. En 1960, ils devraient être 6.200.000, Ce qui amène 
à dire que, si importants que soient les crédits cette année, 
l'effort accompli ne sera peut-être pas suffisant. 

C'est pourquoi nous croyons intéressant que les textes régis- 
san: la situation des instituteurs suppléants soient appliqués 
largement et le plus rapidement possible. Les circulaires du 
25 seplembre et du 2 octobre, vous le savez, monsieur le 
ministre, n'ont pu répondre au désir du législateur ni même 
au texte de loi. 

C'est sur cette situation, propre surtout, d’ailleurs, aux ins- 
tituleurs et institutrices de la Seine, que M. Bouxom voulait 
attirer votre attention. 

Je désire, moi aussi, personnellement, monsieur le ministre, 
vous entretenir d'une question sur laquelle, cependant, des 
engagements précis ont été pris, Il s’agit de l’article 2 de la loi 
du 8 mai 1951. 

Je me rappelle qu’un amendement de M. Deixonne avait fait 
préciser, s'agissant de dresser la liste des instituteurs et ins- 
titutrices remplaçants, que seraient inscrits par priorité les ins- 
tituteurs et institutrices remplaçants déjà en fonctions ou ceux 
qui étaient restés à la disposition de leur inspection acadé- 
mique. 

J'étais intervenue pour demander à M. le ministre que cette 
phrase « et ceux qui sont restés à la disposition de leur ins- 
pection académique » ne soit pas prise au sens strict. 


| 


Il est bien certain, en eflet, que des instituteurs, découragés 
ar l'inspecteur d'académie de renouveler leur demande sous 
e prétexte qu'il n'y avait aucun espoir, ne pouvaient resten, 

trois, quatre ou cinq ans à la disposition de l'administration. 

M. le ministre m'avait répondu qu'il serait tenu compte de 
mon objection, Or, toutes les demandes qui ont été faites en 
ce sens se sont heurtées à un refus. 

Je ne dis pas qu'on a manqué à la parole donnée; mais les 
promesses de M. le ministre n’ont pas été suivies d'effet. 

Mme Rachel Lempereur. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, ma chère collègue ? 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Volontiers. 

M. Rachel Lempereuwur. On a même précisé à ce moment, et 
M. le ministre fut d'accord, que la mesure s’appliquerait aux, 
maitres titulaires du brevet élémentaire qui, dès Pinvasion dé 
1940, furent appelés à remplacer les maîtres mobilisés et exer- 
cèrent jusqu'en 1945, ayant obtenu leur C. A. P. dans l’ensei- 
gnement. 

C'est l'ordonnance d'octobre 1945 qui a mis les inspecteurs 
Fr dans l'obligation de les remercier sans aucune 
orne. 

IL était convenu que ces maîtres étaient, en principe, non 
pas titularisés automatiquement en raison de leur cinq ans de 
services, mais réadmis à exercer dans l’enseignement et ins 
crits sur la liste des instituteurs remplaçants. 

el élait le sens de l'amendement de M: Deixonne; c’étaif 
celui également d'une proposition 7 j'avais déposée et qui 
rapportée devant la commission de l'éducation nationale, avai 
été votée à l'unanimité. 

Mille Marie-Madeleine Dienesch. C’est exactement ce que 
j'expose à M. le ministre. 

Je lui demande de réparer l'injustice qui me paraît avoir été 
commise. 

Un aernier mot, au sujet des instituteurs remplaçants. 

C'est un point qui n'a pas trait directement à Ia loi. 

On rendrait un grand service aux remplaçants et rempla- 
cantes, dont la situation est pénible pendant des années, en 
leur per:_ettant de connaître, dès le mois de juillet, la liste des 
postes vacants dans leur département. 

Je m'excuse d'insister sur ce point, mais l’absence de bulles 
tin, dans nombre de départements, met dans une situation diffi« 
cile les instituteurs remplaçants et les candidats. 

.Ne pourriez-vous, sur ce point, monsieur le ministre, insiss 
ter à nouveau auprès des départements afin que le bulletin 
départemental, dont la publication est obligatoire depuis 1889, 
renseigne sérieusement les membres de l’enseignement publie ? 

M. le président, M. Boutavant a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1150. 

La parole est .. M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, mon amendement 
touche un probleme qui a fait l’objet d’une partie de l’inter« 
vention de M. Raingeard, c’est-à-dire les postes d’instituteurs 
détachés dans les œuvres post et périscolaires. # 

Evidemment, on ne s’étonnera pas que mon point de vue 
d'instituteur laïque ayant personnellement animé les œuvres 
scolaires pendant près de dix ans soit diamétralemét opposé à 
celui du R. P. F., acharné à détruire l’école laïque dans notre 
pays. (Erclamations à l'extrême droite.) 

T: Raymond Mondon. L'école laïque selon votre conception, 
oui! 

M. Raymond Bronne. L'école laïque, ce n’est pas l’école 
marxiste ! 

M. Rémy Boutavant. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de M. le ministre sur l'insuffisance des créations dé 
post-s d'instituteurs mis à la disposition des œuvres post ef 
périscolaires. 

Les instituteurs chargés de classe sont naturellement touf 
désignés pour être les animateurs des œuvres laïques. Dans leg 
villes et plus encor: dans les villages, un grand nombre d’entre 
eux se consacrent, après leur classe, le jeudi et le dimanche, 
souvent même pendant une partie des vacances scolaires, au 
travail bénévolc: dans les associations et groupements post 
périscolaires, rassemblant autour d'activités éducatives mul- 
. > les élèves, les anciens élèves, les parents et les amis de 
"école. 

Je tiens d’ailleurs, en passant, à rendre hommage au dévoue- 
ment de ces maîtres et maîtresses, qui acceptent ainsi, en 
l'absence d’une aide efficace des pouvonrs publics, pour 
défense et le rayonnement de l'école laïque, de faire chaque 
année des centaines d'heures supplémentaires gratuites. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais il a fallu, devant l'ampleur des réalisations de ces mili- 
tants bénévoles des œuvres laïques, constituer un corps spécial 
d’instituteurs déchargés de classe. Ce conps spécial, que M. Rain- 

geard, au nom du R. P. F., voudrait voir liquider, est mis à 
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temps plein à la disposition des œuvres pour coordonner et 
développer les initiatives. 

Nous savons qu’une revision de ces détachements vient d’être 
décidée. En effet, une circulaire de la direction de l’enseigne- 
ment du premier degré précise que le nombre total des postes 
ouverts à ce titre est fixé à 500 pour les échelons départemen- 

.tal, académique et nati@nal. 

Mais la répartition de ces postes entre les départements a été 
faite en tenant cempte de la nécessité de pourvoir les inspec- 
teurs primaires d’un ou d’une secrétaire en remplacement de 
ces clandestins dont il a été question au cours du débat. 

Certes, nous estimons indispensable l'affectation d'un secré- 
taire permanent aux inspecteurs primaires, dont le travail 
d'administration et de papérasserie s’alourdit de jour en jour, 
alors que leur rôle essentiel devrait être celui de conseillers 
pédagogiques. Mais nous trouvons anormal que ces postes de 
secrétaires d'inspection primaire soient imputés sur ceux qui 
sont soi-disant attribués aux œuvres post et périscolaires et, à 
notre avis, en nombre insuffisant. 

Aujourd’hui, la floraison d'œuvres laïques est telle qu'il faut 
augiwenter considérablement le nombre des postes réellement 
et exclusivement réservés à l’activité postscolaire. 

Un seul exemple pris entre mille, monsieur le ministre, vous 
permettra d’en juger. Je m'excuse qu'il s'agisse d'un exemple 

ris dans mon département, dans un canton que je connais 
Piod et où d’ailleurs les groupes scolaires d'U. F. O0. L. E. A. ont 
plusieurs fois figuré au premier rang du palmarès des concours 
nationaux, Voici un communiqué paru il y a trois jours dans 
la presse régionale: 

« À Ja suite d’une réunion tenue diman:he matin, au Creu- 
sot, à l’école des Moineaux, et sur une initiative de M. l’ins- 
pecteur primaire, s’est constituée une Union cantonale des 
œuvres scolaires et postscolaires rattachées à la fédération des 
œuvres laïqués de Saône et-Loire et à la Ligue de l’enseigne- 
ment. 

« Le but de cette union cantonale est de coordonner les 
efforts des Là Bron laïques et de faciliter Je travail de 
chacun par Ja désignation de responsables spécialisés ». 

Suit alors toute une liste de responsables pour les spécialités 
et organisations suivantes: U. F. 0. P. A. L., colonie de 
vacances; U. F. O0. L. E. P., NE D ysique; U. F. O. L. 
E. A., éducation artistique ; U. C. E. L., cinéma; C. L. A. P., 
aviation populaire; C. L. T. C., tourisme culturel; C. A. L. P., 
lectures populaires; syndicat des instituteurs; auberges de la 
jeunesse; conseils des parents d'élèves; écoles de plein air; 
atronages laïques; amicales d’anciens élèves; cantines sco- 
office de coopération à l’école 

Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu'ils ont bien 
mérité de l’école publique, bien mieux que les responsables 
du vote et de l'application d’une certaine loi Marie, par 
exemple, tous ces instituteurs Jaïes, tous ces amis de l’école 
qui ont su mettre sur pied, à force de dévouement et presque 
sans aide financière des pouvoirs publics, une telle organisa-. 
tion ? 

Ne croyez-vous pas qu'il serait juste de créer non seulement 
un poste d'instituteur détaché aux œuvres dans tous les can- 
tons de France, mais plusieurs pcsles dans des cantons aussi 
riches de réalisations ? 

A notre avis, le chiffre raisonnable de 1.000, se justifierait 
aisément pour le budget de 1952. I1 faut, en effet, au moins, 
en moyenne trois instituteurs détachés à l'échelon départemen- 
tal pour faire fonctionner les services postscolaires; à l'éche- 
lon local, il faudrait en moyenne un instituteur par canton plus 
un certain nombre d’intercantonaux, ce qui fait 300 à l'échelon 


départemental, 3.000 à l'échelon cantonal ou intercantonal,: 


200 pour la Seine, soit en tout 3.500 postes. 

Comme vous en avez créé 500 en 1951, les 3.000 autres pour- 
raient être créés en trois ans, soit 1.000 par an, en commençant 
au budget de 1952. 

Je n'aurai pas la naïveté de demander à un Gouvernement 
aussi « atlantique » que le vôtre (Rires et erclamations à 
l'extrême droite, à droite et au centre.) 


M. Michel Raingeard. Il est plutôt « pacifique ». 


M. Rémy Boutavant. ce qu'il compte faire pour doter nos 
œuvres laïques de ce nombre raisonnable d’animateurs, mais je 
lui demande de prendre ici, en ce domaine, des engagements 
précis en ce qui concerne l'aide en personnel attendue par les 
maîtres et amis de l’école républicaine 

Maintenant, je tiens à préciser la position du groupe com- 
muniste en ce qui concerne les amendement de MM. Soustelle, 
de Léotard et autres. 

La majorité des directeurs d'écoles sont groupés dans le syn- 
dicat nationale autonome des instituteurs et réclament non pas 
la création de grades, mais la satisfaction de la revendication 
suivante qui est celle du syndicat national des instituteurs : 
pour les directeurs d'écoles à dix classes et plus, les directeurs 

cours complémentaires à quatre classes, les directeurs de 


cours complémentaires professionnels à trajs classes, majoration 


de 20 points-de leur indice, ce qui les mettrait à l'indice 430. 

Nous nous étonnons donc de voir des groupes qui combattent 
systématiquement — ils Font démontré — toutes les créalions 
de postes lorsqu'elles vont dans le sens des intérêts de l'éduca- 
tion nalionaie et qu'elle correspondent aux revendications 
essentielles du corps enseignant, tenter une opération politique 
eu soutenant une revendication artificielle d'un groupement 
fantôme de dirceteurs d'école. 

Mme Fachel Lempereur. Groupement qui compte 1.100 adh- 
rents pour 500.000 groupés dans le syndieat nationale des insti- 
tuteurs! 

M. Rémy Boutavant, De même, nous dénoncons, devant le 
corps enseignant el tous les laïcs de France, les interventions 
de ces députés fascistes… 

M. Jacque Soustelle. Vous voudriez avoir le monopole de la 
défense de l’école laïque! 

M. Rémy Boutavant. qui viennent combattre jei, sous pré- 
texte d'économies, des crédits de vie qui se montent à 5,6 pour 
100 du budget total, alors-qu'ils vont voter des deux mains des 
crédits de mort qui représentent près de 40 p. 100 du buuget 
total. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Voilà pourquoi le groupe communiste votera et appelle les 
laïcs de cette Assemblée à voter contre les amendements de 
MM. Soustelle, de Léotard, de Baudry-d'Asson et compagnie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires et erclamations 
à l'extrême droite, à droite et au centre.) 

M. Raymond Mondon. Soyez au moins poli! 

M. le président. M. Bessac a présenté un amendement tendant 
à rédu.re de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha 
pitre 1150. 

La parole est à M. Bessac. 

M. Abe} Bessac. Mon amendement n'a qu'une portée limitée, 
bien modeste. 11 me permet de vous demander, monsieur le 
ministre, si vous ne jugeriez pas opportun de donner des ins- 
tructions pour que les conférences pédagogiques des maites (de 
l’enseignement public rural se tiennent de préférence le jeuili, 
et non plus, comme il est de coutume à l'heure actuelle, un 
jour de scolarité. 

Les parents d'élèves ont, eux aussi, le droit de faire entendre 
leurs œitiques au cours de ce débat, Ls sont, soyez-en persua- 
dés, émus à juste titre par l'institution périodique de la semaine 
des trois jeudis. 

Je me fais ici, avec confiance d’aillewæs, leur interprète, aesu- 
ré, monsieur le ministre, que vous saurez examiner ces doléan- 
ces avec la plus grande attention et aussi leur donner satis- 
faction. 

Mme Rachel Lempereur, Je demande la parole contre l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. J'indique très simplement à nctre 
collègue que-la journée de conférence pédagogique n'est pas 
une journée de vacances et de détente me le personnel, mais 
bien une journée de travail où des directives sont établies 
en matière de programmes et d'enseignement et où, par con- 
séquent, le personnel, loin d'être en vacances, a uu travail 
plus considérable encore. En outre, ce personnel, en rentrant 
de la conférence, après avoir dû parfois effectuer un long 
déplacement pour se rendre au chef-lieu de canton, doit faire les 
corrections de devoirs et de cahiers et préparer la classe du 
lendemain. 

Votre amendement me semble donc absolument déplacé, sur- 
tout si l’on considère que cette conférencé pédagogique, dont 
j'ai indiqué le caractère, à lieu une fois par an. Avouez, mon 
cher collègue, que vous vous êtes arrêté à un détail bien 
futile! (Applaudissements à gauche.) 


M. René Schmitt. Vous n'y connaissez rien, monsieur Bessac ! 
M. Abel Bessac. Je demande la parole. 


M. le président. Je regrette, monsieur Bessac, mais je ne 
puis vous donner la parole. Le règlement est formel: sur un 
amer.dement, en dehors du Gouvernement et de la commission, 
ne peuvent intervenir qu’un orateur pour et un orateur contre, 


M. Abel Bessac, Je proteste. 


M. le président. MM. Jean-Paul David et de Léotard ont déposé 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1150. 

La parole est à M. de Léotard pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre de Léotard. Cet amendement a simplement pour 
objet d'attirer l'attention de l’Assemblée sur la proposition de 
loi de M. Jean-Paul David, qui va bientôt venir en discussion 
devant la commission de l’éducation nationale et qui tend à 
décharger de classe les directeurs et directrices d'écoles publi- 
ques ayant plus de trois cents élèves iuscrils, 
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Je demande à l'Assemblée et à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale de considérer avec bienveillance cette proposi- 
tion de loi. 


Mlle Madeleine Marzin. Dans ce cas, 
contre la création de postes. 


il ne faut pas voter 


M. le président. M. Boutavant a déposé un amendement ten- 


dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit"du 
chapitre 1150. 

M. Rémy Boutavant, Monsieur le président, il doit y avoir 
une erreur, car j'ai déjà soutenu mon amendement. 

M. le président. 1! doit y avoir, en effet, une erreur. (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

MM. Schaff et Peltre ont déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 1150. 

La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, mon amendement n’a 
aucune incidence financière et, par couséquent, je crois que 
vous pourriez nous donner satisfaction. 

Pour maintenir la paix scolaire dans les trois départements 
recouvrés de l'Alsace et de la Moselle, nous tenons à affirmer 
hautement 1ei notre solidarité avec les associations de parents 
d'élèves, la fédération des groupements des familles, les repré- 
sentants des cultes et les conse:ls généraux pour que le fonc- 
tionnement des œuvres péri et pestsolaires soit confié, à par 
tir du 1®* janvier 1952, à l'inspection académique, c'est-à-dire 
aux inspecteurs d'académie respectifs. 

De son côté, l'administration a d'ailleurs décidé de placer 
sous sa propre responsabilité les œuvres post et périscolaires. 


Je vous demande, monsieur le ministre — car vous étles 
atuplemenut informé sur la question — dé nous donner l'assu- 
rance formelle que la part de crédits devant revenir à nos 


départements sera exclusivement réservée aux services tra: 
va liant désormais sous le contrôle des inspections académiques. 

Enfin, dernière observation, je demande que le soutien 
matériel accordé officiellement dans les autres départements 
soumis à un statut scolaire différent du nôtre — décharges d’ins- 
tituteurs, bureaux et matériel — soit assuré en Alsace et en 
Mosel'e par le service offic'el des œuvres péri et postscolaires. 


M, le président. Je signale à M. Boutavant que, contrairement 
à ce qu'il à dit, il avait déposé deux amendements sous les 
{12 et 219. 

Par conséquent, l'erreur ne m'est pas impulable. 

M. Rémy Boutavant. Je m'en excuse. Elle est imputable à 
mon groupe. 

M. le président. Je vous renvoie à votre collègue qui a tenu 
les a mabies propos que vous avez entendus. 

M. Mondon a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.0) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1150. 

La parole est à H. Mondon. 

M. Raymond Mondon. !l y a quelques instants, M. Schaff à 
traité un problème spécial aux départements du Rhin et de la 
Moselle concernant les œuvres péri et postsco.aires. 

M. l& ministre de l’éducation nationale a été informé, Ja 
semaine dernière, de certaines divergences et de certains dif: 
nee qui se sont produits, notamment dans le département 

e la Moselle. 

Je ne voudrais pas soulever au sein de notre Assemblée un 
proléme d'ordre local bien qu'il touche, vous le savez, mon- 
sieur ie ministre, au statut spécial et légal des trois départe- 
ments du Rh'n et de la Moselle, Ç 

Que désirons-nous ? Nous demandons — M. Schaff Va perti- 
nement résumé tout à l'heure — que les œuvres péri et post- 
scolaires ne soient pas soumises uniquement à la ligue de l’en- 
seignement. 

Celle-ci à, certes, parfaitement le droit d'exister, mais nous 
somines obligés de constater que, dans les départements de 
l'Est, cette Ligue de l’enseignement, qui est reconnue par Je 
Gouvernement, attaque notre statut qui, a tort ou à raison — 
nous n'avons pas à en diseuter ici — est un statut légal, 

Il paraît pour le moins un peu bizarre que cette Ligue de 
l'enseignement ait, à elle seule, dans les départements. de l'Est, 
le droit de gérer les œuvres péri et postscolaires. 

Ce que M. Schaff a demandé, ce que nous vous demandons, 
c'est ce que le conseil général du département de la Moselle, à 
l’unanimilé de ses trente-six membres, a demandé il y a quinze 
jours lors de sa dernière session. Je résume sa motion à cet 
égar |! et ce sera ma conclusion : 

« Considérant que le statut scolaire, comme l’a reconnu la 
commission parlementaire qui, l'an dernier, est venue en 
Moselle et en Alsace. » 

Celte commission était d’aileurs composée de membres des 


dillérents groupes de l’Assemblée, dont je vois quelques-uns 


ici, et elle était présidée par notre collègue M. Binot, 


« Considérant que le statut scolaire, comme l’a reconnu: fa 
commission parlementaire qui, l’an dernier, est venue en 
Alsace et en Moseile, ne saurait étre mis en cause et que la 
paix scolaire du département est à ce prix; 

« Considérant que les œuvres post et périscolaires sont le 
complément naturel du système scolaire; 

« Gonsidérant que la direction de Ces œuvres ne peut être 
confiée à un organisme comme fa Ligne de l’enseignement qui, 
dans ses déclarations publiques, combat le Statut scolaire qui 
est en vigueur dans ces départements; 

« Demande à Funanimité que la direction et l’administration 
de ces œuvres péri et pastscolaires soient retirées à li Ligue 
de l’enseignement et soient confiées, non pas à des œuvres 
privées auires que Ja Ligue de l'enseignement, mais à un ser- 
vice administratif soustrait à toute influence politique ou phi- 
losophique, » 

Je n'interviens donc pas dans une intention de combat ou de 
lutie, pas plus d’ailleurs que M. Schaff. Mais on a beaucoup 
parlé dans cette Assemblée de neutralité scolaire. Dans les 
départements de Moselle et d'Alsace, nous avons encore un 
statut spécial. Ce statut est-il bon ? Est-il mauvais ? C’est aux 
électeurs de ces départements À le dire, En tout cas, ce statnt 
exis.2 el il est légal. Nous demandons simplement que la loi 
soit respectée. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Marcel Rosenÿiatt. Vous n'avez pas les mêmes conceptions 
en ce qui concerne l'enseignement de l’allemand dans les dépar- 
tements de l'Est. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, les deux interven- 
tions que nous venons d’entendre vont au devant de celle que 
je me proposais sur le même sujet. 

A vrai dire, je comptlais évoquer l'agression que nous voyons 
se développer contre l’école publique à propos de la discussion 
du chapitre 4020 relatif aux bourses nationales. 

Monsieur le ministre, si lors du débat sur votre projet de loi, 
on n’a pas osé de ce côté de l’Assemblée (l'extrême droite) 
attaquer l’école publique, vous voyez à quelles conséquences 
on aboutit aujourd'hui et quel funeste exemple vous avez donné 
en septembre dernier. (Applaudissements à gauche.) 

Mesdames, messieurs, je complais, pour ua part, faire appel 
de la décision extraordinaire de l'inspecteur d'académie de la 
Moselle qui, le 24 novembre 1951, à éerit ce qui suit au prési- 
dent de à section moselane de la fédération des œuvres post 
et périscolaires: 

« Je vous prie de bien vouloir libérer les locaux mis à votre 
disposition à l'inspection académique dont il faudra que je 
puisse disposer à partir da 16 décembre. 

« À partir de cette même date, il sera mis fin au détache- 
ment de MM. X.., Y….. et Z.…, trois instituteurs « aux œuvres 
post et périscolaires ». 

Une pareille mise en demeure intervenant au cours de J'an- 
née scolaire constitue une agression inadmissible contre la 
fédération des œuvres laïques. ” 

Et quel est le prétexte de cette expulsion ? Le désir de l'ins- 
pecteur d'académie de créer un service officiel des œuvres 
post et périscolaires. 

Eh bien! si nous nous engageons dans celte voie, mesdames, 
messieurs, combien y aura-t-il de ces services ? IL y en aura 
trois. Il y aura celui de M. l'inspecteur, mais je ne sache pas 
que, du côté des œuvres privées, on annonce l'intention de 
supprimer les œuvres post et périscolaires de l’enseignement 
confessionne!. J'attends que vous me citiez, mesdames, mes- 
sieurs, une déclaration de l'évêché. (Erclamations à l'extrême 
droite.) 

M. Faymond Mondon, Qu'est-ce que l’évêque a à voir dans 
cette affaire ? Vous êtes grotesque, monsieur Deixonae, une 
fois de plus. (Vives protestations à gauche.) 

M. Maurice Beixonne. Je renonce, pour ma part, à qualifier 
votre attitude, Je cite simplement des faits. IL est patent que 
&#X) ministres des cultes sont actuellement payés par l'Etat 
dans ce D ms où leurs loisirs-pourraient être considérés 
comme suffisants pour assurer l'activité des œuvres post et 
périscolaires confessionnelles, 

Cependant treize spécialistes, pour le moins, sont affectés 
uniquement à la gestion de ces œuvres. Et je ne tiens 
pas compte des aumôniers des lycées et même des écoles 
normales, car vous c@nnaisséz le régime qui sévit dans ces 
départements. (Protestations au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. Raymond Mondon. C’est le régime légal! 

Ce que vous dites est une insulte à la loi. Respectez la loi. 

M. Maurice Deixonne. Ce régime est légal jusqu'au moment 
où une autre loi le déclarera illégal. 

M. Pierre Guérard. Vous pouvez attendre longtemps. 


M, Miche] Raingeard, Demandez à M. Binot son opinion. 
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M. le président. N'interrompez pas l’orateur. Respectez le droit | 


à la parole de ceux qui ne sont pas de votre avis. 

M. Maurice Deixonne. Dans l'hypothèse où vous vous plarer, 
il y aura une fédération dirigée par l'inspecteur d'académie, 
une fédération des œuvres privées et, selon toute vraisem- 
blance, uñe fédération des œuvres laïques, 

En effet voici le communiqué ae j'ai sous les yeux: 

« Le bureau de la section mosellane de la ligue de l’enseigne- 
ment, réunie le 28 novembre 1951, affirme son intention de 
maintenir à tout prix et par tous les moyens sur le plan mosel- 
lan une fédération des œuvres laïques. » 

Est-ce là ee que vous appelez la paix scolaire ? Je crois que 
nous sommes en plein pluralisme. c’est le moins que l’on puisse 
dire. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Ce conflit n’est d’aïfleurs que Je point d'aboutissement d'une 
iongue suite d’agressions émanant des milieux cléricaux. bès 
le {4 juin 1950, le clergé mosellan condamnait, du haut de la 
chaire, la ligue de l’enseignement et la vente des timbres de 


l’école publique organisée chaque année au profit ds œuvres 


laiques. 

En 1951, aux mois de mars et d'avril, la ligue féminine 
d'action catholique, par des communiqués de presse, s'élevait 
contre la vente des timbres de la « jeunesse au plein air », 
Pam d’ailleurs, à tort, comme étant organisée par la ligue 

e l’enseignement, 

Un peu plus tard, à l’occasion de la visite du ministre Lapie, 
se produisait une manifestation curieuse de certains émissaires 
des associations privées prétendant entrer de foree, et sans être 
munis d’une carte, à l'assemblée régulière de la ligue. 

M. Raymond Mondon, Vous avez une curieuse manière de 
raconter l'histoire. 

M. Maurice Deixonne. Je vous rappelle, monsieur, qu’à l'occa- 
sion de cet événement qui fut évoqué à l'assemblée, M. Lapie, 
alors ministre de l'éducation nationale, déclarait : 

« Je dois vous dire que, pour des membres d'une association 
comme la ligue de l’enseignement qui est profondément laïque, 
permettre à des personnes qui n'en faisaient pas partie et qui 
avaient pris des cartes quelques jours avant pour pouvoir entrer 
dans la salle et assister à une réunion comme observateurs, 
c'était un geste de courtoisie et d'amitié tout à fait exceptionnel, 

« À ce propos je veux, comme ministre de l'éducation natio- 
nale, rendre hommage à une organisation fondée à une époque 
où l'enseignement Publie n'existait pas. Cette association à qui 
l'on doit les lois de base de notre enseignement public français 
qui a répandu dans toute la République cet esprit de neutralité 
et de respect de toutes les opinions que j'évoquais ici il y a 
quelques jours, continue à bien travailleur pour notre école 
publique. » 

C'est cela que vous voulez détruire, n'est-ce pas ? 

". Charles Viatte. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rornpre ? 

M. Maurice Beixonne: Je vous en prie. 

M. Cüarles Viatte. Je rappelle que c'est moi qui ai eu la res- 
ponsabilité d'intervenir au sujet de cet incident en l'absence 
et à la place de M. Schaîff qui mme l'avait demandé. 

Puisque M. Deixonne cite la déclaration de M. Lapie, je le 
prierai d'en donner lecture entière. 

Il me semble me souvenir que M. Lapie m'annonçait, en ter- 
minant, l'envoi d'une lettre qui préciserait certains faits que 
je ne connaissais pas. 

Je puis dire à M. Deixonne que j'attends toujours la lettre 
> M. Lapie. (£rclamations au centre, à droite et à l'extrème 

roite.) 

M. Marcel David, rapporteur. Il n’est plus ministre. 

M. Maurice Deixonne. Je regrette que vous n'ayez pas reçu 
celte lettre. 

Mais je vous rappelle — et vous ne l'avez pas contesté — que 
h iigue a fait un geste de courtaisie en permettant aux inté- 
zessés d'assister, à titre d'observateurs, à une réunion à 
laquelle ils ne pouvaient régulièrement participer puisqu'ils 
n'avaient point adhéré en temps utile. 

Monsieur le ministre, permettez-moi de vous rappeler que 
la ligue est une organisation reeonnue d'utilité publique et spé- 
tialement agréée par vous pour recevoir la charge de certaines 
activités post et périseolaires. 

Je vous pose donc cette question : 

Allez-vous changer de politique ? Allez-vous vous rendre aux 
sollicitations de vos nouveaux amis ? 

Soyez sûrmonsieur le ministre que ce serait là une erreur 
et un immense danger pour l’école pers Et je veux croire 
encore que vous saurez résister à pareilles pressions. 

. M. Marcel Rosenblatt. Monsieur Deixonne, votre parti était 
apparenté à celui de M. Schaff aux dernières élections, pour 
défense de l’école confessionnelle. Arrangez-vous entre vous! 

(M. Fernand Bouxom r M. André-Jean Godin au [au- 
leuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXCHM, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
voici enfin venue l'heure de-répondre aux divers orateurs. Je 
le ferai aussi brièvement que possible. 

Bien entendu, je grouperai mes réponses puisque certains 
amendements ont des objets identiques. 

Je répondrai d'abord à l'honorab'e M. Quinson, qui nous a 
entretenus de la question des professeurs spéciaux de la Seire. 
Ayant eu l'occasion de répondre à ce sujet à une gestion 
écrite par Mme Devaud, sénateur de la Seine, je connais bien 
ce problème. 

Voici, en bref, comment il se présente. Il y a quelques années, 
la ville de Paris, dans un sentiment parfaitement louable, a créé 
elle-même des cours spéciaux que, bien entendu, elle a suhven- 
tionnés. Celle pratique a été imitée par d'autres villes de la 
banlieue qui, à leur tour, ont créé des cours spéciaux, mais 
sans avoir les moyens d'assurer aux professeurs chargés de 
ces cours des traitements aussi importants que ceux que Ja 
ville de Paris pouvait consentir. C’est alors que pour unifier 
les traitements dans l’ensemble du département de la Seine, 
est intervenue, en 1947, cette loi dont M. Quinson demande Ja 
suppression et dont le résultat à été de faire payer à certaines 
villes plus aistes, plus fortunées, des charges qui correspon- 
dent aux avantages accordés à des villes moins heureuses. C'est 
le cas, par exemple, de Neuilly que citait M. Quinson. 

Je suis tout à fait disposé à examiner cette question. Mais je 
dois dire, m'en tenant au caractère strict de la légalité, qu'il 
s’agit de cours créés sur l'initiative des municipalités, pavés par 
elles ou, du moins, depuis 4947, par les départements. Mainte- 
nant que Ja départementalisation — si je puis m'exprimer 
ainsi — proclamée par la loi de 1947, crée pour certaines com- 
munes des charges un peu lourdes pour les avantages qu'eiles 
retirent des cours spéciaux, on voudrait remettre à la charge 
de l'Etat l'ensemble de ces cours. 

Je ne suis pas a priori hostile à l'examen de cette questien, 
mais, pour ne pas laisser naître des espérances qui seraient un 
jour déques, je précise qne seuls pourraient être intégrés ceux 
de ces cours qui ne feront pas double emploi avec les cours de 
l'Etat existants. 

Pour ceux d’entre eux qui apparailraient comme des cours de 
luxe — excusez cette expression — c'est-à-dire qui s'ajoute- 
raient à des cours d'Etat déjà existants, je serais obligé de 
m'opposer à leur intégration. Vous comprenez pourquoi, mon- 
sieur Quinson, car si vous êtes un élu de la Seine, vous avez 
également le souci des intérêts de l'ensemble des contribuables 
français. 

Telle est la position que je compte prendre. C'est celle qne 
j'avais eu l'honneur d'exposer, au Conseil de la République, à 
Mme le sénateur Devaud. 

L'honorable M. Raingeard à bien vou'u me demander ce que 
je compilais faire pour les enfants arriérés et pour les centres 
spectaiises. 

A cet égard, je vous signale, monsieur Raingeard, que vous 
avez d'ores et déjà satisfaction. En effet, si vous voulez bien 
vous reporter au projet de loi, vous verrez, page 237, combien 

‘j'abonde dans votre propre sens, puisque, dans l'exposé des 
motifs des articles 5 et 6, il est question de la transformation 
des écales normales de perlectionnement et du centre national 
de pédagogie spéciake en Ctablissements D'ailleurs, 
cet exposé des motifs reprend sous une autre forme les raisons 
que vous avez fait valoir. 

A la page 241, vous lisez dans l'article 5 ce qui suit: 

« Les éeoles nationales de perfectionnement sont des établis- 
sements publics de l'Etat dotés de la personnalité civile et &e 
l'autonomie financière, 

« Ces établissements sont créés ou supprimés par décret, pris 
sur Je rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du ministre de l'éducation 
nationale ». 

Mais ce qui vous intéresse plus particulièrement encore, 
puisque vous y avez fait expressément allusion, c'est l’article 
6 où il est question du centre national de pédagogie spéciale 
de Beaumont-sur-Oise, où sont formés des instituteurs spécia- 
lisés pour les centres en cause. : 

L'article 6 dispose: « l:e centre national de pédagogie spécial 
de Beaumont-sur-Oise est un établissement public de l'Etat 
doté de la personnalité civile et de fl’autonomie financière. » 

Je suis pleinement- d'accord avec vous; est de l'intérêt 
de ces enfants d'être instruits entre eux et à part, leur pré- 
sence dans d’autres classes risquant d'être tout à fait ineffi- 
cace ou de retarder l'instruction des autres enfants. 
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Aussi je crois pouvoir vous üire, monsieur Raingeard, que 
les dispositions que j'ai l'honneur de vous soumettre, Vous don- 
nent pleine salisiaction. 

M. Raingeard, d'une part, et M. Boutavant, d'autre part, ont 
bien voulu m'entretenir de Ja situation des instituteurs déta- 
chés dans les œuvres post et périscolaires. A cet égard, 
M. Raingeard m'a demandé si je pouvais donner des rensei- 
gnements précis et l'assurance que les chiffres indiqués sont 
et seront respectés, 

Selon la répartition des 500 postes d'instituteurs mis à Ja 
disposition des œuvres de l’enseignement publie, chiffres que 
je considère comme suffisant, je le dis à M. Boulavant, il est 
prévu 400 postes sur le plan départemental et régional. Bien 
entendu, ce sant les inspecteurs d'académie qui vérifient 
l'affectation dans les œuvres de ces instituteurs qui sont notés 
par les inspecteurs primaires. x J 

Je prie M. Raingeard, qui m'a posé une question très pré- 
cise à ce sujct, de bien vouloir noter qu'il ne s’agit nullement 
d'un corps nouveau qui jouirait d'une certaine indépendance 
ou d'une cerlaine autonomie. Ces instituteurs sont mis à la 
disposition d'œuvres post et périscolaires et peuvent, du jour 
su lendemain, étre rappelés dans les classes pour y donner 
leur enseignement. C'est d'ailleurs ce que j'ai fait. 

Le nombre de ces instituteurs a été ramené de 650 à 500. 
Je m'excuse de ne pas vous communiquer le chiffre rigoureu- 
sement exact à une unilé près. Vous ne me le demandez pas 
d'ailleurs et je vous en remercie, C'est seulement depuis le 
mois d'avril qu'ont été effectués cet ajus'ement et cette répar- 
tilion car ce n'est qu'en avril que le budget a été voté. Ces 500 
instituteurs ont été répartis à raison de 400 sur le plan départe- 
mental et sur le plan régional et de 100 sur le plan national. 

Vous craigniez que la Ligue de l'enseignement ne possédât à 
ce point de vue un monopole. Je tiens à préciser la répartilion 
complète de ces cent emplois sur le plan national. Vous consta- 
terez que je suis allé au devant de vos préoccupations. Vous 
redoutez que des instituteurs, dont la fonction normale est l’en- 
seignement, deviennent en quelque sorte directement ou indi- 
rectement les représentants ou les membres d’une ligue, si 
intéressants et si nobles que soient les buts qu'elle poursuit. 

Sur ces cent emplo'e répartis sur le plan national, vingt-deux 
concernent la confédération des œuvres laïques; il s’agit plus 
spécia:ement des services techniques de Ja Ligue de l’ensei- 
gnement: cinéma, chant, théâtre, Personne, à ce sujet, ne 
pourra — je l'estime — élever la moindre contestation. 

Trente emplois concernant le centre d'entraînement aux 
méthodes de pédagogie active, pour la formation des moniteurs 
et des directeurs de colonies de vacances. 

Vingt-deux emplois concernant les « Francs et franches cama- 
rades » où l’on s'occupe des loisirs des enfants en dehors des 
jours de classe, par exemplé des patronages, Nos collègues qui 
sont maires de cités ouvrières ne contesteront certainement 
pas l'utilité de pareils emplois. 

Enfin, quatre emplois sont affectés au centre national de la 
coopération à l'école on aux Erlaireurs de France, et six au 
centre de documentation pédagogique et au musée pédagogique. 

Les autres mis à disposition sont en cours, Là encore, j! 
s'agit d'instituteurs qui restent soumis à Ja notation d'un ins- 


pee ur primaire en liaison, pour ce qui concerne plus spécia- : 


ement les services de mon coliègue et ami M. Lemaître; avec 
les inspecteurs de la jeunesse et les inspecteurs des sports. 

Je liens, à cet égard, à vous montrer que ces emplois n'ont 
aucun caractère politique contrairement à l'arrière-pensée que 
Vous pourriez avoir. 

Mes chers collègues, il n’est pas poss'ble de considérer l’école 
comme une maison où les enfants viennent de huit heures du 
matin à onze heures, et de une heure de l’après-midi à quatre 
ou cinq heures, L'éco'e doit rester un foyer, elle doit être 
une grande maison d'accueil, E faut que les parents puissent y 
envoyer les enfants en toute sécurité, avec la certitude qu’une 
vigilance active s'exercera sur eux. Dans l'intérêt même de Ja 
formation intesiectuelle et morale de notre jeunesse, l'école ne 
doit pas limiter son rakonnement; elle doit constituer un foyer 
qui doit s'étendre au delà des heures de classe, dans l'intérêt 
mème de la vie de nos villes et de nos villages. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Malgré les reproches que l’on me fait parfois d'adopter cer- 
laine altitude — Dieu merci, je conserve ma pleine conscience 
pour moi-même — j'ai toujours conçu l'école primaire comme 
devant avoir son prolongement indispensable dans les œuvres 
péri et postscolaires. 

Je me souviens, quand j'étais élève d’une école primaire, de 
ce qui était fat par les instituteurs et par les maîtres pour 
suivre l'enfant après l'école, au sortir des casses, pour soulager 
les parents du soin de la surveiilance et de la préparation Le 
devoirs, pour prolonger l’école au delà de l'obligation séo- 
laire. Ce sont là des éléments essentiels et nous serons, je 
pense, unanimes à juger équitable la répartition dont j’ai tenu 
à donner le détail à M. Raingeard, afin que, lin d'avoir la 


moindre suspicion sur l’utilisation de ce personnel, l’Assemblée 
considère qu'il s’agit là d'affectations parfaitement utiles, gui- 
dées par l'intérêt même de notre école publique. 

Je répondrai maintenant à ceux de nos collègues qui nous 
ont entretenu des créations de postes. 

« Elles sont insuffisantes », a dit M. Grousseaud. « Je crains 
qu'eiles ne soient trop larges », a dit M. de Léolard. M. Bouta- 
vant a dit: « Ce n’est pas assez ». J'ai le sent:ment, à entendre 
ces auteurs d’amendéments, que se définit ainsi l’exacte 
moyenne dons laquelle Je Gouvernement se félicite de s'être 
tenu. (Sourires.) 

Quoiqu'il en soit, je ne veux pas, mis chers collègues, me 
contenter de cette sorte de position morale et géographique 
entre les divers amendements qui s'affrontent. Je veux, au 
contraire, essayer humblement de justifier notre position à 
l'égard des nécessités. 

M. de Léotard a bien voulu me dire ge mon budget était 
considérablement augmenté, Il a raison. Je lui dirai même que 
je suis le responsable de cette augmentation. Je n’ai aucune 
espèce de reison de ne pas le dire: je tiens à en prendre Ja 
pleine responsabilité. Ainsi, je ne fais d’ailleurs que tenir les 
engagements que j'avais pris à cette tribune, lors de la dis- 
cussion des lois scolaires, au mois d’août dernier. J'avais déclaré 
que je ferai un effort considérable pour que l'école publique 

uisse, le plis rapidement possibie, faire [ace aux charges que 
ui imposait une heureuse politique de la natalité. 

Je crois avoir, dans toute la mesure de mes moyens, tenu un 
engagement qui avait été apprécié de l'unanimité de cette 
Assemblée. 

Les besoins, je le répète encore, sont considérables, monsieur 
de Léolard, et si une critique devait être formulée, ce serait 
plutôt celle de M. Grousseaud: l'insuffisance des postes. 

Mais je dirai à M. Grousseand que, dès le mois de mars, je 
pourrai envisager en tout état de cause les améliorations pos- 
Sibles., Je me réserve d'utiliser les intérimaires que j'ai à ma 
disposition pour remédier aux insuffisances. 

En réponse à Mile Dienesch, je dois dire que je me réserve 
de tenir les engagements pris par mon prédécesseur par l’uti- 
lisation de certains maîtres qui, n'étant que titulaires du brevet 
élémentaire, peuvent être utilisés. 

Je prie Mile Dienesch de considérer que nous he pouvons pas 
faire appel d'une façon trop large à cette source de recrute- 
ment. Ce serait, en quelque sorte, dévaloriser la profession, 
puisqu'on exigerait, pour des fonctions égales, des titres moin- 
dres, 11 ne s'agit là que de ce que j'appellerai un recrutement 
de secours, et cela doit rester un recrutement de secours. 

Quels sont done ces besoins qui rassureront, j'en suis con- 
vaincu, M. Léotard, non pas sur l'excès, mais sur l'insuffi- 
sance presque des propositions que je fais ? 

Les effectifs des écoles maternelles, au eours des dernières 
années ont été les suivants: 1944-1945, 189.000 élèves ; 1949-1950, 
403.00) élèves; 1950-1951, 487.900 élèves. II faut prévor que, 
chaque année, il y aura 80,000 élèves de plus. Dans les écoles 
primaires élémentaires, il faut prévoir 60,000 élèves de plus en 
1952 et, à chacune des rentrées scolaires des années suivan:es, 
il faudra prévo'r aussi 80.000 élèves de plus. 

M. de Léotard a dit: « Quand donc cela s'arrêtera ? » Convenez, 
mes chers collègues, que l'arrêt de la natalité n’est du domaine 
ni du ministère ni du ministre de l'éducation nationale. (Sou- 
rires.) Pour faire face à ces besoins, 2.350 postes seront sréés 
en 3.000 créations annuelles seront demandées les années 
suivantes, Je l'ai indiqué à mes collègues des finances et du 
budget et il n’y a aucune d'fficulté à redouter à cet égard. 

J'ai répondu de la facon la plus précise et la plus complète 
possible aux préoccupations de nos collègues. Je passe main- 
tenant aux autres questions qui m'ont été. posées. 

Je remercie M. Dronne de son appel en faveur des cours 
complémentaires et je suis heureux de lui dire mon complet 
accord avec lui. J'entends, par les créations de postes envisa- 
gées, favoriser tout particulièrement les cours complémentaires 
ruraux. Je tiens à souligner le succès de nos cours complé- 
mentaires qui comptent déjà 215.000 élèves. 

Mile Madeleine Marzin, Ceux de la Seine refusent des élèves! 


M. le ministre de l’éducation nationale. C’est exact, mademoi- 
selle, et c’est pourquo: nous créons des postes. 

Je suis heureux de souligner le considérable succès que ces 
cours complémentaires rencontrent auprès de la jeunesse. 

Quant au personnel, je suis tout à fait d'accord avec vous, 
monsieur Dronne, sur Ja nééessité, pour ies directeurs de cours 
complémentaires, de rechercher rassimilation la plus large 
possible avec les directeurs de centres d'apprentissage. Je 
croyais que l’ensemble des directeurs de centres d'apprentis- 
sage était à l'indice 430, Mon collègue M. Lemaître me dit qu'il 
n’en est rien. Je demande à M. Dronne de retenir que je Suis 
leinement d'accord avec Jui pour chercher une solulion 
avorable aux directeurs de cours complémentaires. | 


M. Daymond Dronne. Et aux maitres égalemeni, 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous promels 2e 
rechercher toutes les assimilations nécessaires. 1 

Si je parle d’assimilation, d'équivalence, c’est parce que l'on 
a dit avec juste raison — j'en souriais tout à l'heure avez 
M. Viatte — qu’elle met, dans une eertaine mesure, le Parle- 
ment et le Gouvernement à l'abri de demandes — justifiées ou 
non — qui s'ajoutent les unes aux autres ou renchérissent les 
unes sur les autres et servent de prétexte à des demandes ullé- 
meures. 

Je réponds maintenant à M. de Baudry d’Asson. Notre 
vollègue sait que je n'étais pas en France au moment où mes 
directeurs sont venus, grâce à la bienveillance de son prési- 
dent, s'expliquer à ma place devant la commission de l’éduca- 
tion nationale. 11 est exact que dix-sépt ou dix-huit instituteurs 
reçoivent leur traitement, tout en se consacrant à des tâches 
syndicales, en leur qualité de représentants d'organisations 
syndicales. 

Mais il est inexact de dire qu'ils sont au ministère de la rue 
de Grenelle. Vous avez déclaré, monsieur de Bau d’Asson : 
« Mais comment le ministre peut-il diriger son ministère avec 
la présence constante rue de Grenelle de ces instituteurs ? » 
Je vous assure qu'aucun de ces instituteurs n'est en perma- 
nence 1u8 de Grenelle et je revendique la responsabilité totale 
de la direction de cette maison. 

I y a effectivement dix-sept on dix-huit instituteurs qui assu- 
ment des fonctions syndicales. C’est là un usage qui remonte à 
la libération, nul ne le contestéa. 

Depuis 1944 ou 1945 — je ne peux citer la date exacte — 
un certain nombre d’instituteurs ont été considérés comme 
remplissant leurs fonctions tout en se consacrant à une 
mission syndicale. 


Mme Rachel Lempereur. IL en est mort suffisamment en dépor- 
tation pour qu’on accorde non pas celte faveur, mais ce droit, 
à des instituteurs de défendre leurs collègues. (£rclamations 
à droite et à l'extrême droite.) 


“M. Armand de Baudry d’Asson. Et dans les autres adminis- 
trations ? Il n'y à pas de raison de s'arrêter. 


M. le ministre de l’édueation nationale. Etant donné l’énor- 
mité du budget que nous avons à examiner, il ne faudrait pas 
donner à ceîte affaire une importance démesurée, S'il s’agis- 
sait d’un nombre excessif, je serais le premier à le déplorer et 
tout le monde serait certainement d'accord avec moi. 

Mais ne perdez pas de vue que le département que j'ai le 

and honneur et la lourde charge de diriger administre 250.000 
fonctionnaires de l’enseignement. Dix-sept ou dix-huit institu- 
teurs investis de fonctions syndicales, cela ne fait, après tout, 


qu'un représentant syndicalistz pour 20.000 fonctionnaires. 


Il n’est pas possible de contester leur utilité. Sans intervenir 
dans le fonctionnement des organismes professionnels qu'ils 
représentent, je tiens à souligner qu’ils ne prennent pas sim- 
plement part à la vie interne de leur syndicat, ils se mêlent 
activement à la vie de l’enseignement. 

Qu'on approuve ou non leur action, c'est une autre question; 
mais nous vivons dans une démocratie, et ces hommes émet- 
tent des avis sur les grandes questions d'enseignement et peu- 
vent être pour nous des auxiliaires précieux en nous faisant 
connaître les sentiments du personnel enseignant. Il est 
bon qu'il y ait ainsi des représentants du personnel enseignant, 
avec lesquels les ministres ont quelquefois grand avantage à 
converser. 

Je n'ai pas à justifier ici l’utilité du représentant syndical, le 
législateur de 1884 l’a fait bien avant moi. Je dirai simplement 
qu'i! n’y à pas excès, d'autant, je le souligne, que ces représen- 
tants syndicaux vivent dans le cadre de leurs organisations: 
syndicales, dans la pleine autonomie de celles-ci et, en aucune 
maaière, ne séjournent en permanence au ministère, vis-à-vis 
duquel ils sont parfaitement indépendants. 

Je crois, monsieur de Baudry d’Asson, que vous pouvez être 
pleinement rassuré. 

M. Bessac souhaiterait que les conférences pédagogiques aient 
lieu le jeudi plutôt qu’un jour de classe. Je me réserve d'exa- 
miuer la question. Tout dépendra du nombre des conférences 
pédagogiques. S'il ne s’agit que d’une conférence annuelle, il 
n'y aura pas grande difficulté. 

M. Abel Bessac. IL y en a une par trimestre au moins. 


le ministre de l'éducation nationale. Permettez-moi, mon- 
sieur Bessac, d'examiner la question et de ne pas prendre ce 
soir une position définitive sur une question qui, tout de 
même, n’est point capitale. 

M. Schaff et M. Mondon m'ont entretenu de faits qui se sont 
passés en Moselle. Dès mon retour de Grèce, j'ai été mis au 
pur de la décision prise par le conseil général de Ja 

oselle. | 
. Dans ce département, comme dans les autres d’ailleurs, la 

e de l’enseignement, à l'utilité et à l'activité de laquelle il 
est juste de rendre hommage, vxerçait le contrôle général 


sur l'activité des œuvres scokhaires et périscolaires. Des diffi- 
culiés d'ordre local ont surgi, et dès qu'elles ont pris un carac- 
tère un peu aigu, M. l'inspecteur d'académie, répondant au 
vœu unanime du conseil général, a iavilé Ja ligue de l’ensei- 
gnement à évacuer les locaux qu’elle occupait dans l'inspection 
académique. 

Ainsi que je l’ai dit à M. Mondon et à d’autres représentants 
de la Moselle, j'ai prié M. le président de la ligue de l’enseigne- 
ment, M. Albert Bayet, de bien vouloir venir s'entretenir avec 
mot de cette question et M. le préfet de la Moselle de me fen- 
signer très complètement sur la nature de cet incident, 

Je pense qu'il n’y a pas lieu de généraliser outre mesure. La 
ligue de l’enseignement, vous le savez, a rendu de signalés 
services dans certains départements. Samedi prochain, lorsque 
ce budget aura été voté, je pourrai entendre toutes observa- 
tions contradictoires et soyez assurés que je me renseignerai 
de la facon la plus complète. Je ne voudrais pas qu'un incident 
local servit de prétexte à une généralisation que ne souhaitent 
d’ailleurs, j'en suis certain, ni M. Mondon, ni M, Schaff. 

Je leur demande de me laisser étudier la question. Avant 
même — jls peuvent vérifier sur place — quils ne m'aient 
saisi de cet incident, j'avais demande à M. le préfet Dubois de 
ven” s'en entretenir avec moi. 

li ne me reste plus qu’à vous dire quelques mots sur la situa- 
tion des directeurs d’école. 

M. Soustelle, Mile Dieneseh et M. de Léotard — que ceux de 
mes collègues que je pourrais oublier m'excusent, mais 
j'essaie d'être aussi rapide et aussi complet que possible — 
ont déposé des amendernents qui, tous, portent sur Va création 
du grade de directeur d'école. 

Soit dit en passant, je suggère, monsieur le président, qu'il 
y ait une consultation unique sur ce sujet, pour ne pas perdre 
de temps. 

Ces amendements ont été combattus par Mme Lempereur et 
par M. Boutavant. 

La situation des directeurs d'école ne peut être traitée ce 
soir, quoi que vous pensiez, mes chers collègues car, Mme Lem- 
pereur l’a rappelé, tout ce qui a trait à la hiérarchie de l’en- 
seignement, à la création d’un grade doit, obligatoirement, être 
soumis — article 11 de la loi de 1946 — à l'avis préalable du 
conseil supérieur de l’éducation nationale. 

Permettez-moi done de réserver ma position et de procéder à 
un examen plus ample. 

Le personnel enseignant désire avoir un groupement homo- 
gène dans le cadre de la fédération autonome de l’enseigne- 
ment. Mais les directeurs d’école voudraient, en raison des 
responsabilités qui leur incombent, former un groupement spé- 
cial. Ils bénéficient, déjà, d’un indice particulier qui tient 
compte précisément de leurs fonctions de responsabilité. 

Quoi qu'il en soit, qu'il y ait un nouveau grade ou non, il 
serait bon de commencer par définir ce qu'il faut entendre par 
fonction de directeur d'école, et assortir cette définition d'in- 
dices précis. 

En ce qui concerne la création même du grade, je ne pourrai 
me ranger à cette solution que si la majorité de l’Assemblée 
en décide ainsi, mais les modalités ne peuvent être arrêtées 
qu'après consultation du conseil supérieur de l’éducation natio- 
nale. De toute façon, cette question ne peut avoir de répercus- 
sion sur le vote du chapitre 1150, car aucun de nos collègues 
ne peut attendre de moi que À,» ne ce soir une solution 
immédiate dans un sens ou dans l'autre. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande aux au- 
teurs d’amendements de bien vouloir Les retirer. Le seul point 
sur lequel pourrait intervenir un vote serait à la création du 
grade de directeur d'école. 

Je réponds enfin à M. Pierrard qui demandait que le vote du 
budget soit interrompu. Je supplie nos collègues de coordonner 
leurs efforts en vue d’un vote rapide du budget. 

Vous savez la grande responsabilité que risque d’encourir, 
à la date où nous sommes, tout membre du Gouvernement. 
Je ne puis accepter de courir le risque d’être la cause du vote 
d'un douzième provisoire. C’est pourquoi je suis obligé d'insis- 
ter. Mes collègues comprendront que ce n’est pas de gaieté de 
cœur que je le fais. 

MM. les secrétaires d’Etat et moi-même sommes à votre 
disposition, nous partageons volre fatigue. J'insiste cepen- 
dant pour que ce budget soit voté en temps utile, afin d’écarter 
le risque d’un douzième provisoire dont Je vote serait extrême- 
ment grave dans l'actuelle situation économique et financière 
de notre pays. 


M. le président. Je suis certain que l'appel de M. le ministre 
sera entendu, 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d'avoir ramené la discussion sur le terrain où mon collègue 
Schaff et moi-même l’avions placée. 
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En effet, il ne me viendra pas à l’idée de sutvre M. Deixonne 
dans ses fantaisies auxquels nous sommes accoutumés depuis 
un certain temps. (Proteslalions à gauche.) 

Pas plus que mon collègue Schaff, je n'ai voulu entrer dans 
Je détail de certains incidents qui ne sont pas du ressort de 
l'Assemblée nat'onale. 

Comme l'a très justement dit M. le ministre de l’éducation 
nailionale, ils sont de la compétence administrative pure et 
simpie; is relèvent de l'autorité du ministre, des inspecteurs 
d'académie et du directeur du premier degré. 

Je me permets donc, monsieur le ministre, de replacer le 
prob:ème sur le terrain légal. I n’est pas dans mes intentions 
de critiquer l’œuvre générale de la ligue de l’enseignement. 
C'est là une œuvre privée qui, comme toutes les œuvres de 
ceile nature, a le droit d'exister du moment qu’elle se con'orme 
aux lois de la République. 

Or, dans le département de ln Moselle, comme dans ceux 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, l’école confessionnelle est régie 
par un statut légal différent de celui qui s'applique aux autres 
départements, M. Deixonne a prétendu que nous subissions ce 
étalut, Je ne crois pas que ce soit l'opinion des quatre cin- 
quièmes des électrices et des électeurs du département de la 
Moselle, En tout cas, ce n'est pas l’opinion des 36 conseillers 
généraux — dont je suis — de ce département. 

Aussi, replaçant le problème sur son plan légal et constatant 
qu'un des buts de la ligue de l’enseignement — a-t-elle tort on 
raison, la question n'est pas en discussion — est l’abojJifion 
de ce statut légal dans le département de la Moselle, ne peut-on 
trouver extraordinaire que le conseil général de ce départe- 
ment demande que ce statut légal, tant qu'il existe, &oit res- 
pecté et qu'en conséquence l'administration des œuvres péri 
et post-scolaires soit priée en charge par l'inspecteur d'acadé- 
mie et par l'administration eLe-même. 

C'est ce que M. Schaff et moi-même avons demandé en repre- 
nant les termes mêmes du vœu de ce conseil général] qui.se 
termine par ces mots: « afin qu'elle soit confiée à un service 
administratif éoustrait à toute influence politique ou philoso- 
phique ». 

M. le président. Ne reprenons pas la discussion. 

M. Raymond Mcndon. Monsieur le ministre, c'est sur ce 
terrain que je désire me placer. Je ne désire pas créer d’inci- 
dent, mais vous savez que l'opinion de notre conseil général 
et de toutes nos populations est ferme sur ce point. 

Nous vous faisons donc confiance, monsieur le ministre, pour 
régler cette question dans le sens désiré par notre assemblée 
départementale. 

M. le président. Monsieur Quinson, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Antoine Quinson. J'ai pris bonne note des indications de 
M. le ministre dont les efforts tendront à l’abrogation de Ja loi 
de 1947 et à aider la ville de Paris et les communes suburbaines 
à supporter la charge que représente pour elles la rémuné- 
ration des professeurs de cours spéciaux. 

Je retire mon amendement. : 

M. le président. L'amendement de M. Quinson est retiré. 

Monsieur Raingeard, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Michel Raingeard. Le premier amendement que j'avais 
déposé visait les classes de perfectionnement, 

A cet égard, vous avez ben voulu, monsieur le ministre, 
appeler mon attention sur la transformation en établissements 
publics des écoles normales de perfectionnement et du centre 
national de pédagogie de Beaumont. Je prends acte de cette 
mesure, réclamée par les intéressés. 

Par contre, monsieur le ministre, vous ne nous avez pas 
apporté de précisions quant à votre politique générale en 
matière de des classes de perfectionnement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je partage entière- 
ment votre sentiment à cet égard. Je crois l'avoir déjà indiqué 
succinctement, en enlevant de nos écoles les enfants anormaux 
or rend service à ceux-ci comme à tous les autres enfants. 

M. Michel Raingeard. s’agit d'enfants attardés et-non pas 
anormaux. La différence est sensible, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord. 

M. Michel Raingeard. Je retire donc mon premier amende- 
ment. 

M. le président. Je vous en remercie. 

L'amendement de M. Raingeard est retiré. 

M. Michel Raingeard. Sur le deuxième amendement, je vous 
gais gré, monsieur le ministre, de votre déclaration dissipant 
la crainte que j'avais manifestée de la formation d'un corps 
autonome de fonctionnaires. 

Je vous remercie également d’avoir précisé que le nombre 
de postes de détachement, s'ils est légalement maintenu, ne 


saurait être dépassé. F3 
Toutefois, je formule une remarque. Vous avez eu l’amabilité 


de m'indiquer la ventilation des postes actuels. Je crois que 


vous avez fait appel, en même temps qu’à ma bonne foi, à ma 
naivelé, car vous avez soigneusement distingué un certain 
nombre d'organismes qui, presque tous, relèvent de la ligue 
de l’enseignement 

Cornme je ne suis pas tout à fait ignorant de ces affaires, 
vous mme permeltrez, en guise d'exemple, d'indiquer notam- 
ment que les centres d'entrainement aux méthodes actives 
sont affiliés depuis l'assemblée générale de juillet 1946 à la li- 
gue de l’enseignement et ge" en est de même de la fédéra- 
tion des foyers ruraux et des colonies de vacances laïques. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce n’est pas exact 
pour les jeunesses au p'ein air et les pupilles de l’éco'e publi: 
que. 

M. Michel Raingeard. Je crois inutile de nous livrer à une 
élude mathématique qui tournerait à votre désavantage, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Je vous assure qu’il 
n'y à pas, en la matière, le moindre monopole. 

M. Michel Raingeard. C'est bien pourquoi je retire mon amen- 
dement tout en ättirant l'attention de l’Assemblée sur votre 
grande habileté. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. Croyez-vous ? 

M. Michel Raingeard, et sur le fait qu’il n’y a pas chez moi 
de naïveté intégrale. (Sourires.) 
M. le président. L’amendemeng de M. Raingeard est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Dronne ? 

M. Raymond Dronne. À la suite de la réponse satisfaisante 
de M. le ministre, je retire mon amendement. à 

M. le président. L’amendement de M. Dronne est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Soustelle ? 

M. Jacques Soustelle. La déciaration que M. le ministre de 
l'éducation naliona'e vient de nous faire nous donne satis- 
faction quant aux perspectives. < 

Je comprends parfaitement, d’ailleurs, qu'il ne puisse être 
question, à l'occasion de ce débat, de créer un grade. Mais la 
question, monsieur le ministre, est si importante que vous- 
même avez fait allusion à une possibilité que vous ne trouverez 
pas surprenant de nous voir utiliser. 

Nous tiendrions à ce que l’Assemblée donnât une indication 
de sa volonté à cet égard. C’est pourquoi je maintiéns mon 
amendement. 

M. le président. Mlle Dienesch a défendu deux amendements. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. En premier lieu un amende- 
ment de M. Cayeux. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Cayeux ? 

M. Jean Cayeux. Je remercie Mlle Dienesch d’avoir bien voulu 
appuyer mon amendement, 

Je ne puis, moi aussi, que maintenir cet amendement. Au 
demeurant, vous m'avez presque invité à le faire, monsieur le 
ministre, puisque vous avez demandé à l’Assemblée de se pro- 
noncer. 

A ceux qui voudraient contester que pour la question de 
la décharge de classe, le pouvoir réglementaire est compétent, 
il suffirait de lire la proposition déposée récemment par 
M. Jean-Paul David. Ils y verraient que c’est en se fondant sur 
un texte réglementaire du 2 août 1890 que votre prédéces- 
seur, monsieur le ministre, s’est reconnu compétent en la 
matière. 

C'est aussi par voie d'arrêté que des dispositions avaient 
été prises naguère, en ce qui concerne le grade de directeur 
et de directrice d'école puisque le ministre de l'éducation natio- 
nale a modifié le statut par arrêté ministériel du 18 février 
1949. 

Ce qu'un texte réglementaire a défait, un autre peut le 
refaire. Il y a d'ailleurs des précédents: il y a peu de temps, 
le grade de directeur des centres d'ARPRTREES a été reconnu 

ar un décret du 14 juin, cette année même. Pour les postes; 
élégraphes et téléphones — Journal officiel du 21 mai 1950, 
page 62 — et le contrôle économique, ce grade a été égale- 
ment reconnu par voie réglementaire. : 

Ainsi, monsieur le ministre, je suis certain que, grâce à 
l'invitation qui va vous en être faite par l’Assemblée, ce grade 
sera de nouveau rétabli — ainsi qu’il l'était autrefois, par 
suite d’un décret organique — pour les directeurs et directrices 
d’écoie. Rapidement, j'en suis convaincu, vous admettrez éga- 
lement la décharge de classe. 

M. le président. Ainsi que l’a demandé M. le ministre, je mets 
aux voix les amendements de MM. Soustelle, de Léotard, Cayeux 
portant sur la création du grade de directeur d'école. 

M. Jean Cayeux. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillemen des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants ...... 
Majorité absoïue ...... ee 291 
Pour l'adoption .......... 373 
Contre ....... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Schaif et M. Mondon avaient déposé deux amendements 
ayant le même objet. 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schañff. Je comprends fort bien que M. le ministre 
“de éducation nationale demande un délai supplémentaire 
pour poursuivre son enquête.« 

Toulteïois, il y a déjà un an que le prob:ème a été évoqué 
ici et je crois savoir que M. le directeur général de l’ensei- 
gnement du premier degré en a été saisi il y a une dizaine de 
ours. 

. D'autre part, M. le préfet a largement informé M. le ministre 
de l’éducation nationale. 

C'est pourquoi je demande que Ja remise en ordre de l’état 
de choses existant soit réalisé au plus tard le 1% janvier 1952. 

Je maintiens donc mon amendement. 

M. Raymond Mondon. Je maintiens également mon amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix les 
M. Schaff et de M. Mondon. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée dou- 
teuse par le bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levé, 
adopte lies amendements.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement n° 59, 
monsieur de Léotard ? : 

M. Pierre de Léotard. Je le retire, monsieur le président. 

M. le brésident. L'amendement n° 59 de M. de Léotard est 
retiré. 

M. de Léotard a soutenu un troisième amendement. 

M. Pierre de Léotard. Par cet amendement, je demande que 
les directeurs et directrices d’éco'es et de cours comp'émen- 
taires bénéficient de l'indice 430 au ïieu de l'indice 410. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande à M. de 

Léotard de bien vouloir comprendre qu'il s'agit là de décisions 
qui ne peuvent être prises que dans le cadre de la fonction 
ublique. 
que nous discutors, j'ai donné des indicationsqà l'en- 
semble de nos collègues, j'ai précisé quels étaient les indices 
que je demandais pour certaines catégories de fonctionnaires. 
Mais il ne m'est pas possible de prendre un engagement, 

il ne serait d’ailleurs pas sothaitable que l'Assemb'ée donnât, 
d'office, tel ou tel indice à telle ou telle catégorie de fonction- 
naires. Dans le cadre de la fonction publique, il y a ne coor- 
dination nécessaire que nous ne pouvons dédaigner. PAR 2: 

M. de Léotard comprendra certainement ces raisons et je lui 
demande de bien vouloir retirer son amendement. 

M. Pierre de Léotard. Je retire mon amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. Le troisième amendement de M. de Léotard 
est retiré. 

Relirez-vous votre amendement, monsieur de Baudry d’As- 
? | 

M. Armand de Baudry d'Asson. Non monsieur le président, 
je le maintiens. j 

M. le ministre a confirmé les chiffres que j'avais annoncés. 
li a indiqué qu'il s'agissait d’un usage créé à l’occasion de la 
Libération. Ce n'est pas pour cette raison que je maintiens mon 
amendement, mais j estime que ie faible pourcentage que repré- 
sentent les 17 ou 18 instituteurs détachés à des fonctions syn- 
dicales comparé au nombre très important des fonctionnaires 
de l'éducation nationale n’est pas une raison suffisante pour 
dstir cette pratique. C’est pour éviter que des abus sem- 

lables ne se produisent dans d’autres administrations que Je 
maintiens mon amendement. 

Mme Rachel Lempereur. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Viatle. 

M. Charles Viatte. Mes amis et moi voterons contre l’amen- 
dement de M. de Baudry d’Asson. 

Je rappelle d’abord que le détachement de certains fone- 
tionnaires dans des organisations syndicales n’est pas une 
mesure née de la Libération. Elle est bien antérieure à cette 
époque et je crois même qu'il y eut déjà, à certains moments, 


amendements de 


des mises à la disposition analogues à celles dont on discute. 
Je n’en suis pas sûr mais, en tout cas, la question a été posée. 

La situation à sans doute évolué depuis la Libération, mais 
elle à évolué dans la fonction publique comme dans le domaine 

rivé, et j'attire précisément l'attention sur le fait que le iégis- 
ateur a imposé aux entreprises privées de payer aux salariés 
qu'elles emploient le temps passé dans les fonctions syrndi- 
cales. (Très bien! très bin! au centre et à gauche.) 

Nous manquerions totalement de logique en n'adoptant pas 
la même conduite à l'égard des fonctionnaires. 

Je sais que le problème revêt un aspect politique, mais ce 
n’est pas l’heure d'évoquer celui-ci. Le corps enseignant est ce 
qu'il est pour des raisons qu'il serait trop long d'étudier ee 
soir, En tout cas, la question posée comporte une position de 
principe dont nous ne pouvons nous écarter. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. do 
Baudry d'Asson. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Majorité absolue ...... 213 
Pour l'adoption .......... 204 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Grousseaud”? 

M. Jean Grousseaud. J'ai écoulé avec une particulière dilection 
votre spirituelle réponse, monsieur le ministre, Mais elle ne 
m'a pas convaincu. Cependant, vous avez pris l'engagement 
formel d’apporter à l'Assémblée, avant le mois de mars, des 
préc.sions et des propositions définitives en ce qui concerne le 
nomilxe des emplois que vous envisagez de créer. 

M. le ministre de l’édutation nationale, C'est exact, 

M. Jean Grousseaud, En raison de cetle affirmation, je retire 
mon amendement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je dos recevoir les 
conclusions de la commission le 15 mars, je tiens à le préciser 
pour qu'il n’y ait pas d’ambiguité, Je pense les communiquer à 
nos collègues, soit par l'intermédiaire de la commission de 
l'éducation nationale, soit à titre individuel, J'examinerai le 
moment venu, avec M, le président de la commission de l’édu- 
cation nationa:e, la formule la meilleure. 

M. le président. L'amendement de M. Grousseaud est retiré. 

Nous avons entendu Ja réponse de M. le ministre concernant 
l'amendement de M. Bouxom. Notre collègue qui a défendu cet 
amendement a-t-elle satisfaction ? (Sourires.) 

Mile Je retie l'amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Bouxom est retré. 

Le premier amendement de M. Boutavant est-il maintenu ? 

M. Fémy Boutavant. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouta- 
vant. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Bessac retire-t-il son amendement? 

M. Abel Bcssac. J'ai prs bonne note des explications qui 
m'ont été données; je remercie M. le ministre et je retire mic” 
amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Bessac est retiré. 

Mansieur de Léotard, miantenez-vous l'amendement de 
M. Jean-Paul David que vous avez soutenu ? 

M. Pierre de Léotard. Sans être personnellement très séduit 
par l'argumentation de M. le ministre en ce qui concerne le 
gigantisme de son ministère, mais er ‘considération de son 
effort, dont je le remercie, je retire l'amendement, 

M. le président, L'amendement de M. Jean-Paul David est 
retiré. 

Monsieur Boutavant, maintenez-vous votre second amende- 
ment ? 

M. Remy Boutavant. Non, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. Le second amendement de M. Boutavant est 
retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1150 au chiffre de 76.053.184.000 
franes résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 1150. mis aux voir arvc ce chiffre, est adopté.) 

Chap. 1160, — primaxres éltmentaires. — Indemnités 
diverses, 169.967.000 francs. » 
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M. Dronne a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La paro'e est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Cet amendement concerne encore les 
cours complémentaires. Il s’agit cette fois de l'indemnité par- 
ticulière allouée aux maîtres qui y enseignent. 

D'une part, il a été créé depuis quelques années des classes 
à titre provisoire. Les maîtres qui y ont été nommés ne per- 
çoivent pas l'indemnité de cours complémentaire. A titre 
d'exemple, dans le département que je représente, ces postes 
provisoires sans indemnités sont de 16 sur un total de 91. 

Mon amendement a essentiellement pour objet de demander 
que l'indemnité en cause soit accordée à tous les maîtres qui 
enseignent dans les cours complémentaires. 

D'autre part, le taux de l'indemnité actuelle est, toutes pro- 
portions gardées, inférieur à ce qu'il était avant la guerre. 

A cette époque, cette indemnité représentait environ 16 p. 109 
du traitement; elle était de 27 p. 100 pour un directeur d’un 
établissement à 10 classes. Actuellement, elle n’est plus res- 
pectivement que de l’ordre de 12 p. 100 et de 15 p. 100. 

Le second objet de mon amendement est d'attirer l'attention 
de M. le ministre de l’éducation nationale et de ses services 
sur ces taux et de les inviter à les reconsidérer. 

La dépense qui en résulterait serait d’ailleurs minime et pour- 
tait être facilement compensée par des économies plus impw” 
tantes dans d'autres secteurs. 

M. le président, M. Rincent a présenté un amendement tea- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit da 
chapitre 1160, 

La parule est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, le chapitre 1460 
comporte un crédit de 200.000 francs pour ajustenïent aux 
besoins réels du crédit destiné au règlement des allocations 
aux médaillés de l’enseignement du premier degré. , 

Cet ajustement appele des observa!ions auxque:les, monsieur 
Je ministre, vous vous attendez certainement. 

Cette année, en particulier, l’attribution de la médaille 
d'argent a valu des mécomptes à la fois à l’autorité académi- 
que, rectorale ou préfectorale,-et aux instituteurs appelés à 
être récompensés, 

En effet, après l'avis des commissions paritaires, l’assenti- 
ment du sréfet et du recteur, de nombreux instituteurs ont 
été avertis d'une décision qui les réjouissait et qui a réjoui 
leurs amis. Puis, la désillusion est venue. L’heureuse nouvelle 
a été arnulée officiellement, sans fierté toutefois. La douche 
est tombée sur la tête des fonctionnaires, médaillés à tort, 

L'effet fût déplorable, est-il besoin de le dire, d'autant plus 
que les tenants de la veille ontsété éliminés le lendemain du 
tableau sains nouvel examen. Certains, à la veille de la retraite, 
anciens combattants des deux guerres, ont conçu une amer- 
tume bien compréhensible. 

Notre excellente co'lègue Mme Lempereur me signalait que 
sur 45 médailles attributes, 18 seulement ont été maintenues 
dans le département du Nord. 

Pourquoi cette mesure si étroitement restrictive, cette réduc- 
tion de 40 p. 100, quand déjà la médaille est attribuée à raison 
d'une pour 150 instituteurs ? Cette distribution est vraiment 
avaricieuse. L'insuffisance du crédit est manifeste. 

Peut-être objectera-t-on que la réduetion de 40 p. 100 serait 
conçue en prévision d’une revolorisation en 1953. Je me 
permets d'en douter, 

Doit-on regretter en somme que les médaillés ne meurent pas 
plus jeunes pour laisser des places disponibles et permettre 
une ventilation plus facile et pius rapide ? 

En vérité, chacun s’accordera à reconnaître que le nombre 
de médailles d'argent est trop faible et que l'indemnité est 
dérisoire. 

Cependant, on ne peut pas oublier que cette médaille, insti- 
tuée par la loi organique du 30 octobre 1886, comportait une 
allocation annuelle et viagère non soumise à retenue, selon la 
loi du 19 juillet 1889, Le montant en était fixé à 100 francs; il 
a été porté à 200 francs en +930. 

En four, la commission de l'éducation nationale, unanime, 
avait souhaité, en vain, que fût accordé le coefficient 5. 

Initialement l'indemnité correspondait à un douzième du 
traitement de début d'instituteur. Actuellement cela ne corres- 
pond plus à rien. Cependant, jusqu’à la dernière guerre, elle 
constituait, pour le bénéficiaires, un précieux appoint au traile- 


ment. Aussi, je ne souhaite pas, comme certaine, que l’allo- 
cation disparaisse et qu'una belle médaille soit effectivement 
décernée en remplacement. 


Pour atteindre ce couronnement de la carrière, il faut être 
titulaire de la mention honorable et de la médaille de bronze. 
Si la récompense terminale disparaissait, les deux premières 
seraient à leur tour tout à fait dépréciées. La médaille d'argent 
— j'insiste sur ce point — est Ja seule récompense que peut 


convoiter aussi bien un maître rural qu’un instituteur exer- 
ee dans une ville, qu’il s’agisse d’un adjoint ou d’un direc- 
eur. 

Si la médaille d’argent était supprimée, alors la suprême 
récompense deviendrait pratiquement le gros poste de diree- 
tion; les mutations prendraient un rythme accéléré et les 
villages déshérités seraient encore davantage à Ja merci des 
changements de titulaires. Or c’est contre cela qu'il faut s’in- 
surger. 

Je crois me faire l’écho de l’Assemblée unanime, monsieur 
le ministre, en vous demandant de faire tout votre possible 
pour que le nombre des médaillés — 17.000 environ — soit au 
ny doublé, et pour que l'indemnité soit affectée du coeff- 
cient 5. 

La dépense nouvelle ne serait pas considérable. Espérons que 
le prochain Noël apportera aux laïques cette satisfaction. Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Rincent a pfésenté un autre amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1160. 

La paroie est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Je relire cet amendeent. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Mlle Dienesch a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.006 francs, à titres indicatif, le crédit du chapitre 1460. 

La paro:e est à Mlle Dienesch. 

Mlie Marie-Madeleine Dienesch. J'ai, monsieur le ministre, 
une question brève à vous poser. 

IL semble, d’après les premières indications que vous neus 
avez données, que le nombre des heures consacrées à la for- 
mation professionnelle des instituteurs remplaçants soit cal- 
culé un peu trop justement. | 

Je vous demande de me faire savoir si le nombre des heures 
que vous avez réservées pour cette formation est suffisant et 
s'il ne serait pas bon, compte tenu des besoins, de prévoir à 
cet effet un crédit légèrement supérieur. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux répondre 
d’abord à Mile Dienesch pour la rassurer. 

Nous avons inscrit en pus quatre heures supplémentaires 
par école normale. Mes services pensent que ce chiftre est 
raisonnable. C’est là une indication qui parait suffisante et je 
ne crois pas qu’il y a de difficultés sérieuses. 

Par ailleurs, il m'est agréable de déclarer à M. Dronne et à 
M. Rincent que je partage leurs préoccupations, mais qu’il en 
est de ceia comme des chapitres antérieurs. Je suis à même de 
leur démontrer que, dans notre projet de budget, ces préoc- 
cupations ont déjà trouvé une expression satisfaisante. 

En effet, pour les indemnités à réserver aux instituteurs agri- 
coles, M. Dronne voudra bien coustater qu’elles ont été por- 
tées de 9.000 à 15.000 francs. Quant au nombre de postes, il 
est passé de 400 à 900. 

M. Faymond Dronne, Mon observation concemait les cours 
complémeataires. 

M. René Biilères. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en prie. 


M. René Billères. Je me réjouis tout spécialement, monsieur 
le ministre, que le nombre des indemnités attribuées à l’ensei- 
gnement postscolaire agricole ait été augmenté, 

Vous avez ainsi mis fin à cette situation fâcheuse dans la- 
quelie se trouvaient des instituteurs qui donnaient un ensei- 
gnement sans recevoir la moindre rémunération. à 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est exactement cela 
et j'allais vous en entretenir. 

C'est précisément pour instituer une rémunération Fe 
corresponde à un travail complémentaire que cette modifica- 
tion heureuse a été apportée dans l’actuel projet de budget. 

Par conséquent, je pense que M. Dronne obtient satisfaction, 


sinon totalement du moins en large partie. 

En ce qui concerne les médailies d’argent, je suis heureux 
de dire à M. Rincent que j'ai fait inscrire dans Je projet de 
budget un crédit supplémentaire de 200.000 francs, ce qui F 
mettra une promotion de 1.000 médaillés nouveaux, si l’allo- 


cation reste fixée à 200 francs. 
Je demande donc à M. Rincent et M. Dronne de constater 


que nous sommes allés au devant de leur intervention et dé 
retirer leurs amendements. 

M. le président. Retirez-vous votre premier amendement, 
monsieur Rincent ? 

M. Germain Rincent. Je maintiens mon premier amendement, 
la réponse qui m'est faite ne correspondant pas à ce”que i 
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demandé. Maintenir à 200 francs l'allocation versée pour la 
médaille d'argent, c'est exactement le contraire de ce que j'ai 
réciamé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rin- 
cent. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Retirez-vous volre amendement, monsieur 
Dronne ? 

M. Raymond Dronne. Je remercie M. le ministre des apai- 
sements qu'il a bien voulu me fournir, et je relire mon armen- 
dement. 

Je remarque toutefois que j'ai évoqué la question des in- 
demnités pour cours complémentaires, et que, monsieur le 
ministre, vous m'avez surtout parlé dés indemnités concer- 
nant les cours postscolaires agricoles. 

Je voudrais savoir si le cumul de l'indemnité des cours post- 
gcoiaires agricoles et de l’indemnité de cours complémentaire 
est possib:e. De nombreux maîtres exercent en eflet ces deux 
activités et fournissent de ce fait un travail considérable. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce sont deux traite- 
ments iadices qui s’additionnent dans Ja jimite d'un certain 
plafond. 

M. le président. L’amendement de M. Dronne est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1160 au chiffre de 169.966.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Rin- 
cent. 

(Le chapitre 1160, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1170. — Ecoles nationa’es de per- 
feciionnement, — Rémunérations principales,  110.151.000 
francs. » 

_Mme Grappe a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Le prob.ème des classes de perfectionne- 
ment prend uue acuité de plus en plus vive. 

L'enseignement public signalait cette semaine qu'un enfant 
sur dix est inadapté aux institutions scolares ou sociales 
actuelles. 

Ce problème est étroitement lié aux créations de postes, 
L'effectif d'une classe de perfectionnement est de quinze élèves. 
Un arrêté du 17 août 1909 a admis qu'il pouvait être porté 
à vingt. Mais c’est une limite à ne pas dépasser et qui ne doit 
être atteinte à la rigueur que lorsque plusieurs classes sont 
groupées dans la méme école. 

Trois cent cinquante postes d'instituteurs vont être créés en 
janvier pour répondre à des besoins pressants. 

Je m'excuse de parler de mon département, mais à Grenoble, 
au mois d'octobre dernier, quatre-v.ngt-deux créations de postes 
étaient nécessaires pour la vile même; or, nous n’en avons 
obtenu qu'une. 

Deux cent soixante créations de postes sont indispensables 


pour le départeme:t de l'Isère, mais nous n’en avons obtenu 


que quatre. 

Nous avons quarante-six elasses de perfectionnement dans 
l'Isère. De l'avis même de Mme la directrice de l’école normale 
qui les dirige, il faudrait doubler le nombre de ces c'asses. 

Comment voulez-vous, avec les créations que vous allez nous 
donner, monsieur le ministre, que nous puissions répondre à 

s besoins ? Et encore, le département de l'Isère est-il privi- 
légié et plus favorisé que de nombreux autres départements 
où rien encore n’a été fait dans ce sens. 

Les résullats sont pouftant probants et satisfaisants: les 
enfants arriérés sont réadaptés et ne seront plus une charge 
pour là société, 

Il faudrait par ailleurs prévoir des internats de perfection- 
nement pour les enfants provenant de centres ruraux élo'gnés, 
et aussi pour les enfants caractériels, dont certains doivent être 
éloignés de leurs familles. 

Eofin, il faut prévoir des crédits pour les psychologues sco- 
laires. Ceux-ci, peu nombreux puisque nous ‘n’en comptons 
guère ve quarantaine, n’ont pas encore de statut. Iis sont 
payés à l'indice de la fonction qu'ils occupaient avant de se 
spécialiser. Ainsi, des instituteurs possédant deux diplômes 
d'institut nécessitant deux années de préparation dans un insti- 
tut de psychologie à l’université de Paris, qui sont, de plus, 
très souvent licenciés en psychologie, sont toujours payés 
comme des instituteurs. 

En attendant leur statut, qui devrait les ass'miler aux profes- 
seurs d'orientation professionnelle ou aux professeurs certifiés, 
il faut leur donner. une indemnité compensatrice correspondant 

leurs années de préparation. 

. Certes, le décret du 18 juin 1951 a créé un comité interdirec- 
tion qui travaille à un plan d'organisation, afin d'établir les 
slatuts de Ja psychologie scolaire. Deux réunions ont eu lieu, 
mais la direction de l’enseignement du second degré a refusé 
k plupart des conclusions formulées, 


Je crois que l’ant:communisme dont sont alleintes cerlaines 
personnalités de cette direction leur donne une tendance très 
nette à soupeonner Jes psychologues scolaires d'être tous 
communistes. 

En outre, les frais de déplacement des psychologues s'o'aires 
étaient jusqu'à maintenant payés par le departement. Or, par 
une lettre du 22 septembre 1951, monsieur le ministre, vous 
avez averti MM. les préfets de ne pas débloquer les crédits 
nécessaires. 

Si l'Etat en prend la charge, ce qui est normal, il faut prévoir 
les crédits nécessares car, depuis octobre, les psycho'ozmues 
scolaires ne peuvent déplacer, el il faut aux 
départements d’utiiser les crédits votée pour le qualrème lri- 
mestre de 1951. | 

De plus, ces classes de perfectionnement nécessitent ur mmalé- 
riel considérable, l'éducation de ces en‘ants inadaplés étant 
surtout sensorielle. Il faut donc prévoir des crédits importants, 
car on ne peut laisser de tels frais à la charge des communes 
ou des départements. 

C'est dans ie but de demander nne réorganisation pus 
sérieuse de l'extension des classes de perfectionnement à len- 
semb'e de la France que nous avons déposé cet amendement. 
(Applaudissements à l'ertième gauche.) 

M. le président. M. Vialle a déposé nn amendement qui tend 
À réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, Je crédit du cha- 
pitre 1170. 

La parole est à M. Vialle. 

M. Charies Viaite. J'ai mis quelques années à Géconvrir ce 
qu'étaent exactement les éco.es nationales de perfectionne- 
ment. et j'ai l’impression que certains hauts fonctionnaires 
du ministère de l'éducation nationale eont dans le mème cas. 
Je ne vise pas ceux de l'administration centrale, maïs je pense 
au moins aux recteurs. 

L'année dernière, j'avais soulevé quelque émotion en signa- 
Jant le somptueux bâtiment que l’on à construit dans mon 
département. J'ai d'ailleurs appris que l'on a con<lruit des 
bâtiments analogues daus d’autres départements. C'e<t, semb e- 
t-il, une manie — je pèse mes mots — de l’archilerle qui s'oc- 
eupe de ces constructions que de couvrir des bäliments en 
cuivre rouge. 

Je rappelle que, pour un établissement qui doit éduquer 
une soixantaine d'enfants, les crédits engagés dépasseront 
sans doute 100 millions de francs. Je m'élais permis l'année 
dernière de dire que c’élait exagéré. Je continue à penser 
que c'est exagéré, je dirai même scandaleux. 

I1 semble que cette année on ait l'intention de revenr à une 
situation normale et de classer, comme cela aurait dû <e faire 
dès 1945, les écotes natiosaies de perfectionnement parmi ies 
établissements normaux dépendant du min'etère de l'éducation 
nationale, car jusqu'à présent — e! j'avoue que je ne le sais 
que depuis cette année — ces écoles dépendaient de comilés 
de gezslion affiliés à un organisme qui <'äppelle l'Aide aux 
jeunes de France. 

Le personnel, qui à l'origine avait le mème statut que je 
personnel des centres de- formation professionnel e, devenus 
depuis des centres d'apprentissage, n'a plus aclucilement 
aucun statut. 

Mon amendement à ur objet très simpe Je ne veux pas, 
bien sûr. revenir sur le scandale qu'a constitue la construction 
de ces bâtiments. Je ne peux tout de même pas demanler 
maiatenan!t qu’on le: démolisse. Mais ce que je peux demander, 
c'est qu'on régularise définitivement la situation, qu'on dote 
en pa:tieulier le personnel d’un statut le plus rapidement pos- 
sib'e. Et je demande que ce statut soit étudié, comme cela est 
normal, en collaboration avec les organisations svndicaies 
représentalives. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducalion 
nativbale. 


M. le ministre de l’éäducation nationa'e. À Mme Grappe, je 
tiens à répondre, ee une j'ai dit il! y a quelques instants à 
M. Raïngeard, que les articles 5 et 6 dn projet de loi qui vous 
est soumis suffisent à démontrer l'intérêt particulier que nous 
altachons aux centres spéciali.&s, aux centres de perfection- 
nement. 

. I se peut que l'effort complet ne soit pas réalisé celle année, 
n'en disconviens pas. Je ne l'ai d'ailleurs pas caché à 

. Raingeard, mais je vous demande, monsieur V'atie, de voir 
dans l'initiative prise par le Gouvernement, qui indique nette- 
ment dans son exposé des motifs, à la page 237 du fascicule 
budgétaire qui est à votre disposition, les raisons qui l'ont 
incité à prévoir la nationalisation des établissements en cause, 
une amorce de l’action que vous souhaitez. 

Le centre de Crotenay — M. Viatte n'a pas dit qu'il faisait 
allusion à un centre jurassien, mais j'en ai suffisamment 
entendu parier depuis que je suis rue de Grenelie pour savoir 
de quoi il s'agit — a été édifié — je vous donne ces indications 
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même à cette heure tardive — sur l'emplacement d’un ancien 
de jeunesse réalisé par le de Vichy. 

Il devait ètre partagé entre divers organismés qui s’inté- 
resszent an sort de la jeunesse. C'est ainsi que des construc- 
tions sur lesquelles M. Viatte a fait connaître sans ambage son 
avis personnel ont été réalisées. 

Quand il s’est agi de répartir et d'utiliser les locaux, les 
divers organismes auxquels ils étaient destinés ne se sont pas 
très bien entendus; de ces discordes sont nées des difficultés 
dont les conséquences ont été onéreuses. 

La question ayant élé signalée par M. Viatte, je erois, dans 
la discussion du précédent budget, je m'en suis préoccupé, et 
au cours des derniers mois d'été, vous avez pu constater que, 
pour utiliser ces locaux de façon immédiate, nous avions 
décidé d'y mettre des colonies de vacances. C’est ainsi que le 
personnel du centre de Crotenay a été utilisé comme personnel 
de surveillance des colonies de vacances. A l'heure présente, 
j'étudie pour un proche avenir la meilleure utilisation à faire 
de ce centre. Je pense être en mesure, d’ici environ un mois, 
de vous renseigner d’une facon définitive mais, en attendant, 
je n'ai pas voulu que le personnel reste sans statut. 

Son statut définitif sera automatiquement réglé, puisqu'il 
tombe sous le coup de l’article 5 du projet de loi que je 
dépose. Cet établissement entre dans le gt as des centres de 
perfectionnement, dont je parlais tout à l'heure à M. Rain- 
geard, prévus par l’articie 5 du projet de loi. C’est donc cette 
loi qui donnera un statut à ce personnel. 

En attendant, ji faut que j° recherche la meilleure utilisa- 
tion à faire de ce centre. S'il n’existait pas, je ne chercherais 
pas à en doter spécialement le Jura, mais il existe et il faut 
que je l'utilise au mieux. 

En attendant que cette meilleure utilisation soit déterminée 
et que j'aie pu réfléchir complètement à la question — je m'en 
préoccupe en ce moment même — nous appliquerons au 
personnel le statut des centres d'apprentissage. Par une sorte 
d'équivalence, ce personnel a, au moins provisoirement, satis- 
faction, et il est entendu qu'i] aura son statut définitif lorsque 
l'article 5 sera voté. 

M. le président. Maintenez-vous voire amendement, madame ? 


Mme Elise Grappe, Je le maintiens, 
. M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Grappe. 

(L'amendement mis aux voir n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Viatte, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Charles Viatte. Après les explications que vient de donner 


M. le ministre, je retire mon amendement. . 

M. le président, L'amendement de M, Viatte est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1170, au chiffre de 110.151.000 
france. 

(Le chapitre 1170, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, J'informe l’Assemblée qu’il reste environ 140 
amendements à exarpiner. 

M. Maurice Deixonne. L'Assemblée apprendrait sans doute 
avec intérêt les temps de parole qui restent encore disponibles. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ce serait une indi- 
cal:on précieuse. 

M. le président. Je vous les indiquerai dans quelques 
instants, 

Je donne lecture du chapitre 1180: 

« Chap. 1180. — Evoles nationales de . perfectionnement. — 
Jndemnités et allocations diverses, 7.661.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1180. 

(Le chapitre 1180, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1190. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Rémunérations principales, 121.262.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1200. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Salaires du personnel ouvrier, 18.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Indemnités et allocations diverses, 8.647.000 francs. » — 
Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1220. — Etablissements publics 
d'enseignemeñt technique. — Rémunérations prineipales, 
12.980.63.000 francs. » 

M. Gabriel Paul demande la disjonetion de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul, Mesdames, messieurs, M, le secrétaire d'Etat 


à l’enseignement technique disait il] y a quelques jours devant : 


la commission de l'éducation nationale qu'il y avait pénarie 
de personnel dans l’enseignement technique. x 

Le fait est tellement évident que personne ne peut le nier. 
Mais\avez-vous pensé, monsieur le ministre, aux conséquences 
fichouses que cette pénurie de personnel entraîne dans la for- 


mation professionelle de nos jeunes apprentis et des élèves 
des collèges techniques ? 

Tenez-vous vraiment à leur donner une bonne qualifieation 
ppp: Si telle est votre intention, pourquoi dès 
ors ne pas répondre favorablement aux besoins en personnel ? 

Les créations de postes qui nous sont demandées sont très 
peu nombreuses, et vous conviendrez que nous sommes loin 
de compte. Les propositions établies par la direction de l'ensei- 
gnement technique nous le démontrent amplement. 

Comparées aux propositions ET nous avons sous les yeux, 
elles font apparaître pour les d'fférentes créations et transfor- 
mations de postes des écarts extrêmement sensibles. 

Je me contente de citer quelques exemples. 

Tout d'abord, dans les collèges techniques, au lieu de 1646 
professeurs certifiés, nous n'en trouvons que 700 dans les pro- 
positions budgétaires. Au lieu de 645 professeurs techniques 
adjoints, nous n’en trouvons 2 243. Au lieu de 241 maîtres 
d'internat et surveillants d’externat, nous n’en trouvons que 
cent. 

Pour les centres d'apprentissage, les écarts sont du même 
ordre. Ainsi, au lieu de 447 professeurs d'enseignement géné- 
ral demandés par la direction de l’enseignement technique, 
nous n’en trouvons plus que 215; au lieu de 415 professeurs 
d'enseignement technique, nous n’en trouvons que 250, et au 
lieu de 401 professeurs techniques adjoints, nous n’en trouvons 

ue 25. 

Les différences que l'on constate sont done éloquentes, et 
cependant les estimations les plus élevées étaient inférieures 
aux demandes émanant des organisations syndicales de l'ensei- 
gnement technique. | 
‘ La formation professionnelle de nos enfants est déjà sérieu- 
sement compromise. Le nombre d’enfants à admettre dans les 
centres d'apprentissage ou les collèges devient fonction du 
nombre d'emplois créés. Nous ne pouvons l’acceptef; ce rest 
pas le nombre d'élèves qui doit être fonction du nombre d’em- 
plois à créer, mais bien au contraire le nombre d'emplois à 
créer qui doit être fonction du nombre d'enfants admis ou à 
admettre dans les centres et écoles techniques. 

Pour obtenir que le Gouvernement tienne compte des besoins 
réels de l’enseignement teehnique, nous demandons la disjoge- 
tion de ce chapitre. (Applaudissements à l'extrème -gauchei) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fen- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sperts. 

M. Claude Lemaitre, secrélaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse ei aux sports. Mesdames, messieurs, ces 
observations rejoignent celles qui ont été présentées pour les 
différents enseignements. 

Je suis loin de méconpaître les difficultés que nous rencon- 
trons en ce qui concerne les différents personnels de nos éta- 
blissements d'enseignement technique. 

Toutefois, je voudrais que l’on veuille bien considérer que 
l'effort du Gouvernement est considérable. Nous avons obtenu 
pour 1932 environ trois fois plus de créations nouvelles de 
postes que l'an dernier; ainsi, 967 créations de professeurs 
pour les collèges techniques, et 765 pour les centres d'appren- 
lissage, soit trois fois pans qu'en, 1951. 

m'oppose à la disjonction, qui aggraverait encore notre 
tâche. 

M. le président. Monsieur Gabriel Paul, maintenez-vous votre 
demande de disjonetion ? 

M. Gabriel Paul, Oui, monsieur le président, et nous deman- 
dons le scrutin, car il s’agit là vraiment d’une question impor- 
tante sur laquelle nous devons prendre nos responsabilités. 

Il est clair que les erédits proposés ne permettront pas le 
fonctionnement normal des centres chargés d'enseigner aux 
jeunes un métier, 

M. le président, Je suis obligé d'obtempérer à votre demande. 
Je remercie cependant votre groupe de ne pas abuser des. sœu- 


tins. 
La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Moroel David, rapporteur. J'informe l’Assemblée ue 
lettre rectificative a augmenté de 7.320.000 francs le er du 
chapitre 1220. 

Cette augmentation de crédit:a pour objet la prise en charge 
de la création de huit collèges ‘techniques et des nouveaux 
emplois afférents à ces créations. : 

-M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement: Cette lettre 
rectificative est le résultat d’une différence dans évaluations. 

M. Gabriel Paul. Elle ne modifie-en rien la-situation, et nous 
maintenons notre demande de tisjenction. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 1220 demandée par M. Gabriel Paul. 

Je suis saisi d’une demande ‘de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M, le: président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM, les secrétaires font. le dépouillement des votes.) 


s- le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
des votants... 493 


Majorité absolue ss... 247 
Pour: l'adoption …........ 101 
Contre 392 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

“ M. Deixonne a demandé quels temps de parole restent à uti- 
ser. 

Le Gouvernement a-épuisé son temps de parole, mais la com- 
mission lui accorde un crédit de 30 minutes sur les 97 minu- 
tes qui lui restent. 

La commission bénéficie done encore de 67 minutes. 

Le groupe du rassemblement du peuple francais bénéficie 
du temps de parole du groupe paysan, soit 76 minutes, 

Les autres groupes ont à leur disposition: 

Groupe socialiste, 22 minutes : 

Groupe communiste, 21 ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 24 minutes; 

Groupe: radical et radical sociaiiste, 37 minutes: 

Groupe des républieains indépendants, 30 minutes: 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates ind'pendants, 25 minutes ; 

Autres groupes, chaeur 40 minutes. 

Le groupe paysan et d'union sociale à épuisé son temps de 


Cela représente encore quelques heures de débat, 

Je prie à nouveau les orateurs d'être aussi brefs que possible. 

‘M. Quinson a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 1220. 

La paro!e est à M. Raïîngeard, pour soutenir cet amendement. 

M. Michel Raingeard. M. Quinson, à déposé cet amendement 
au chapitre 1220 pour attirer l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à dt ce technique sur la situation de certains 
directeurs ou directrices d’éco.e primaire de département de 
la Seine qui ont un centre d’appréntissage annexé à leur éta- 
blissement, 

En général, ces directeurs et directrices ont une trentaine de 
professeurs pour enseigner à plus de 500 élèves. Ls sont 
astreints à 44 heures de présence dans leur établissement, et 
l'indice maximum de leur traitement est de 400. 

Or, si cés directeurs et directrices avaient à assurer là même 
direction d'école primaire avec un cours complémentaire 
industwiel. annexé au lieu d’un centre d'apprentissage, ils ne 
feraient pus 44 heures, mais 40, et l'indice maximum de leur 
traitement serait à l'indice 410 au lieu de 400. 

Ainsi donc, à un travail moindre correspondrait un indice 
maximum de traitement plus élevé. 

C'est une: anomalie humiliante pour ces directeurs et direc- 
trices: et sur laquelle il paraît désirable d’attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat. 

Les intéressés, d’ailleurs, ne sont, dans le département de la 
Seine, qu’au nombre d'une quinzaine et ji: ne semble pas que 
- le redressement de leur situation puisse compromettre l’équi- 
libre du budget. 

Je demande. à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique si la rajson de cette situation tient au fait que les établis- 
sements qu'ils dirigent appartiennent tant à Tibelcrement 
primaire qu’à l'enseignement technique. Je voudrais savoir s’il 
envisage dans un proche avenir de corriger une situation qui 
semble injuste en raison des comparaisons qui peuvent s’établir 
‘facilement. 

M: le président, Je suis saisi d'un amendement de M. Rain- 
geard, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1220. 

La parole est à M. Raïingeard. 

M. Michel Raingeard. Je me p d'attirer l'attention de 
‘M! le secrétaire d'Etat sur la situation faite aux élèves profes- 
seurs stagiaires des écoles normæes d'apprentissage : les écoles 
normales d'apprentissage de Paris, de la rue de la Roquette 
et de la rue de la Pompe, l’école de Lyon et celle de Nantes. 

En effet, si les informations qui nous omt été données sont 
exactes, il semble que l’un des avantages accordés à ces profes- 
seurs slagiaires soit actuellement menacé: il s'agit de leur 
prime de dépaysement. | 

Mes chers collègues, il est nécessaire de bien se représenter 
la situation exacte des intéressés. Ces élèves des éeoes normales 
d'apprentissage ne sont pas des débutants, Ce sont des profes- 
seurs techniques adjoints ou des professeurs d'enseignement 
général qui ont au moins vingt-cinq ans — quelques-uns ont de 
trente à trente-cinq ans — qui, pour la plupart, sont mariés et 
ont déjà rempli un certain RE À 
inen 


re de postes dans l'euseigne- | 


De toutes lés régions de France ils viennent accomplir dans 
l'une de ces ecoles, et sans qu'aucune préference personnelle 
ait guider leur affectation, un stage de la durée d'une année 
scolaire, soit dix mois, d'octobre à jui.le!. 

Depuis 1946, on leur attribuait parcimonieusement une indem- 
nité dite de dépaysement, d'autant plus justifiée qu'is sont 
externes, de 3.000 francs par an pour les jeunes gens mar:és et 


2.500 francs pvur les célibataires. 


Je voudrais savoir, monsieur le ministre, s'il est exact que 
serait décidée la suppression de celte prime de dépaysement 
dont, d’ailleurs, le montant n'avait pas élé augmenté depuis 
1946. Car il apparaîtrait que l’on ne tient aueun compte de 
la situation très exceptionnelle de ces Jeunes gens. 

En outre, je me permets de signa:er le bien-fondé de l'une 
des revendications des professeurs stagiaires qu'il me semb'e 
urgent de satisfaire, je veux parler de leur demande de prime 
d'équipement. 

Ces jeunes gens et ces jeunes filles sont soumis pendant leur 
stage à certaines études qui exigent, soit pour la do“umentation, 
soit pour l'expérimentation, des dépenses qui dépassent leurs 
pessibilités budgétaires. 

C'est sur ces deux points que je désirais attirer votre atten- 
tion, monsieur le ministre. 

Je me permets d'appeler, en terminant, celle de l'Assemblée 
sur la qualité de ces jeunes gens, qu'il s'agisse des professeurs 
techniques adjoints — leur éloge n'est plus à faire — ou des 
professeurs d'enseignement général. 

J'en profite pour m'élever, au sujet de ces derniers, contre 
une légende trop répandue. 

Les professeurs d'enseignement général ne sont pas des pro- 
fesseurs de deuxième ordre. Ce ne sont pas des jeunes gens 
qui ont été recæutés ici ou là, munis de diplômes plus où moins 
vagues. Un certain nombre d’entre eux sont licenciés; presque 
tous possèdent des certificats de licence. 

Us ont choisi la voie vers laquelle se dirigent normalement 


ceux qui craignent la difficulté, pour des raisons financières ou 
familiales, de concours comme le certificat d'aplitude. 

La valeur de leur formation est indiscutable. C'est en raison 
de cette qualité et des difficultés exceptionnelles qu'ils con- 


naissent, monsieur le ministre, que les professeurs techniques 
adjoints etiles professeurs d'enseignement général méritent un 
traitement particulier. 


M. le président. M. Sousteile a présenté un amendement ten- 
dant à rédüire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1220. 

M. Prélot a présenté wn amendement identique. 

La parole est à M. Prélot. 


M: Marcel Prélot, Mesdames, messieurs, M. Jacques Sotiftelle 
et moi avons déposé chacun un amendement au chapitre 1220 
pour nous permettre de présenter à M. ie miaistre deux obser- 
vations. 

L'une a trait x la fonctionnarisation d’une partie du personnel 
des centres d'apprentissage. 

D’après les prévisions contenues dans le projet de budget, 
cette fonctiomnarisation porte sur 700 posles. Or il est farcie 
de constater que les crédits inscrits à cette fin se trouvent, en 
bas de-page, annulés par une somme correspondante. Il s'agit 
de 346 millions de francs. 

Sans doute, peut-on différer d'avis sur la fonctionnarisation 
des professeurs techniques adjoints. Cette thèse à des partisans 
et des adversaires, mais une décision, que personnellement |° 
crois juste, a été prise par l'administration en faveur de la 
fonetionnarisation. 

si on est décidé à la réaliser, pourquoi y procéder avec la len- 
teur qui est prévue puisque, si l’on suit ce rythme, il faudra 
huit ans pour parvenir à la fonetionnarisation totale ? Si Ja 
formule .est bonne, pourquoi ne pas l'appliquer à tous puisque 
actuellement, comme le projet de budget nous l'indique, il 
d’une opération blanche ? 

our’ l’avemir, peut-être, en ce qui concerne les retraites, 
quelques charges supplémentaires sont-elles à envisager. Je 
remarque que M. le ministre fait un signe d'approbation. 

Mais si je ne me trompe, ce sont actuellement les plus âgés 

j sont titularisés. Par conséquent, l’eflet sur les retraites est 

jà sensible. 

i le principe de la titularisation est admis, il y a lieu de 
pousser celle-ci d'une façon’ plus active que vous ne le propo- 
sez; sinon, vous créeriez dans le corps des professeurs tech- 
niques adjoints deux régimes, ce qui aurait des résultats fâcheux 
du point de vue même de Kadministration, tant en raison du 
mécontentement qui en résulterait, que de l'antagonisme 
régnant entre deux catégories qui auraient des raisons de se 
alouser. 

: Par ailleurs, on demande à ces agents techniques un effort 
important. Ils sont destinés à la formation des cadres ouvriers; 
ils passent un concours difficile; ils sont soumis à un stage 
d’un an à l’école d'apprentissage nationale de Lyon. 


‘à 
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Tout cela nous donne à penser qu'il y a lieu tout au moins 
d'accélérer une titularisation qui, je le répète, ne parait pas 
avoir, d'après les chiffres que nous avons sous les yeux, une 
incidence budgétaire considérable puisque, pour l'instant, ‘es 
deux chiffres s'équilibrent. 

Ma seconde question à trait à l'absence, parmi les créations 
révues, de postes d'infirmières ou d’assistantes médico-sociales. 
f est étonnant qu'entourant l'enfant dès avant sa naissance 
de protection et de surveillance, le suivant à l’école, à l'usine, 
dans les entreprises, votre département n'estime pas devoir 
être doté d'auxiliaires aussi précieuses que ces assistantes 
méiico-soriales. 

J'en viens à la question des infirmières. 

IL apparaît d'autant plus étrange qu'aucun poste ne soit prévu 

ue, au chapitre 6030, nous voyons passer de 4 à 13 millions 
à francs les sommes nécessaires pour l'application de la loi 
du 20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des acci- 
dents et des maladies du travail ou de la profession. 

IL semble qu'il vaudrait mieux prévenir cette réparation des 
dommages, grâce à un personnel qui, étant sur place, permet- 
trait à certaines infections ou à certains accidents de ne pas 
tourner mal comme cela arrive trop souvent. 

En conséquence, monsieur le ministre, nous attirons spécia!e- 
ment votre attention sur l'accélération du rythme des titulari- 
sations et sur la lacune que constitue dans l'équipement des 
centres l'absence d’assistantes médico-sociales ou d’infirmières. 

M. le président. Vous avez soutenu les deux amendements, 
monsieur Prélot ? 

W. Marcel Prélot. Oui, monsieur ie président. 


M. le président. Mile Dienesch a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit @u 
chapitre 1220. 

La parole est à Mlle Dienesch. 

Miie Marie-Madeleine Dienesch. Mon amendement a trait à la 
mème question: savoir s'il va être possible pour la jeu 
ete de s'orienter conformément à ses aptitudes et aux besoins 

u pays. 

La surcharge des classes que nous constatons à chaque ren- 
trée dins l'enseignement technique se traduit par l'existence 
de classes de plus de 35 élèves dans seize collèges techniques. 
A l'école Boulle il y a jusqu'à 56 enfants par classe en première 
année. Un professeur d'atelier a parfois 65 élèves. Il en a 45 
dans bien des collèges. Les établissements refusent des enfants. 

[est impossible ainsi de répondre à nos besoins écono- 
m'ques, 

Certes, l'effort que vous avez fait est considérable, monsieur 
le secrélaire d'Etat, mais nous vous demandons de l'intensifier 
encore. 

M. le président. M. Boutavant a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
jitre 1220. 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. J'ai déposé cet amendement afin de 
demander à M. le ministre ce qu’il est advenu des promesses 
faites par son prédécesseur. 

En avril dernier, j'avais déjà posé, au cours de la discussion 
budgétaire, la question du reclassement indiciaire des surveil- 
lants des écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers. 

Je rappelle à M. le ministre qu'avec l'accord de son prédéces- 
seur, l'Assemblée nationale avait bien voulu accepter l'amende- 
ment que j'avais déposé pour inviter le Gouvernement à donner 
satisfaction aux intéressés. 

Or ceux-"i attendent en vain depuis huit mois que le Gouver- 
nement veuille bien tenir compte de la volonté de l’Assemblée 
nationale et que l'erreur dont ils ont été victimes lors du 
reclassement soit réparée. 

IL s'agit bien, en effet, d’une erreur qu'il est absolument indis- 
pensable et urgent de corriger, ainsi qu’en avait déjà jugé la 
commission de l'éducation nationale unanime, sur le rapport de 
son président. . 

Les surveillants des écoles nationales d'ingénieurs d’arts et 
méliers sont, en effet, les seuls titulaires d'emplois réservés 
de troisième catégorie qui soient restés à l'échelle 120-160, affé- 
rente actuellement à la quatrième catégorie, alors que tous les 
autres emplois de troisième catégorie bénéficient de l'échelle 
160-230, 11 s’agit donc bien pour eux d’un véritable déclassement 
par rapport à tous les autres emplois de leur catégorie. 

Je demarde à M. le ministre de bien vouloir me dire s’il est 
décidé à réparer au plus tôt cette injustice flagrante; cette erreur 
matérielle, et à accorder à ces surveillants les indices normaux 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent effectivement, 

M. le président. M. Gabriel Paul a déposé deux amendements 
qui tendent chacun à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1220. 


La parole est à M. Gabriel PauL 


M. Gabriel Paul. Alors que nous manquons de personnel dans 
les centres et colièges techniques, M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement techaique vient de faire appel à des volontaires 
pour effectuer un long s'age d'études aux Etats-Unis d'Amé-+ 
rique. 

ñ priori, cela semble un non-sens. Mais, à la vérité, cet appel 
est l'un des aspects de la colonisation de la France; 

D'ailleurs, il suflit de lire le programme de ce fameux stage 
d'études pour être informé. Il dit d'abord que les stagiaires sui- 
vront des « cours de civilisation américaine ». Et ensuite : 
« Nous désirons avoir des chefs, des gens qui, non seulement 
seront capables d’assimiler rapidement, mais aussi de commu- 
niquer leurs connaissances et impressions d’une façon efficace, 
particulièrement à la classe ouvrière. » 

Voilà comment, au mépris de la formation de nos propres 
cadres et techniciens, on se prépare, en fait, à former les gardes. 
du nouvel occupant, (Protestations sur de nombreuæ 

ancs.) 

M. le président. Je prolteste contre ces paroles qui détonnent 
dans ie calme de <e débat technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Nous voulons bien admettre que vous ayez 
certaines obligations, mais il ne faut pas exagérer. 

M. Gabriel Paul, Ce sont les conclusions logiques auxquelles 
nous Sommes obligés d'aboutir lorsque de telles circulaires con- 
tiennent de tels programmes, 

N'estce pas vous, d'ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qui, il y a quelques Jours, à la commission de l'éducation natio- 
nale, parlant des méthodes de formation professionnelle, disiez: 
« Il va falloir de plus en plus tenir compte des cadences pour 
la formation professionnelle. » 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je le 
maintiens. 

M. Gabriel Paul. Vous eu:cndez accélérer encore les cadences 
si cruelles, mortelles même, pour la classe ouvrière de notre 
pays. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

A l'ertrême droite. StaKhanov! 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Vous savez 
que la nouve.le théorie en Union soviétique tient compte des 
cadences. 

M. Maurice Deixonne, En Tchécoslovaquie aussi. 

A l’ertrême gauche. Pas de diversion! 

M. Gabriel Paul. !l ne serait plus question de former des 
ouvriers qualifiés, il s'agirait de former, plus ou moins, des 
manœuvres spécialisés. On veut pratiquement faire des robots 
de nos jeunes gens et de nos jeunes filles. 

L'orientation nouvelle, on la trouve d’ailleurs déjà pratique- 
ment réalisée, particulièrement par Citroën, qui recrute actuel- 
lement en masse des jeunes gens de nos campagnes pour leur 
faire suivre des stages d'où ils sortiront tout au plus 
manœuvres spécialisés. 

Voilà ce que prépare la fameuse circulaire n° 1896-2 
appelle au recrutement des stagiaires pour les Etats-Unis. 

Contre la dénationalisation de notre enseignement technique, 
nous demandons, par conséquent, l’abrogation de cette fameuse 
circulaire. 

Notre second amendement nous donne l’occasion de dire 
qu’il faut, compte tenu d’ailleurs de ces éléments, aider nos 
maîtres dans la noble tâche qu'ils accomplissent. 

IL faut les placer dans les conditions matérielles les meil- 
leures possibles à cet égard. 

Pour prouver notre sollicitude à leur égard, nous ne devons 

as laisser passer cette discussion budgétaire sans obtenir la 
onctionnarisation de tout le personnel technique des centres 
d'apprentissage. 

Tout le personnel des écoles techniques est composé de fonc- 
tionnaires. Pourquoi n'en serait-il pas de même de celui des 
centres d'apprentissage ? 

On nous dit que l’on commence à fonctionnariser ce person- 
nel: 10 p. 100 en 1951, 10 p. 100 en 192; mais la parution dé 
décret portant cette mesure pour 1951 est toujours attendue, 
A cette cadence, il faudra dix ans pour obtenir que tout le 
personnel soit fonctionnarisé. à 

Or vous savez que le personnel technique n’est titulaire 
d’une délégation de cinq ans; après, c’est le renvoi possible. 
Vous placez ce personnel dans une situation très précaire. De 
plus, votre intention est ne ne pas les fonctionnariser tous. 

Ne dites pas que c’est parce qu'une partie de ce personnel 
n’est pas suffisamment qualifié; ces maîtres ont été pris parmi 
nos meilleurs ouvriers et nos meilleurs techniciens. 

À la vérité, vous entendez procéder par fractionnement pour 
agir plus librement contre les agents qui ne vous plaisent pas. 
Accordez-leur donc la sécurité de l'emploi, si vous voulez avoir 
” personnel d'élite pour la formation professionnelle de nos 
enfants. 

Il est bon de souligner = cette mesure n'aurait absolu- 
ment aucune incidence budgétaire. Et puis, le statut de la 
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fonction publique précise que « tout service permanent doit 
être tenu par des titulaires ». 

Ainsi nous demandons à l'Assemblée de se prononcer sur 
la fonctionnarisation du personnel technique des centres d’ap- 
prentissage publics. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Rosenblatt a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicstif, le crédit du 
chapitre 1220. | 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenbiatt. Mon ämendement tend à me permettre 
de demander la réouverture de l’école normale nationale d’ap- 
prentissage de Strasbourg, mise en sommeil ke 1° octobre 1950, 
en application des mesures dites d'économies. 

Ce grand établissement d'enseignement technique, dont le 
rôle était à la fois, sur le plan national, de créer les condi- 
tions de développement de l’enseignement technique en for- 
mant des maitres compétents et, sur le plan local, de défendre 
la technique française, a été supprimé dans des conditions 
sm ont justement indigné ceux qui connäissent la situation 

établissements similaires et ceux qui ont une conscience 

Ron des intérêts nationaux, dans nos départements de 
"Est. 

A l’occasion de la discussion du budget de 1952, nous vous 
serions reconnaissants de nous assurer, monsieur je ministre, 
que vous tiendrez les promesses de votre prédécesseur. Il serait 
paradoxal, en effet, qu’au moment où l’on annonce que l’en- 
seignement du second degré prend des dispositions pour la 
formation pédagogique de 1.200 maîtres chaque année, un éta- 
blissement de l’enseignement technique destiné à dispenser 
chaque année la formation pédagogique à $0 maîtres des 
centres d'apprentissage soit maintenu en sommeil, alors que 
tant de centres doivent, faute de professeurs qualifiés, utili- 
‘ser des maîtres intérimaires, 

Malgré les assurances officielles, nous avons !a certitude que 
tout nouveau délai entraînera l’impossibihté de rouvrir 
l’école, dont les locaux et le matériel seront entièrement uti- 
lisés par d’autres établissements. 

Cette réouverture est demandée par les orgaïisations ef 
cales de la C. G. T. et de la C. F. T. C., par les parents d’élèves, 
les comités d'action ainsi par le conseil: municipal de 
Strasbourg et l’aéro-elub d’Alsace. 

Au cours de la discussion du budget de 1951, l’Assemblée 
mationale avait adopté un amendement de mon ami M. Mas- 
son, tendant à la réouverture de l’établissement. Nous deman- 
dons que le Gouvernement prenne des dispositions pour que 
cette réouverture ait lieu le Î* octobre 1952. 


M. le président. M. Mazier a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1220. 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, le peu de temps 
dont dispose désormais mon groupe et le fait que plusieurs 
de nos collègues ont déjà évoqué les questions que je veux 
traiter m'inciteront à être bref. 

Vous avez dit vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
se posent à l’enseignement technique les mêmes 
qu'aux autres ordres d'enseignement, et nous manifestons en 
effet les mêmes inquiétudes, s'agissant des insuffisances, tant 
en établissements qu’en maîtres. 

Toutefois, une question nouvelle se pose spécialement dans 
. le domaine de l’enseignement technique. En eflet, on a sou- 
vent entendu dire par des bouches autorisées, et récemment 
encore par M. le vice-président du conseil, ministre des finances, 
qu’un des obstacles à l'augmentation de la production, dans 
notre pays, résidait notamment dans le déficit en main-d'œuvre 
qualifiée. 

EH semble qu’il devrait tout naturellement résulter de cette 
constatation un effort spécial en faveur de la formation pro- 
fessionnelle, notamment celle des jeunes. 

Sans doute, monsieur le secrétaire d'Etat, êtes-vous intervenu 
dans ce sens, en sorte que, dans le budget de 1952, apparais- 
sent un certain nombre de créations qui ont été signalées par 
plusieurs de nos collègues. 

Nous doutons cependant que ces créations de postes vous 
DE de faire face aux diflicultés que vous devez con- 
naître. 

Ces créations vous permettront-elles d’alléger les effectifs de 
nombreuses classes surchargées, dont je pourrais citer ici 
maints exemples. Vous permettront-elles surtout de créer de 
nouvelles classes en vue d'accueillir tous les élèves qui se 
présentent à la porte de vos établissements, car il y a là, comme 
pour les autres ordres d'enseignement, un problème extrême- 
ment pénible ? 

J'ai ici une liste des élèves refusés, lors de la dernière ren- 
re dans certains établissements. De tels chiffres surpren- 
nen 


Je veux ensuite, moi aussi, appeler votre attention sur la 
situation du personnel des centres d'apprentissage, s'agissant 
plus spécialement de la titularisation des professeurs tecimiques 
adjoints. Je rejoins volontiers, à ce sujet, les ohservations de 
M. Prelot. 

Vous devez choisir. Certes, il en est qui ont soutenu qu'il 
était préférable de ne pas titulariser les professeurs techniques 
adjoints, afin de laisser peser sur eux je ne sais quelle menace, 
pour les obliger à se tenir mieux au fait des méthodes 
employées dans l'industrie. 

Je crois ique cette menace n’est pas digne de l'Etat et que 
Pon à bien fait, par conséquent, de prévoir la titularisation 
de ces maîtres, Mais, on se demande pourquoi l'on procède 
par tranches, condamnant ainsi une certaine fraction de ce 

ersonnel à n’obtenir satisfaction qu’à longue échéance, Il y à 
à un élément d'insécurité qui, au lieu d'encourager ce per- 
sonnel à se perfectionner, ne peut que le décourager. 

C'est plus spécialement ce point qui m'a incité à déposer 
mon amendement. C'est pourquoi je serais heureux de savoir, 
monsieur Je ministre, si vous n'entendez pas, en l'absence 
d’incidences financières, prendre à ce sujet une attitude plus 
nette et aboutir assez rapidement à la titularisation de ce per- 
sonnel. 

Nous nous réjouissons de ce que vous avez mis à la charge 
de l'Etat hüit collèges techniques municipaux. Il est évident 

ue la plupart des municipalités ne peuvent plus, désormais, 
aire face aux frais de fonctionnement de ces établissements 
qui supposent l'achat d'un matériel important. Nous souhaitons 
que vous persévériez dans ce sens. 

Telles sont les observations que je voulais présenter. Je serais 
spécialement heureux, je le répète, d'entendre ce que vous 


_ comptez faire pour la titularisation du personnel des centres 


d'apprentissage. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporleur. Au nom de la commission des 
finances, je dois formuier quelques observations. 

La situation des professeurs techniques adjoints préoccupe la 
commission des finances comme maints de nos collègues; ele 
voudrait que leur titularisation intervienne à une cadence plus 

e crois, après ce que nous avons entendu, que tout le mende 
est d'avis que les centres d'apprentissage doivent relever de 
l'Etat. Nous demandons encore que soient organisés pour les 
professeurs techniques adjoints, lorsqu'ils seront titularisés, 
et pour le temps que vous jugerez convenable, des stages 
industriels pour leur permettre de se tenir au courant deg 
progrès de l’industrie et faire que leur enseignement acquière 
une valeur technique toujours plus grande. 

M. Marcel Prélot. C'est indispensable. 


M. Marcel David, ranporleur. Nous voudrions également que 
vous vous efforciez d'organiser le travail des professeurs tech- 
niques adjoints de telle facon que, dans les trente-six heures 
de leur service, ils n'aient pas la charge des élèves d’une 
façon continue. Actuellement, je crois qu'il leur est pariaite- 
ment impossible d'organiser la préparation de leur enseigne- 
ment. J'aimerais avoir, sur ce point, des renseignements 
précis. 

Je formulerai une dernière observation qui rejoint celles de 
M. Prélot et de M. Mazier, concernant les fonctionnaires qui 
effectuent des etages dans les écoies nationales d'apprertis- 
sage. 

Ces fonctionnaires sont a'ors externes, ce qui leur impose 
des sacrifices pécuniaires assez importants. Il conviendrait de 
leur allouer des compensations, puisque ces stages sont obliga- 
toires. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je réponds 
tout d’abord à M. Raingeard qui a manifesté quelque inquié- 
tude relativement aux primes allouées aux élèves stagiaires. 

Il est exact que fut étudiée la création de deux groupes de sta- 
giaires, les uns recevant une prime plus forte que les autres. 
Ceux-ci, de ce fait, auraient été lésés. Mais ce projet a été 
complètement abandonné et les ‘élèves - stagiaires reçoivent 
ainsi la mème prime. 

C’est donc une information inexacte qui avait été donnée à 
ce sujet à notre collègue. 


M. Michel Raïingeard. J'en prends note. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Voiel 
maintenant l'explication relative au traitement désavantageux 
qui serait fait par la direction de l’enseignement technique à 
certains directeurs. 


Des directeurs d'établissements fréquentés par des élèves 


soumis à l’enseignement du premier degré sont rétribués sur 
les fonds de l'enseignement primaire alors qu'ils ont parfois 
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sous leur autorité nn cours complémentaire. Or l’enseignement 
primaire fait une distinction entre les directeurs et attribue aux 
uns l'indice 300, aux autres l'indice 410, tandis que l’enseigne- 
ment technique ne connaît pas ces différences et rétribue tous 
les directeurs sur la même base, 

M. Michel Raingeard. Et ceux qui relèvent des deux direc- 
tions ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, Il n'y en 
a pas. Ces directeurs relèvent, soit de l'enseignement primaire, 
soit de l’enseignement technique. 

M. Michel Raingeard. Comment expliquez-vous, alors, la dif- 
férence constatée 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. La dif- 
férence, je viens de vous l'indiquer, provient de ce que, cer- 
tains élèves étant confiés à l’enseignement primaire, les direc- 
teurs des établisseents correspondants ne bénéficient que de 
l'indice de classification de l’enseignement primaire, tandis que 
l'enseignement technique n'applique qu'un seul indice. 

M. Prelot a posé une question qui traduit évidemment une 
préoccupation très légilime, concernant les assistantes médico- 
sociales et les infirmiäres. 

Nous utilisons les unes et les autres en attendant qu'un sta- 
tut commun, actuellement en préparation, soit accepté. 

M. Marcel Prélot. Par qui ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Les assis- 
tantes médico-sociales ont été supprimées il y a quelques 
années. Leurs postes oni été rétablis ensuite, mais en nombre 
réduit. Supprimtes en totaiité, ces fonctions sont done réta- 
blies progressivement, Voilà l'explication. 

J'ajoute que sont prévus dans ce budget 350 postes . d’assis- 
tantes médivo-sociales ou infirmières. Je ne prétends pas que 
nous pourrons ainsi pourvoir tous les centres. Un certaiñ 
nombre d'infirmières desserviront deux ou trois centres. Il reste 
que ce budget peut apparaître comme comportant une amého- 
ration par rapport au précédent, 

M. Doutavant à déposé un amendement qui a trait aux sur- 
veillants des écoles nationaies d'ingénieurs des arts et métiers. 
Ces surveillants, au nombre de 42, sont d'anciens militaires re- 
traités, qui sont évidemment rétribués selon un indice assez 
faibe; nais is jouissent d'une retraite qui fait que la criti- 
que apportée par M. Boutavant est sas objet, 

No're collègue a demandé une revalorisation de la fonction. 
Je l'informe qu'un texte est actucilement à l'étude au secré- 
tariat d'Etat à ‘a fonction publique, car la question ne dépend 
pas essentiellement des services de l'enseignement technique. 

J'en viens à l'amendement qui concerne l’école nationale 
d'apprentissage de S'rasbourg. 

fl est exact que cette école ne recoit plus de stagiaires depuis 
deux an-; mais le centre annexé continue à fonctionner däns 
de bonnes conditions, Les locaux sont mis ainsi à la disposi- 
tion d'un plus grand nombre d'élèves que par le passé. Ils 
reçoivent cocore des jeunes filles de l'école nationale profes- 
sionnelle récemment créée et non encore installée. Par 
conséquent tous les locaux sont utilisés à plein. 

La réouverture de l'éco'e artisanale d'apprentissage n'est pas 
envisagée par le n’est pas considérée comme nécessaire. 
Si, dans l'avenir, 


‘e qu 
ir, cette réouverture se révéiait indispensable, 
elle pourrait être décidée très rapidement et nous ne manque- 
rions pas de prendre cette décision. 

Je réponds maintenant aux demandes concernant la titu- 
Jarisation de fonctionnaires de l'enseignement technique et 
qu'un cerlaio nombre d'orateurs ont formu:ées. 

Je n'userai pas de l’argument financier. Effectivement, Ja 
titu'arisation de ces personnels n'aurait pas une très grande 
incidence budgé'aire, sauf en matière de retraite. 

Dans le budget de 1951 a été décidée, vous le savez, la titu- 
Jarisation d'un premier contingent de 10 p. 100, de ces fonc- 
tionnaires. Le budget de 1952 prévoit un nouveau contingent, 
égal au précédent et qui semble insuffisant à nos collègues. 


Ce fractionnement peut comporter ceriains inconvénients, je 


l'admets, car, dans un même centre, des professeurs pourront 
être tiltularisés alors que d’autres ne le seront pas encore, sans 
perdre toutefois l'espoir de l'être. 

J'attire votre attention sur le fait que la titularisation en 
cause intéresse 7.000 chefs d'ateiier et professeurs techniques 
adjoints. C'est donc une vaste opération qui exige certaines pré- 
cautions. 

On m'a reproché tout à l'heure de ne pas avoir l'intention 
de tilulariser automatiquement tous ces agents. C’est exact, 
car l'intérèt mème de la fonction exige cette sélection. 

Eu effet, des professeurs peuvent par exemple avoir perdu 
la pratique de léur métier ou ne pas être en mesure de s'adap- 
ter aux rythmes actuels de l'industrie. Une discrimination 
s'impose donc, je m'en excuse vis-à-vis de M. Gabriel Paul 

Gertains centres d'apprentissage forment d'excellents ou- 
vriers, chacun le reconnait, mais peut-être ne met-on pas tou- 


jours suffisamment l'accent sur la nécessité qui s'impose au- 
jourd'hui de former des jeunes gens en vue de certaines pro- 
ses à des cadences assurant un prix de revient conve- 
nab'e. 

Nous ne rendrions pas service à ces jeunes gens si nous 
ne les instruisions pas de telle façon que, placés âans un 
ateiier, dans une usine, ils soient capab'es de produire dans les 
meilleures conditions. 

Avant de procéder aux titularisations dont on a évoqué la 
nécessité, je crois indispensab'e que les professeurs techniques 
adjoints prennent contact avec l’industrie. H conviendra alors 
de les observer pendant quelques jours, au cours d’un stage 
qui pourra être très bref, dans les ateliers modernes, en pré- 
sence de machines modernes, afin d’avoir la certitude qu'ils 
seront véritablement quaiifiés pour former les jeunes gens qui 
leur seront confiés. 

Tout cela implique nécessairement des dé'ais, d'autant qu'est 
inévitablement requis l'avis de l'inspecteur de l’enseignement 
technique, de l'inspecteur d'académie et du recteur, 

M. Gabriel Paul trouvait extraordinaire que les titularisations 
au titre de l’année 1951 ne soient pas encore parues. C’est qu'il 
a fallu accompiir toutes ces formalités. Aussi sommes-nous 
aujourd'hui, après huit mois, seulement en mesure d'accorder 
la titularisation aux bénéficiaires de la loi de finances de 1951. 

J'ai voulu démontrer qu'il failait admettre un certain délai. 
C’est pourquoi nous ne pouvons pas titulariser à une cadence 
plus accélérée; nous n'en aurions vérilab'ement pas les. moyens 
dans je temps. 

Par contre, je suis disposé À envisager l'accélération de la 
cadence des titularisations l'année prochaine, car le dispositif 
sera en place. Je suis persuadé, sans, bien entendu, pouvoir 
prendre d'engagement eur un chiffre formel, que nous arri- 
verons à obtenir un meilleur résuitat et que nous atteindrons 
peut-être 25 ou 30 p. 100 de titularisations, ce qui vous don- 
nera satis'action ainsi qu’à tous les collègues qui ont manifesté 
leur inquiétude à ce sujet. L 

M. Gabriel Paul m'a reproché d'avoir signé une circulaire. 
Je ne l'ai pas signée, Je crois qu'il s’agit d’une erreur de sa 
art. 

ù TE on à envoyé aux Etats-Unis d'Amérique, pour y étu- 
dier les questians de productivité, un certain nombre de jeunes 
gens. Cela n'a rien, je crois, de particulièrement choquant. Il 
est fort intéressant, pour des hommes qui devront jouer dans 
notre économie, dans notre industrie, un rôle important, d’étu- 
dier les méthodes d’un pays étranger, sans parti pris, très 
objectivement, Les visites apprennent toujours quelque chose. 

M. larcel Rosenblatt, Les voyages forment la jeunesse! 

M. Charles Viatte. Nous voudrions voir ces jeunes gens aller 
en Russie de temps en temps! 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. En effet. 
Les visites d'usines américaines n'ont pas été décevantes et 
nous ne saurions regretter d'avoir envoyé des jeunes gens 
outre-Atlantique. 

En ce qui concerne l'accusation que l’on a formulée concer- 
rant les cadences qui transforment les hommes en robots, js 
h'ai pas l'impression, à cet égard, de porter une très lourde 
responsabilité: les cadences sont voulues par la vie moderne. 
Ce n’est pas l’enseignement technique qui en est la cause, mais 
l'enseignement technique doit se préoccuper de familiariser les 
jeunes gens avec les cadences exigées aujourd’hui par l'indus- 
trie. 

M. Mazier a regretté qu’un certain nombre d’enfants ne puis- 
sent pas être admis dans lés centres d'apprentissage et il à 
manifesté le désir qu’un effort soit fait à cet égard. 

Je ne peux que me solidariser avec lui. 

J'ai signalé l'effort que représente le présent budget. Sans 
que nous puissions évidemment faire face à tous les besoins, 
je crois que nous ne laisserons pas les enfants à la porte des 
écoles auxquelles ils se destinent. Jusqu'à présent, je n'ai pas 
entendu dire que l’on en ait refusé. 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vous 
en prie, 

M. Antoine Mazier. Je désire évoquer un problème qui n'a été 
soulevé par aucun de nos collègues, celui de la répartition 
des centres d'apprentissage. 

Il se trouve — et cela s'explique — que la densité des cen- 
tres d'apprentissage est plus forte dans les régions urbaines 
et industrielles. Mais il se trouve aussi que c’est précisément 
dans ces régions que les jeunes gens ont la possibilité d'ap- 
prendre un métier sans passer par un centre d'apprentissage. 
Les établissements industriels qui s’y trouvent, peuvent, en 
effet, former de la main-d'œuvre. 

En revanche, c'est dans les régions rurales, qui sont en 
général de forte démographie, que la densité de ces centres 
est le plus faible. Je citerai à titre d'exemple la région 
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l'Ouest, que je connais bien ; elle envoie dans le reste du pays 
un important contingent annuel de main-d'œuvre non quali- 
fiée, manœuvres qui viennent travailler dans les usines 
de la région parisienne, notamment, et dans les grandes régions 
agricoles du nord et du centre de la France. | 

H y aurait grand intérêt, peur répondre aux besoins en main- 
d'œuvre qualifiée, à déve Opper les centres d’apprentissage 
dans les régions rurales, où l’enfant n’a ni la possibilité de 
rester à la terre en raison de l’évolution du monde rural, ni 
celle d'apprendre un métier sur place s'il ne peut pas entrer 
dans un centre d'apprentissage. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de songer 


à ce problème et de vous montrer accueillant aux suggestions - 


qui vous seront présentées en vue de créer des centres d'ap- 
prèntissage dans ces régors qui pourraient (evenir un réser- 
voir de main-d'œuvre qualifiée. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Croyez 


bien, monsieur Mazier, que j'accueillerai toutes les suggestions 


qui me seront présentées. 

Votre observation est parfaitement pertinente et je com- 
prends votre souci. 

Toutefois, la création de centres d'apprentissage dans les 
régions rurales ne donnerait-elle pas l’occasion à un nombre 

lus élevé de jeunes ruraux de se diriger vers les professions 
ndustrielles ? 

C'est là un problème qu'il faut examiner avec précaution 
car, si je suis bien renseigné, la main-d'œuvre agricole n’est 

s trop nombreuse et notre intention n’est évidemment pas 

‘alimenter les usines au détriment de l'agriculture. 

Si nos centres d'apprentissage sont généralement dans des 
régions industrielles, c’est fort explicable. 

eus nous tenons, le plus étroitement possible, en relations 
avec les demandeurs, et il est tout naturel que, dans les régions 
qui comportent des installations industrielles importantes, nous 
nous appliquions à former sur place les jeunes gens qui trou- 
vent toujours une situation dans les usines du voisinage. 

Il ne m’'apparaîtrait pas souhaitable — mais je n’en fais pas 
une loi générale— de mener une politique qui consisterait à 
installer des centres d'apprentissage dans les régions rurales 
sans être absolument certains que les jeunes gens, une fois 
formés, pourront trouver un emp'oi dans une industrie. Celle- 
ci, de plus, n'étant pas locale, pourrait leur réserver des sur- 
prises fâcheuses, 

En conclusion, je suis tout à fait d'accord avec vous pour 
examiner des cas d’espèce, mais je ne pense pas qu’on puisse 
établir sur ce point une loi de portée générale. 

M. le rapporteur a manifesté son inquiétude concernant 
l'horaire des professeurs techniques adjoints. Cet horaire a 
été fixé à quarante heures par semaine. Nous avons précisé, 
d’ailleurs, qu'il comportait deux parties : premièrement, la 
direction des élèves; deuxièmement, la préparation des tra- 
vaux. 

Nous nous eflorçons de préciser ces règles; mais el'es ne 
sont pas toujours faciles à établir, car il faut tenir compte, 
dans leftort u maître, du nombre des élèves qui lui sont con- 
fiés et de la spécialité enseignée. Dès à présent, les intéressés 
ne sont plus astreints à un service comportant la présence cons- 
tante des élèves. 

Je pense avoir répondu à toutes les questions qui m'ont été 

sées. 

Fr vous demande, mesdames, messieurs, si vous considérez 
que j'y ai répondu de façon satisfaisante, de bien vouloir 
retirer vos amendements, de façon à accélérer le vote du 
budget, vote qui est urgent. 


M. le président. M. Quinson maintient-il son amendement ? 
A droite. Il est retiré. 


M. le président, Monsieur Raingeard, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Michel Raingeard. Non, monsieur le président. 


M. le président. Les amendements de M. Quinson et de 
M. Raingeard sont retirés. 

M. Soustelle maintient-il son amendement ? 

La parole est à M. Prélot, 


M. Marcel Prélot. Nous prenons acte des déclarations de M. le 
secrélaire d'Etat et de sa volonté d'accélérer les titularisations. 
Il n’a | “a voulu prendre d'engagement précis, mais il nous 
: Pr un chiffre qui dépasse assez largement les 10 p. 100 
vus. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je crois 
qu'il n’aurait pas été très honnête de prendre un engagement 
sur un pourcentage que je ne pouvais chiffrer d’une manière 
très précise aujourd’hui. 

Je vous ai indiqué les raisons pour lesquelles nous ne pou- 
vions pas assurer cette cadence pour l’année présente. Mais 


de vous confirme irès volontiers que, dès que le dispositif dont 


j'ai parlé sera en place, je croïs qu'il sera souhaitable — car 
je crois, comme vous, que l'incidence budgétaire sera faible — 
de titulariser ces fonctionnaires dans le plus bref délai. 

M. Marcel Prélot. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je rétfre l'amendement de M. Soustelle. 

M. le président. L'’amendement de M. Soustelle est retiré. 
Monsieur Prélot, maintenez-vous votre propre amendement? 
n° 53 ? 

M. Marcel Prélot. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. Mademoiselle Dienesch, maintenez - vous 
votre amendement ? 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Non, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Boutavant, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Rémy Boutavant, Je le retire. 

M. le président. les amendements de M. Prélot, de Mile 
Dienesch et de M. Boutavant sont retirés. 

Monsieur Gabriel Paul, maintenez-vous votre premier amen- 
dement ? 

M. Gabriel Paul, Je maintiens mon amendement, M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique n'ayant pas pris d'enga- 
gement précis et nous ayant indiqué, d'autre part, qu'il n'en- 
tendJait pas fonctionnariser tout le personnel. 

Sur cet amendement, nous demandons Je scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Vous 
voulez dévaloriser cetle fonction ? 
> M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
aul. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) | 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MAL. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


Pour l’adoption........... 207 


L'Assemblée nationale n'a pas + 
Je mets aux voix le second amendement de M. Gabriel Paul, 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


— le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Rosen- 
att. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement de M. Mazier est-il maintenu ? 

M. Antoine Mazier. Non, monsieur le president, 

M. le président. L’amendement de M. Mazier est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1226 au chiffre de 12 milliards 
S80.603.600 francs. 

(Le chapitre 1220, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 1230. — Etablissements publics d'enseignement 
technique. — Indemnités et allocations diverses, 693 millions de 
francs, » — (dopté.) 

M. le président. « Chap. 1240, — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Personnel pédagogique et technique. — 
Rémunérations principales, francs, » 

M. Schmittiein a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, la dotation du chapitre 1240, 

La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittlein. L'objet de l'amendement que jai 
l'honneur de défendre ici est d'exprimer l'étonnement du 
groupe parlementaire du rassemblement du peuple français 
devant le manque de clarté de la politique suivie par le Gouver- 
nement en matière de jeunesse et son peu d’empressement à 
élaborer une structure jur.dique qui est cependant déjà prévue 
par des textes et réclamée par les intéressés. 

Mes amis du groupe parlementaire du rassemblement du 
peuple français et moi-même regrettons de voir le manque de 
coofdination qui existe entre les divers départements minis- 
tériels qui ont à s'occuper des questions de Jeunes, et i!s sont 
nombreux : l'éducation nationale, la justice, le travail, la santé 
et même la dé’ense naticnale. Les problemes de jeunes semblent 
être ramenés à l'échelle assez réduite pour qu'ils puissent être 
traités par un seul organisme administratif de l'éducation 
nationale. 

Or, il n’y a pas, il ne: doit pas y avoir de service publie 
de la jeunesse et personne d'enire nous ne songe, je pense, à 
former une jeunesse d'Etat, Que ce soit done pour l'établisse- 
ment du plan d'équipement qui nous manque, pour l'élabo- 
ration des textes légis:atifs nécessaires, où pour la distribution 
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des subventions destinées au fonctionnement des groupements, 
il nous apparait que l'organisme administratif en question ne 
devrait pas se voir confler un pouvoir quasi souverain et dont, 
avec les meilleures intentions du monde, il est amené à user 
selon un certain dirigisme. 

Nous ne comprenons pas pourquoi le conseil permanent de 
la jeunesse, qui grouperait les représentants qualifiés de tous 
les groupements naturels ou éducatifs respectueux des idéaux 
nationaux, et qui est prévu par une ordonnance datant a 
de 1944, n'a pas encore été constitué, IL serait cependant Je 

lus à même de conseiller et d'aider les organismes ministériels 

ans l'établissement du plan d'équipement national qui nous 
fait défaut, et aussi dans les études préparatoires aux propo- 
sitions budgétaires. 

Nous ne comprenons pas non plus {es raisons pour lesquelles 
n’a pas encore été créé l'organisme interministériel de coordi- 
nation qui devrait constituer, en face du conseil permanent de 
la jeunesse, l'élément officiel dont nous avons besoin pour 
régler les prob:èmes qui débordent le cadre de l’éducation na- 
tionale et qui a été prévu par un décret vieux de cing ans. 

Tant que ces deux piliers ne seront pas en place, il ne pourra 

avoir aucune construction d'ensemble dans ce domaine si 
notons pour l'avenir de la nation, et la structure en restera 
anarchique et arbitraire. 

C'est pourquoi mes amis et moi-même désirerions obtenir 
de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, l'assurance que la poli- 
tique de jeunesse du ministère de l'éducation nationale sera 
mise en accord avec les besoins urgents de la jeunesse de 
France et les textes légaux déjà pris depuis plusieurs années, 
mais qui sont restés jusqu'ici lettre morte. 

M. le président. M. Vals a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1240. 

La parole est à M. Vals. 

M. Francis Vals. Mesdames, messieurs, le rapporteur du budget 
de la jeunesse et des sports, notre collègue M. Marcel David, 
laisse à chacun de ses collègues le soin de commenter les 
besoins de l’enseignement en ce qui concerne l’éducation phy- 
sique, dont nul, dans cette Assemblée, ne contestera les bien- 
faits, du moins je l'espère. 

A cette occasion, M. David rappelle que 210 stes seront 
créés après le vote du budget de 1952. J'indique à l’Assemblée 
que sur cas 210 postes, 140 seulement seront des postes d’en- 
seignement, les 70 postes de maîtres d'éducation physique 
étant réservés aux besoins de l’enseignement post et Déri- 
scolaire. 

Vous ne serez certainement pas surpris, monsieur le mi- 
nistre, que le groupe socialiste s'étonne de la modicité de 
ces créations, ce, d'autant plus que l’engouement de nos jeunes 
gens pour l'éducation physique et le sport va toujours crois- 
sant, sans que, pour cela, ils négligent les disciplines intellec- 
tuelles, bien au contraire. 

Or, l'accroissement des effectifs scolaires depuis la libération 
n'a pas été suivi par une augmentation correspondante du 
nombre des professeurs. 

Le nombre des jeunes gens confiés à la direction générale 
de la jeunesse et des sports dans l’enseignement technique 
et l’enseignement secondaire est d'environ 900.000 élèves. Pour 
satisfaire aux exigences des programmes et des horaires impo- 
sés, le nombre maximum d'élèves dont peut s'occuper utile- 
ment un professeur d'éducation physique se situe aux environs 
de 130, ce qui nécessite environ 7.000 postes d’éducateurs. 

A ce chiffre doivent s'ajouter les 700 postes nécessaires dans 
la France d'outre-mer, les écoles normales primaires et supé- 
rieures, les centres regionaux d'éducation physique et sportive, 
l'office du sport scolaire et universitaire, les centres de réédu- 
cation physique, dont les magn'fiques résultats, obtenus avec 
des moyens parfois précaires, justiflent l’extension. 

C'est donc un ensemble de 7.700 postes qui serait indispen- 
sable, en supposant, ce qui est peu probable, d’ailleurs, une 
stabilisation des effectifs scolaires. 

Or, la direction générale ne dispose que de 2.272 postes de 
professeurs et 1.816 postes de maîtres, soit un effectif total 
de 4.118 postes, au lieu des 7.700 postes nécessaires, 

Il serait donc indispensable de créer environ 3.500 postes 
nouveaux .pour faire face aux besoins. A la cadence qui nous 
est proposée pour 1952, il faudra attendre plusieurs lustres 
avant que l'éducation puisse, malgré les louables 
efforts de la direction générale de la jeunesse et des sports, 
être donnée convenab:emeni. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, nous esti- 
mons insuffisantes les créations qui nous sont proposées. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, Je vou- 
dräis répondre tout d'abord à M. Schmittlein, qui a souhaité 


que les œuvres d'éducation physique de la jeunesse soient un 
peu moins dispersées qu’elles le sont à l’heure actuelle. 

Je suis très loin de m'’opposer à cette concentration, mais 
je ne puis actuellement disposer que des attributions qui me 
sont confiées. 

Vous avez, monsieur Schmittlein, regretté que le conseil qui 
avait été instauré par une décision du gouvernefment provisoire 
d’Alger ne soit pas en place. Je puis vous dire que le conseil 
permanent de l'éducation populaire et des sports tient lieu 
et place de ce conseil que vous souhaitiez tout à l'heure. H en 
joue le rôle. 

M. Vals a regrètté — et c’est là encore une observation qui 
rejoint celles qui ont été présentées tout au long de ce débat 
— que les créations de pee figurant à ce budget ne soient 
pas suffisantes, ne soient pas en rapport avec les tâches aux- 
quelles les différents enseignements ont à faire face. 

Incontestablement, je préférerais avoir à ma disposition, en 
matière de sport, un nombre de postes plus important, Néan- 
moins, je dois vous signaler que dans ce domaine également, 
il a été un effort n’est pas négligeable. 

Vous avez parié de l’engouement toujours croissant de ls 
jeunesse pour l'éducation physique et les sports. Cet engoue+ 
ment, dont je me félicite, est tel que nous sommes un peu 
dépassés par les événements et que nous ne pouvons prétendré 
rattraper en une seule année le handicap que nous subissons 
dans cet ordre d'idées. 

Toutefois, vous savez sans doute que nous poursuivons en 
ce moment la réalisation d’un M ue qui, en quinze ans, doit 
amener le complément des 7.700 postes que vous souhaitiez. 
Cette réalisation s'effectue à peu près à la cadence prévue. 

Je pense que ces explications vous donneront satisfaction ef 
voudrez bien retirer l’amendement que vous avez 

posé. | 

M le président. Monsieur Schmittlein, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Raymond Schmittiein. Oui, monsieur le président. 

Je dois considérer que la réponse de M. le secrétaire d’Etat est 
une fin de non-recevoir. Je vous fais remarquer que mon amens 
dement se référait à deux textes légaux, instituant, le premier, 
un conseil permanent de la jeunesse; l’autre, un comité inter- 
ministériel de coordination. 

En <e qui concerne le comité interministériel, M. Le secrétaire 
d'Etat n’a pas répondu. Pour le conseil permanent de la jeu- 
nesse, il me té A de me contenter du conseil permanent dé 
l'éducation physique et des sports. Ce n’est pas la même chose, 
Les mouvements de jeunesse ne s’estiment pas satisfaits de 
cette solution. 

Si la déclaration de M. :e secrétaire d'Etat doit être considérée 
comme une fin de non recevoir et comme l’annonce d'une ee» 
taine politique, je suis obligé de demander le scrutin sur mon 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitt 
lein. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voies sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des votants....... 

Pour l’adoption........... 293 


L'’Assemb:ée nationale a adopté. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Vals? 

M. Francis Vals. Je remercie M. le secrétaire d'Etat des V4 
cations qui m'ont été fournies. Je comprends très bien les d f- 
cultés qui sont les siennes pour obtenir des services des flnan- 
ces des créations de postes. $ 

J'espère que l'effort qui a été fait en 1951 ira croissant ef je 
retire mon amendement. 

M. le président, Je vous remercie. 


L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 1240, au chiffre de 2.404.237.000 


résultant de l'adoption de l’amendement de M. Schmiti- 
ein. 
(Le chapitre 1210, mis aux voix œvec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 1250. — Direction nn de la jeunesse et F—, 
sports. — Indemnités et allocations diverses, 156.345. 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1260, — Direction générale de la.jeu- 
nesse el des sports. — Etablissements d'enseignement, — Rému- 
nérations principales, 144.720.000 francs. à 
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M. Gabriel Paul a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabripi-Paul. Mon amendement est assorti d’un exposé 
des motifs que je vous prierai de lire, monsieur le président. 


M. le président. Cet exposé des motifs est ainsi coneu : 

« Le personnel des centres régionaux d'éducation physique 
et des Sports est constitué de membres du corps enseignant. 
Le rôle des maîtres de ces centres est très dur et important. 
Ls forment les jeunes en matière d'éducation physique. Les 
aide-moniteurs sortent de ces centres. Les stages ont lieu 
durant toute l’année, et pour assurer la formalion d’un nombre 
toujours plus grand de jeunes, les maîtres réalisent pendant 
les périodes de vacances un effort supplémentaire qui porte en 
fait sur une réduction des vacances auxquelles jils peuvent 
prétendre en tant que personnel du corps enseignant. 

« Aussi serait-il normal de tenir compte dn travail supplé- 
mentaire qu'ils accomp.issent, notamment en leur allouant une 
indemnité. 

« C’est à cet effet que nous vous demandons de voter notre 
amendement. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement de M. Gabriel Paul. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre 
de 144.720.000 franes. 


(Le chapilre 1260, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président. « Chap. 1270. — Inspection des arts et des 
fettres. — Rémunérations principales, 13.106.000 francs. » 

M. Jean-Paul Paleswski à présenté un amendement tendant 
A pr de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

M. Michel Raingeard. L'amendement est retiré. 


hs président. L’amendement de M. Jean-Paul Palewski est 
retiré. 

Je mets aux vaix Je chapitre 1270, au chiffre de 13.106.000 
francs. 

(Le chapitre 1270, mis aux voir, est adopté.) 


«Chap. 1280. — Académie de France à Rome. — Rémunéra- 
tions principales, 10.353.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1290. — Académie de France à Rome. — Indemnités 
et allocations diverses, 1.910.000 francs. » — Lara) 

« Chap. 1300. — Ecole nationale supérieure des beauxrts et 
école nationale supérieure des arts décoratifs. — Rémunéra- 
tions principales, 75.180.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1310. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts et 
école nationale supérieure: des arts décoratifs. — Indemnités 
et allocations diverses, 3.882.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1320. — Ecoles nationales d'art des départements. — 
Rémunérations principales, 43.615.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1330. — Ecoles nationales d’art des départements. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.302.000 francs. » — 
{Adopté.) - 

« Chap. 1340. — Mobilier national, manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, et manufacture nationale de 
deu). Rémunérations principales, 133.276.000 francs. » — 
pie. 


M. le président. « Cha je 1350. — Mobilier nationa!, manufac- 


fures nationales des Gobelins et de Beauvais, et manufacture 


pationale de Sèvres. — Salaires et accessoires de salaires des 
ec ouvriers rémunérés sur la base du commerce et de 
14.528.000 francs. » 
. Thibault a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.00v francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Thibault. 


M. Edouard Thibault. Mes chers collègues, la manufacture 
pre de Sèvres fait partie du patrimoine artistique de notre 

Elle est animée d'un esprit créateur qui com ’ i 

Vous avez bien voulu indiquer, monsieur le ministre, à Ja 
commission de l'éducation nationale, que le sort de cette 
manufacture ne vous était point indifférent et que vous étiez 
présentement préoccupé de la réorganiser sur des bases plus 
rationnelles, car produire des œuvres- d'art est une chose, faire 
connaître et apprécier ces œuvres à des amateurs toujours plus 
nombreux en est une autre. 

A cet égard, je dirai qu’il est regrettable que l’on ait atten- 
du jusqu'à ce jour pour doter la manufacture d’un service 
commercial. Je sais bien qu’on me répondra que, même à l’épo- 


que la plus florissante, elle n’a jamais connu le succès finan- 


Quand, vers 1750, le roi de France transféra la fabrique des 
frères Dubois, à Sèvres, dans l'édifice qui devait devenir plus 
tard l’écoie uormale supér:eure de jeunes files, Mme de Pom- 
padour la prit sous sa protection, Ce fut la grande époque. Or, 
en dépit des flalteuses pectections dont la manufacture pouvait 


- s’enorgueillir, les affaires n'étaient guère florissantes, si Lien 


qu'en 1759 le trésor roval la racheta et, depuis lors, ele devait 
connaitre des fortunes diverses. 

A présent, Sèvres dépend de la direction des arts et lettres. 
Constatons, en évitant tout commentaire, qu'en onze ans, elle 
a changé sept fois de directeur. Et si, sous Louis XV, Sèvres 
avait une protectrice qui a laissé le souvenir d'une femme de 
goût, aujourd'hui il n'y a plus de Pompadour, (Sourires.) 

Voilà pourquoi il n'est pas indifférent d'accorder quelques 
instants à celte manufacture et de se pencher eur son orga- 
nisation. 

Comme chacun sait. seu'es les pièces de premier choix sont 
destinées à la clientèle payante, le second choix étant utilise 

our les cadeaux de l'Elvsée et les témoignages d'intérêt officiel 

des associations ou des collectivités, 

ll ne peut être question de rentabilité pour nne semblable 
entreprise, mais il convient, je pense, d'élargir au maximum la 
clientèle d'amateurs d'art susceptibles de s'intéresser aux 
beiles pièces de Sèvres. 

Ainsi, pourrait être envisagée nne exposition permanente les 

lus belles pièces dans les grands musées parisiens, Sans pré- 
judice de participations originales à des manifestations 4 art, 
Pe mème, chaque année, l'Etat pourrait organiser une exn Si 
tion dans une galerie nationale. à l'Orangerie par exemple 

I y a là. monsieur le ministre. tout un champ d'action ani 
vous est ouvert. Je serais. pour ma part, heureux d'apprendre 
de votre bovche l'ensemble des mesures que vous comptez 

rendre pour redonner plus d'éclat à la manufaclure de Sèvres, 
inconnue du grand publie et méconnue de trop nombreux 
amateurs. 

Les artistes véritables qui maintiennent là une helie tradi- 
tion vous sauront gré d'assurer une plus large diffusion de 
leur produetion. ne perdront pas pour autant le goût de 
perfection et la conscience du rôle élevé qu'ils remplissent, 
dans la joie de créer, pour le ravonnement de l'art français. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 


M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mesdames; 
messieurs, je voudrais en quelques mots rassurer M. Thibaut 
sur le sort réservé à la manufacinre de Sèvres qui a, d’ailleurs, 
été une de mes préoccupations principales dès que je suis arrivé 
au secrélariat d'Etat aux beaux-arts. 

J'ai eu du reste, au surplus, l'occasion de m’en expliquer. il 
y È quelques jours, devant la commission de l'éducation natio- 
nale. 

Je me permeltrai d’abord de faire remarquer à M. Thibaut 
que l’on n’a pas pu procéder plus tôt à une réorganisation du 
service commercial parce que celui-ci avait été donné à nn con- 
cessionnaire et il a bien fallu attendre la fin du contrat, c'est- 
à-dire la mort du concessionnaire. 

Depuis quelques mois, mon prédécesseur s'était d'ailleurs 
préoccupé, comme moi-même, du sort de la manufacture de 
Sèvres que nous n'abandonnerons en aucun Cas, en raison de 
son passé prestigieux. 

C'est ainsi que nous avons été amenés à désigner une com- 
mission qui procède actuellement à une élude très sérieuse ea 
vue de la réorganisation des services de production et des ser- 
vires commerciaux. 

Nous avons l'intention, dès que les conclusions de cetle com- 
mission nous serons parvenues, c'est-à-dire dans quelques 
semaines au plus tard, de procéder à une refonte complète du 
système de production, notaminent par le renouvellement d'un 
matériel désuet et, aussi, par la création d'un service commer- 
cial moderne disposant de déposilaires pour la France et pour 
l'étranger. 

EH ne convient pas de dire que le deuxième cho:x de: produits 
de la manufacture est réservé au Président de la République. 
Nous disposons dans le budget d'un crédit de 1.200.000 francs 
pour les achats à la manufacture de Sèvres destinés au chef de 
l'Etat et ce sont des objets de premier choix qui Jui sont livrés, 

Mais, dans cette organ:sation que nous entendons réaliser, 
nous voulons développer la production pour la clientèle de luxe, 
Au surplus, si le Pariement nous approuve, la production sera 
réservée aux besoins de l'Etat. 

Par conséquent, monsieur Thibault, vous pouvez être tout à 
fait rassuré, 

Je souhaite d’ailleurs que, dans un avenir prochain, la com- 
mission de l'éducation nationale me fasse le plaisir de venir 
visiter la manufacture de Sèvres. Elle pourrait ainsi constater 
qu'il y a À des artistes incomparables el que cette manufacture, 


+. 
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qui à connu un passé glorieux, connaîtra aussi certainement un 
avenir florissant, (Applaudissements au centre, à droite et à 
l'ertrème droite.) 

M. le président. Sans doute retirez-vous votre amendement, 
monsieur Thibault ? 

M. Edouard Thibault. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1350, au chiffre de 14 millions 
528.40 francs. 

(Le chapitre 1350, mis aux voir œvec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 1360, — Mobilier national, manufaetures nationales 
des Gobe;ins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres. 
— Indemnités et allocations diverses, 35.578.000 francs. » — 
(Adoypté.) 

« Chap. 1370, — Musées de France. — Rémunérations prinei- 
pales, 217.143.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1380, — Musées de France. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.813.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1390. — Conservatoire national de 
musique el conservatoire national d'art dramatique, — Rému- 
nérations principales, 10.034.000 francs. » 

La paro'e est à M. Deixoune. 

M. Maurice Deixonne. Le 19 juillet dernier — car c’est dans 
la seconde moitié de l’année que nous avons voté le précé- 
dent budget! — je plaidais devant cette Assemblée la cause 
des jeunes gens qui se destinent à une carrière musicale et 
pour lesquels il n'est prévu jusqu'à ce jour aucun enseigne- 
ment de culture générale. 

Or, sur 1.100 à 1.200 élèves qui suivent les cours du conser- 
valoire, un dixième seulement sont appelés à obtenir des pre- 
miers prix. 

Je continue À penser que nous avons le devoir de nous inté- 
resser à ce que deviendront pius tard da majorité de ces jeunes 
gens, afin qu'en cas d'échec ils puissent tout de même se créer 
une existence normale. 

Aussi bien convient-il, même pour les lauréats, de les doter 
d'une culture générale qui leur permette d'acquérir pleine 
conscience de leur art et de sa portée, 

Or, monsieur le ministre, vous avez connaissance d’un pro- 
jet qui a recu l'agrément de M. Delvincourt, directeur du con- 
servatoire, Votre prédécesseur y avait attaché un tel intérêt 
qu'il avait au ministère des finances une somme de 
5.800.000 franes pour l'organisation de ces cours de culture 
générale, J'ignoré par quel concours de circonstances ce très 
modeste crédit rm pu être obtenu, mais je vous demande en 
grâce de reprendre ce projet et d'en poursuivre la réalisation 
jusqu'à son terme. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux arts. Je reconnais que des 
cours d'instruction générale sont tout à fait nécessaires. 

En effet, monsieur Deixonne, un crédit a été demandé à 
cet effet au titre de l'exercice 1951, mais il n’a pas été accordé. 

Il serait indispensable que ces cours soient organisés, et nous 
avions, à cel el t, demandé cette année au ministre du budget 
un crédit de 200.000 francs, je crois. Mais l’austérité des temps 
est telle que nous n'avons pu l'obtenir et je le regrette comme 
vous, monsieur PDeixonne, 

M. Maurice Deixonne. J'espère que vos efforts seront conti- 
nués et couronnés de succès, monsieur le ministre. 

M. le président. Monsieur Deixonne, l'organisation des discus- 
sions budsétaires ne vous permet de prendre la parole que 
pour soutenir des amendements. 

Je me suis done montré libéral en vous donnant la parole 
sur le chapitre 19390. 

M. Maurice Deixonne. Je me soumets donc à la règle, mon- 
sieur le président, et je dépose immédiatement un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1290. 

M. le président. Je le regrette. : 

M. Deixonne dépose un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1390. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Deixonne. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 13%, au nouveau chiffre de 102.933.000 francs. 

(Le chapitre 1390, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1400, — Conservatoire national de musique et conser- 
vatoire national d'art dramatique. — Indemnités et allocations 
diverses, 15.130.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « >. 1410, — Bibliothèques de France. — 
Rémunérations principales, 414.873.000 francs. » ; 

Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs. à titre indicatif, le crédit de ce chapitæ. 


Cet amendement est acompagné de Lexposé des motifs sui- 
vants : 

« Abattement indicatif tendant: 

« 1° A obtenir du Gouvernement qu’il donne enfin leur sta- 
tut aux gardiens magasiniers des bibliothèques de France ; 

« 2e Que les bibliothécaires des bibliothèques de France qui, 
comme les archivistes, sortent de l’école des chartes, aient des 
mêmes indices que les archivistes ; 

« 3° Que le Gouvernement prenne des mesures pour que les 
145 agents contractuels de la Bibliothèque ae travaillant 
à temps complet et remplissant les mêmes conditions que les 
titulaires, puissent être titularisés dans le cadre d’une poli- 
tique de développement de la lecture publique. » 

e mets aux voix lamendement de Mme Marzin. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1410 au chiffré 
de 414.873.000 francs. 

(Le chapitre 1410, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1420. — Bibliothèques de France. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels rémunérés sur la base du 
commerce et de l’industrie, 13.055.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1430. — Bibliothèques de France. — Indemnités et 
allocations diverses, 10.228.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1440. — Direction des archives de 
France. — Rémunérations principales, 124.881.000 franes. » 

M. Rincent a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Le personnel des archives que con- 
cerne le chapitre 1440, est issu des préfectures. Il a été déta- 
ché tout d'une pièce en 1946 pour passer au département de 
l'éducation nationale, avec l'assurancé qu'il ne perdrait rien 
à ce changement. 

Encore aujourd’hui, ce personnel se sent parfaitement à sa 
place au sein des services de l'éducation nationale, Le service 
des archives assure, en effet, une double fonction: fonction 
administrative, pour le classement des dossiers, nécessitant Ja 
connaissance en profondeur des pièces qui les constituent. et 
fonction d'enseignement et de recherches scientifiques. 

Le personnel des archives ne peut être vu selon la concep- 
tion sépulcrale d'agents qui ont pour tâche de conserver Kg 
la poussière de vieux grimoires illisibles et imputrescibles, 
Le rôle fe ces agents est tout autre: ils mettent à la disposi- 
tion de l'administration, qui fait appel à eux de plus en plus 
fréquémiment, ou à la disposition de chercheurs, une documen- 
tation exhaustive. Le service des archives — est-il besoin de le 
dire ? — constitue vraiment la mémoire infaillible de la nation, 

Aussi bien l'importance et le volume de leurs travaux sont- 
ils reconnus puisque le nombre de postes augmente. L'article 1® 
de ce chapitre prévoit, en effet, la création de nouveaux 
postes, dix sous-archivistes et trente commis. 

Ce corps d'élite peu nombreux et calme a subi des déclasse- 
ments successifs qui lui ont fait perdre sa situation originelle: 
perte des possibilités d'avancement en grade, perte des indem« 
nités de fonction et de l'indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires, assimilation ou tentative d’assimilation à des 
personnels ce n’ont été détachés qu’accidentellement moitié 
dans les bibliothèques moitié dans les musées. 

Les demandes du personnei des archives ont été approu- 
vées par le syndicat des instituteurs et de la fédération natio- 
naæle de l'éducation nationale qui admettent fort bien les 

arités. 

Pre souhaite, monsieur le ministre — je crois en cela 
être d'accord avec la commission des finances et sans. douts 
aussi avec celle de l'éducation nationale — le rétablissement 
des anciennes parités avec l’enseignement, parités proposées 
par le ministère dès le début de 1948. IL s’agit de Ja parité 
entre les sous-archivistes et instituteurs à l'indice 185 à 360, 
entre les sous-archivistes principaux et la moyenne des pro- 
fesseurs certifiés aux indices 360-475 et d’accorder ur les 
commis futurs secrétaires d'archives ou adjoints techniques, 
les indices 160-315. s 

J'ajouterai qu’en 1947, les sous-archivistes ont bénéficié de 
l'indemnité d'attente accordée au personnel enseignant. 

En somme, le personnel des archives, personnel de choix, 
répondant à des qualités spéciales et à des connaissances très 
diverses a été composé à l’origine de rédacteurs de préfecture 
ou d'anciens chefs de bureau. À 

L'importance et la valeur de leurs fonctions doivent, sans 
difficuité, être comparée avec celles des instituteurs. | 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous dire très sim- 
plement et très librement que je ne souhaïte pas — et vous 
non plus, sans doute — que €e personnel des archives sur 
lequel j'attire votre attention, soit tenté de rejoindre son - 


ministère d'origine, celui de l’intérieur. 


« 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tiou nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis d'accord 
avec M. Rineent. Le projet de statut du personnel technique 
des archives qui prévoit le relèvement du niveau de recrute- 
ment de ce personnel et qui est justifié par les tâches nou- 
velles qui incombent à celui-ei depuis trois ans, a été soumis, 
depuis quelque temps -déjà à la direction de la fonction pu- 
blique et à la direction du budget. 5 ; 

Mais il y a un espoir d'aboutissement prochain, et je suis 
heureux de l'arnoncer à M. Rincent. Vous savez que ce pro- 
jet de statut doit obtenir l’approbation du conseil supérieur 
de la fonction publique. 

Or, ce conseil se réunit en ce moment. Il es! présentement 
saisi de la demande de revision des indices formulée par le 
personnel et j'y soutiendrai cette demande. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, mon- 
sieur Rincent, retirez-vous votre amendement? 

M. Germain Rincent. Les explications de M. le ministre m'ont 
donné satisfaction et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1440, au chiffre de 124.881.000 
francs. 

(Le chapitre 1440, mis aux voir, est adoplé \ 

« Chap. 1450. — Direction des archives de France. — Indem- 

nités et allocations diverses, 8.800.000 franes. » — (Adopté.) 

* M. le président. « Chap. 1460. — Services d'architecture. — 
Rémunérations principales, 349.773.000 francs. » à 

M. Médecin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Médecin. L 

M. Jean Médecin. Monsieur le ministre, je crois traduire les 
sentiments de nombreux administrateurs communaux en vous 
demandant de modifier plus profondément la procédure +4 
ment des projets de constructions scolaires qui est encore fort 
compliquée et s'avère souvent inutile et même nuisible. 

Je vous remercie d’ailleurs de l'effort que vous avez déjà 
réalisé et de la réforme fort intéressante dont vous avez pris 
l'initiative consistant à déléguer vos pouvoirs aux préfets pour 
permettre l'agrément des projets de constructions scolaires 
quand is sont d’un montant inférieur à 50 millions de francs. 

Mais il faut bien dire que cette réforme n'intéresse que de 
petites et moyennes communes. Dans les gands centres où, 
Lneggense ver les projets intéressent 16 et même 18 classes, 
es projets dépassent très nettement le prix de revient de 
50 millions de francs et les administrateurs de ces communes 
doivent dès lors suiwre la même procédure d'agrément, fort 
longue et compliquée. En eflet, si l'initiative appartient à 
l’Assemblée locale de décider du projet à réaliser et de fixer 
les conditions de financement du projet, nous devons, lorsque 
sur le rapport de l'inspecteur d'académie, le département veut 
bien classer et retenir le projet comme valable, l’adresser à 
vos services centraux à Paris et c'est là que nous devons subir 
toute une série de contrôies et eflectuer de nombreuses démar- 
ches qui, vous le savez, rt prie l’action des maires. 

Dans la meilleure hypot èst, la procédure d'agrément consiste 
essenliellement dans Fexamen par le conseil général des bâti- 
ments de France, réuni en session spéciale des bâtiments d’en- 
des dossiers techniques: programme, plans et 

vis. 

Si là commission approuve, elle fixe la dépense sur laquelle 
est calculée éventuellement la subvention arrêtée par le 
ministre de l’éducation nationaie, 

Une première difficulté apparaît si le projet de construction 
comporte l'acquisition d'un terrain. Le ministère se borne à 
donner un avis sur le choix du terrain, l'autorité de tutelle 
devra autoriser l'acquisition après avis favorable de la commis- 
sion de contrôle des opérations immobilières. FERA 

er 


L'administration des domaines intervient alors 
montant du prix auquel l’achat du terrain sera réalisé. 

. Comme généralement les évaluations sont faites à un prix 
inférieur et que les propriétaires ne veulent pas vendre à ces 
conditions, nous sommes obligés d'engager la procédure d’expro- 
priation pour cause d'utilité publique. Autant dire alors que les 
projets sont enterrés, Si cependant le propriétaire du terrain est 
vendeur à l’amiable, l'opération me sera réalisée qu'après l'in- 
tervention du. ministère de l’intérieur, pour l'inscription au plan 
d'équipement mational, et du ministère des finances, d'autre 
part, pour faire agréer au plan lesdites opérations pour un 
Moniant déterminé. L'intervention de tant d'organiemes et de 
on era diverses rend cette procédure longue et compli- 

ce. 

C'est une des raisons pour lesquelles nous avons, à l'heure 
actuelle, un tel retard en France. La procédure adoptée en 
malière de constructions scolaires accumule comme à dessein 
les difficultés au point que les municipalités hésitent à entre- 
brendre une action aussi décevante; comme, par ailleurs, les 


subventions d'Etat sont lentes à venir et de faible importance, 
il ne faut pas être surpris du si grand retard apporté dans 
l'équipement scalaire du pays. ER 

Lorsque, enfin, le projet est agréé et que la municipalité 
désire contracter un emprunt, les établissements prèleurs, qui 
sont généralement, pour les communes, le Crédit foncier et la 
Caisse des dépôts et consignations, demandent à leur tour 
les mêmes renseignements — prix moyen d'une elasse, nombre 
d'élèves — tant et si bien que les demandes et les réponses se 
succèdent, que les navettes s'établissent entre la province et 
Paris pour le plus grand dam du projet à réaliser. 

Le temps passe et, ainsi que je le disais à y à un instant, ces 
contrôles sont alors nuisibles dans la mesure où, les réalisations 
étant retardées, les conditions éconemiques changeant, les prix 
de construction s’élevant, les projets qui auraient pu être 
réalisés à un moindre prix entraineront désormais une dépense 
très supérieure, charges supplémentaires inutiles aussi bien 
pour la commune que pour l'Etat et particulièrement regret- 
ares en ces temps où nos budgets sont si difficilement équi- 

res. 

J'ai quelques exemples à vous offrir, monsieur le ministre, 
pour vous permettre de jueer à quet point les inilialives qui 
sont prises à temps par les municipalités peuvent être contra- 
riées par cette procédure à la fois archaïque, lente, confuse et 
compliquée. et qui accumule comme à l’envi les obstacles sur 
la route que nous avons à parcourir. 

Lorsque, en 1950, nous nous sommes aperçus que l'accrois- 
sement de la population, résultat heureux d'une politique d’en- 
couragement à la natalité, justifierait un nombre de locaux 
scolaires supplémentaire pour assurer la rentrée d'octobre de 
291, le conseil municipal de la ville que j'administre a décidé 
la réalisation d'un programme scolaire susceptible de répondre 
rapidement aux besoins constatés. Mais sachant combien il est 
difficile d’oblenir l'agrément du ministère de l'éducation 
nationale pour obtenir une subvention, le conseil municipal 
avait décidé de renoncer à cette aide de l'Etat et il avait 
approuvé un programme scolaire assurant la construction d'un 
nombre de classes suffisant pour répondre aux besoins de la 
rentrée d'octobre 1951. 

L'ensemble des constructions mprojetées représentait une 
dépense d'environ 100 millions de francs. 

Pour une part, il s'agissait en de certains points de la ban- 
lieue d'élever, sur des terrains libres, des constructions légères. 
Le prix en était supérieur ou égal à 15 millions. 

Le préfet était habilité pour autoriser les emprunts. Nous 
avons eu la bonne fortune de pouvoir nous sdresser à la 
caisse d'épargne, qui a mis à notre disposition les crédits néces- 
saires et 1l y a eu dès lors aucun arrêt. Mais là où les diffi- 
cultés ont commencé, c'est lorsqu'il s’est agi de projets d’un 
ur beaucoup plus élevé et d'ériger des groupes scolaires à 
’intérieur de la vie, dans des centres urbains à population 
très dense et où ne se trouvait aucun terrain libre. 

Nous avons alors été dans l'obligation d'envisager l’'exten- 
sion des groupes scolaires existants par des surélévations, les 
étages supérieurs étant consacrés aux cours comp'émentaires 
et aux grands élèves, le rez-de-chaussée et le premier étage 
aux tout-petits et aux moyens. 

Plusieurs de ces projets ont dépassé la somme de {45 mil- 
lions de francs pour l’emprunt de laquelle les préfets étaient 
autorisés à donner leur accord. 

Nous avons suivi la procédure envisagée en pareil cas. La 
préfecture à transmis ces dossiers le 2 février 4951 à vos ser- 
vices et nous avons reçu, au mois de juillet 1951, six mois 
après, une série d'observations sans importance ais nous 

igeant cependant à refaire plans et devis, et nous voilà 
arrêtés. 

La première observation vise la surélévation d'un bâtiment 
scolaire existant dans un quartier où aucune autre formule ne 
pouvait être adoptée. Le devis s'élevait à 59 millions. Il nous 
est renvoyé parce que d’un prix trop élevé compte tenu du 
nombre de classes à eréer — huit elasses — dépassant le prix 
moyen des travaux de même nature. La somme autoriste est 
ramenée arbitrairement à 32 millions, montant pour lequel 
l'inscription au pe est autorisée. Voilà un projet arrêté. Il 
est certain que le prix de revient est en espèces plus élevé 
que gra une construction de premier jet. Maïs on a perdu de 
vue à Paris que la surélévation d’un vieux bâtiment comporte 
des travaux confortatifs et ne pourra se faire que par des 
reprises sur pilotis de béton armé, ce qui alourdit incontes- 
tablement le prix de revient. 

.Par aillettrs, les observations faites par les services compé- 
tents étaient insignifiantes. On nous reprochait d’avoir prévu 
des couloirs de quatre mètres au lieu de 2 mètres 5%. Or ces 
derniers devaient être non seulement des couloirs de cireula- 
tion, mais également utilisés comme vestiaires par les élèves. 

On nous demandait d’abaisser la hauteur des pièces de 

4 mètres à 3 inètres, ce qui est à notre avis une erreur. car 
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il n’est pas de bonne hygiène d'accumuler des enfants dans une 
salle de classe avec un cubage d'air trop restreint. 

les préaux élaient trop vastes, une salle de projection était 
à supprimer, On peut se demander dès lors pourquoi le minis- 
tère édite des films documentaires mis à la disposition des 
écoles si des salles de projections ne peuvent être construites! 

Fn bref, des observations sans importance où même con- 
traires au bon sens et qui vraiment ne justifieraient point l’en- 
voi de dossiers à Paris ni l'existence d'une séance de contrôle 
d'une telle importance, 

Mais si tout cela est inutile, il n'en est pas moins vrai que le 
temps passe, que rien ne se fait, que la rentrée d'octobre 1952 
approche et que malgré l'initiative prise par le conseil muni- 
cipal en 1950 et les sacrifices consentis par la vüle, l'inscription 
des élèves devra être refuste. 

De plus les conditions économiques ayant changé, le prix de 
revient s’est élevé dans des proportions considérables. Là où 
nous aur:ons pu réaliser l'ensemble du programme avec 80 ou 
100 millions de francs, il en faudra 160 ou 180, Je dis donc que 
cette procédure est non seulement inutile mais nuisible. 

Enfin, à propos d'un autre projet, nous avons été très surpris 
qu'on nous interdise la création de cabinets médicaux. Une telle 
interdiction est pour le moins curieuse. 

Avant la guerre, à une époque où l'inspection médicale des 
écoles m'était pas obligatoire, certaines villes avaient cependant 
institué ce service, ce qui nous avait d’ailleurs valu, dans notre 
région, les félicitations du regretté ministre de l'éducation natio- 
Lale Jean Zay. Nous étions autorisés à ce moment-là à prévoir 
des cabinets médicaux. Or, depuis, a été promulguée en 1945 
Ja charte de l'hygiène sco'aire et été publié le décret du 
43 octobre 1945 créant l'inspection médicale obligatoire des 
écoles avec comme conséquence la construction de cabinets 
médicaux, et c'est à ce moment-là qu'on nous les refuse. On 
nous répond: Des cabinets médicaux ? Iautiles, à supprimer! 
Et cela nous oblige à transformer encore une fois nos projets 
et à subir une nouvelle perte de temps. 

Je ne puis croire tout de mème que ce soit la doctrine offi- 
cille du ministère de l'éducation nationale, Nous serions en 
pl'in Courteline si, au moment où l’on ordonne l'inspection 
méljlicale des écoles on nous iuterdisait, par ailleurs, de pré- 
voir des cabinets médicaux à l'intérieur des écoles, ce qui 
correspond à une dépense inigniflante, 

En effet, il suffit de prévoir un local avec une salle de désha- 
billage à côté, local suffisamment isolé, dans lequel, avec un 
léger matériel, le docteur et l'assistante scolaire puissent exa- 
miner les enfants, s'entretenir avec les parents et prendre les 
dispositions élémentaires que comporte un tel examen. 

D'ailleurs, dans un groupe scolaire de 400 ou 500 enfants, 
comme il en existe dans les villes, n'est-il pas normal de vré- 
v-"r up petit cabinet médical ? Il n’est pas de jour où un enfant 
ne s'écorcheé le genou et n'ait besoin d'être soigné dans un 
local adapté à cette opération. 

On nous dit: Pas de cabinet médical, cpnduisez vos enfants 
au centre médico-scolaire de la vil!e. 

Nous avons des centres médico-scolaires dans nos villes, mais 
nous les avons largement équipés avec un outillage et des 
appareils permetlant l'examen radiologique. Nous ne pouvons 
pas multiplier ces centres et en avoir autant que d'établisse- 
ments scolaires, en raison de leurs prix de revient élevé. 
L'enfant n'y sera conduit que si un premier examen à l’école 
justifie de plus amp.es investigations, 

D'ailleurs, tous les praticiens qui se sont penchés sur ces 
problèmes, et notamment le docteur Pelletier, maître en la 
matière, qui, dans son ouvrage sur l'organisation et le fonc- 
tionnement de l'hygiène scolaire en France à établi toute une 
série de normes, indique‘ qu'il est indispensable que l'enfant 
soit examiné le plus près possible de l'école et si possible à 
l'intérieur de cette école. Il regrette, d'ailleurs, que l'état de 
nos ecoles ne merite pas d'avoir dans chacune d'elles un 
cahinet médical. 

Les enfants sont examinés à l’école où le tri est effectué, et 
ne sont envoyés dans les centres médico-scolaires munis des 
appareils d'examens spéciaux propres aux différentes spécia- 
lités: nez, gorge, oreiles, dents, que ceux qui paraissent sys- 
pects. C’est fort heureusement la minorité. 

On évite ainsi des pertes de temps, des déplacements inu- 
tiles d'élèves, et l’on peut dire que Fe résultats sont d'autant 
meilleurs que le docteur, après avoir fait un premier tri, peut 
s’appesantir sur les cas qui lui paraissent douteux. 

Je vous demande, monsieur le ministre, si, à l’heure ac- 
tuelle, il est logique de laisser subsister une pfocédure qui 
s'affirme aussi désastreuse. 

Je sais bien que vos services techniques d'architecture sont 
plus compréhensifs, mais ce sont, hélas! vos services admi- 
nistratifs qui décident et dont les injonctions nous sont adres- 
sées. Dernièrement, un différend s'est élevé entre vos archi- 
tectes et les nôtres au sujet du projet de lycée de jeunes filles 


de Nice. Nous sommes, à Nice, dans une situation très ti- 
culière. Notre lycée, construit vers 1880 pour recevoir 300 élèves, 
en abrite 1.800, Seule l'acquisition par la municipalité de deux 
villas limitrophes de notre ancien établissement a permis jus- 
qu'à ce jour d'accueillir l'excédent de population scolaire qui 
afflue d'année en année vers ce lycée. Déjà avant guerre, un 
projet d'agrandissement de cet établissement avait été dressé 
et agréé par le ministère, La guerre n’a pas permis sa réalisa- 
tion et nous avons dù reprendre ce projet en le confiant à un 
architecte hautement qualifié, Ce projet avait fait l’objet de 
queïques observations de la part vas services d'architec- 
ture. Nous avons envoyé notre architecte à Paris et il n'a eu 
aucune difficulté à se mettre d'accord avec ses collègues pari- 
siens, qui ont æeconnu que les dispositions prises sur place, 
compte tenu de l'état des lieux, étaient logiques . 

Aussi élions-nous persuadés que désormais la cause était 
gagnée. Or, ces jours-ci, nous avons recu une lettre qui 
n'émane pas de vos services d’architectures proprement dits, 
mais de vos éervices administratifs, sous la signature de 
M. Plandé, inspecteur général des constructions scolaires, qui 
confirme son point de vue, solution qui avait été adoptée par 
vos services avant même qu'ils eussent connaissance des expli- 
cations fournies par nos architectes locaux. 

Et l’on veut nous imposer une solution absurde. Je suis alors 
dans l'obligation de vous demander, monsieur le- ministre, pour 
le cas où un conflit s'élève entre les assemblées délibérantes 
locales et vos services techniques, à quelle autorité supérieure. 
nous pouvons nous adresser en vue de faire arbitrér Ce diffé- 
rend et de faire triompher le bon sens. 

Ai-je besoin de dire que les conseils municipaux ne sont pas 
composés de débiles mentaux, mais généralement d'hommes 
qui se sont imposés à l'attention de leurs concitovens par leurs 
qualités, leur passé et les services rendus ? Mon conseil muni- 
cipal compte un ancien inspecteur général des pônts et chaus- 
sées., un ancien doyen de faculté de médecine et un médecin 
des hôpitaux. 

Lorsque des personnalités de cette qualité se sont attachées 
à la solution d'un problème aussi simple — il n’y a rien en effet 
qui ressemble plus à une école qu'une autre école et point 
n'est besoin d'avoir des connaissances particulières en cette 
matière -- lorsqu'un projet à été réalisé par un architecte da 
qualité, qu'il a été soumis au comité départemental des bâti- 
ments scolaires, que l'architecte départemental et l'inspecteur 
d'académie ont exercé tour à tour leur contrôle, on peut bien 
dire, je pense, que ce projet est suffisamment étudié pour qu'il 
puisse être immédiatement accepté. 

Par conséquent, quelle sera, dans le cas qui nous préoccupe, 
la formule qui nous permettra de faire tfiompher ce que nous 
croyons être une solution de bon sens ? 

La conclusion de cet exposé — je m'excuse, monsieur lé 
ministre, à cette heure tardive, quatre heures et demie du 
malin, d’avoir abuse de votre bienveillante attention — est 
qu'il faut étendre vos services de déconcentration déjà prévus 
ar vos textes et déléguer vos pouvoirs aux préfets pour fous 
es projels de constructions scolaires. IL faut que le comité 
départemental des bâtiments scolaires puisse décider. Lorsqu'un 
projet a été étudié par une municipalité et ses services tech- 
niques, en coflaboration avec les membres de l’enseignement 
et notamment les inspecteurs primaires — dont je ne louerai 
jamais assez le dévouement, l'intelligence et le concours efli- 
cace, je dirai presque affectueux, qu'il nous apportent — avec 
les associations de parents d'élèves, avec les directeurs d'école, 
Fe particulièrement informés des besoins de leur école, avec 
‘architecte de qualité à A a été confié le projet, et que le 
comité départemental des bâtiments scolaires à son tour exerce 
son contrôle, il me semble que toutes les garanties que peut 
souhaiter le Gouvernement sunt réunies. 

Je comprends que le Gouvernement veuille conserver un droit 


de contrôle. Déléguez done, monsieur. le ministre, un adminis- 


trateur ayant votre confiance qui, assistant aux travaux du 
comité départemental des bâtiments scolaires, sera présent 
pour défendre la doctrine officielle. On lui fera observer sur 
place que, souvent, il se trompe et très certainement, car nous 
ne doutons pas de sa bonne volonté, lorsqu'il lui sera démontré 
qu'il est dans l'erreur, il se ralliera à l'avis unanime émis sur 
lace par tous ceux qui, croyez-le, ont un scrupuleux souci de 
de notre école publique. 

Nous aurons ainsi la possibilité de réaliser nos projets et 
nous ne nous trouverons plus dans la position actuelle de la 
ville de Nice qui, ayant renoncé aux bénéfices des subventions 
de l'Etat, pour aller vite, de mis sur pied un programme 
d'actions, a tout de même été tenue en échec et se trouve dans 
l'obligation d'engager de telles dépenses supplémentaires que 
je suis en droit d'évoquer la responsabilité du fonctionnaire 
qui, avec une telle désinvolture et une pareille légèreté, est à 
l'origine de cette situation. La ville de Nice va être entraînée à 
des dépenses supplémentaires, alors qu'elle aurait pu faire 
mieux À de moindres frais. 


» 

| 
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Avec fermeté, je vous demande, monsieur le ministre, de 
mettre fin à cet état de chose intolérable, c’est là le sentiment 
de la grande majorité des administrateurs municipaux. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. Rincent a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1460. 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Je désire, monsieur le ministre, vous 
poser une question. 

Vous avez fait un eflort de décentralisation pour que les 
noyaux qui se trouveront dans dix-sept académies aient Je 
pouvoir de passer des marchés et même, d'après ce que vous 
2. indiqué à la commission de l’éducation nationale, celui 

e payer. 

es noyaux auront-ils la possibilité de faire une discrimi- 
nation, dans l'établissement des ordres d'urgence des travaux 
à accomplir, entre les travaux de construction et les travaux 
d'entretien ? Sans cela, la rapidité qu’on attend partout de 
ces nouvelles dispositions serait illusoire. 


M. le président. M. Viatte a déposé un amendement n° 409 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

Ja parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mes chers Es vous venez d'entendre 
la critique assez sévère qui vient d’être faite du fonctionnement 
services d'architecture du ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Je la considère comme une excellente introduction à mon 
amendement qui a pour but, monsieur le ministre, de vous 
demander de vous amiputer de votre service d'architecture au 
xrofit du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Il s’agit là d'une question extrêmement grave et je pense 
bien que ce n’est pas ce matin, à l'heure où nous sommes, que 
l’Assemblée prendra une décision. 

En tout cas, la question mérite d'être posée. Elle l’est déjà 
au sein du Gouvernement, qui a eu a en connaître; elle doit 
l'être aussi devant l'opinion et elle doit être étudiée. 

Je veux signaler en particulier que si un certain nombre de 
choses n’ont pas été faites ou ont été mal faites, c'est juste- 
ment parce qu'il n’y a personne qui puisse prendre les mesures 
de coordination qui s'imposent, 

Je citerai un seul exemple. Depuis la Libération, nous avons 
fait et nous avons encore à faire un très gros effort d'équipe- 
ment scolaire. Mais nous devons aussi consentir un effort 
important — il est déjà commencé — en matière de colonies 
de vacances. 

Deux administrations y travaillent, chacune de son côté, et 
ne se sont jamais aperçues que les colonies de vacances fonc- 
tionnent quand les écoles sont fermées. Elles n'ont jamais 

ensé, semble-t-il, sauf une petite réserve que jé vais vous 
indiquer, qu’il aurait peut-être été possible de jumeler les unes 
et les autres de çes constructions. 

On a tout de même posé la question, puisque j’ai trouvé sur 
ce point une remarque — c’est une idée qui m'est chère — 
dans les travaux du comité central de coût et rendement des 
services publics, dont l’exposé nous a été distribué sous le 
sceau de M. le président du conseil. J'ai donc une caution 
suffisante pour vous demander d'étudier très sérieusement cette 
question. 

M. le président. M. André Marty a déposé un amendement 

ui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 

u chapitre 1460. 

La parole est à Mlle Marzin, pour soutenir l'amendement. 

Mile Madeleine Marzin. L'objet de cet amendement est de 
demander qu’on en finisse avec la situation chaque jour plus 
tragique des écoles primaires de Paris. 

Le préfet de la Seine et le ministre de l'éducation nationale 
prétendent qu’ils n’y sont pour rien et que les travaux ne sont 
pas exécutés parce que le ministre des finances refuse d’accor- 
der aux architectes de la ville une rétribution suffisante. 

Cependant, M. André Marie et M. René Mayer appartiennent 
au même parti et au même gouvernement. ils sont solidaire- 
ment responsables. ù 

M. le ministre de l’éducation nationale. Dès que j’ai été saisi 
de la question, j'en ai parlé à M. René Mayer. Et, le lendemain 
même de la conférence des élus parlementaires et des conseil- 
lers municipaux de la Seine, la question était réglée. 

Mile Madeleine Marzin. Il ne semble pas, pour la direction 
d'architecture de la Seine, que la question soit 

gite. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je répète qu’elle a 
été complètement réglée dans un délai de vingt-quatre heures, 
el il y a de cela déjà un mois. | 

D'ailleurs, M. David, directeur de l’enseignement de la Seine, 
m'a dit que des instructions avaient été données pour l’utiliea- 
tion immédiate des 1.600 millions qui restaient disponibles. 


Mlle Madeleine Marzin. En tous cas, monsieur le ministre, Je 
tiens à signaler à votre attention les conséquences extrème- 
ment fâcheuses qui résultent d’un tel retard pour une ville 
qui a de si grands besoins. 

A l’occasion de l'examen des crédits des services d'architec- 
ture, nous tenons à élever la plus vive protestation contre une 
telle situation et contre les prètextes qui ont été invoqués pour 
la justifier. 

Les entraves systématiquement opposées au règlement de Ja 
situation des architectes ont servi de prétexte pour condamner 
au délabrement les écoles publiques de la ville de Paris. Il était 
très facile cependant de s'entendre avee les architectes de la 
ville en donnant satisfaction à leurs légitimes revendications. 

On a ainsi empêché que soient investis dans des travaux 
indispensables et urgents les crédits se montant à plus d’un 
milliard et demi, dont dispose la ville de Paris depuis plus d’un 
an. Ïl en est ainsi parce que le Gouvernement utilise à des 
dépenses de guerre plutôt qu'à des constructions d'écoles les 
ressources de Ja nation. 

On en est arrivé ainsi à des situations dont je me permets 
de citer deux exemples. 

Premier exemple: l'école de la rue Jeanne-d’Arc, dans le 
13° arrondissement, école vétuste et délabrée, devait être recons- 
truite et à cet eflet des crédits avaient été accordés dès 1914, 
La guerre de 1914 est arrivée, L'école n'a pas été reconstruite, 

M. André Marty, alorseconseiller municipal de Paris, obtint 
en 1935 les crédits nécessaires, et la reconstruction fut décidée 
ed 1939. Nouvelle guerre: plus question de reconstruire 
‘école. 

Depuis deux ans, la ville de Paris dispose à nouveau des 
crédits pour cette reconstruction. Le Gouvernement a trouvé 
moyen, sous prétexte de « grève des architectes », d'empêcher 
la reconstruction de l'école, et celle-ci est toujours dans le 
même état. 

Les plafonds s’effondrent dans les classes. Pour éviter aux 
enfants le danger de tels efflondrements, les institutrices trans- 
fèrent les classes dans un autre local de l’école. Trois mois 
après le plafond de cet autre local s'effondre. 11 y a des années 
que cela dure. 

La 4 du quartier en a, c’est le cas de le dire, par- 
dessus la tête. Cette aflaire de grève des architectes n'a fait 
que l’exaspérer ; elle a le sentiment que c'est un mauvais pré- 
texte 3 ne pas donner au quartier l'école qui lui est indiss 
pensable. 

Par contre, de l’autre côté de la rue, il y a une école confes- 
sionnelle vers laquelle, grâce à la situation que je viens de 
dénoncer, on dirige les enfants qui devraient trouver place dans 
le groupe scolaire public. 

M. le président, Abrégez, je vous prie, mademoiselle. 

Mile Madeleine Marzin, Deuxième exemple, celui de l'ecole de 
ja porte de Châtillon, dont la première pierre reste encore à 
poser. Le projet est voté depuis su moins deux ans car après 
la construction d'immeubles H. L. M., boulevard Brune, il 
fallait une école aux enfants de ce quartier. 

Maïs vos services ont d’abord jugé le projet trop somptueux 
De son côté, le ministère de la guerre a déclaré que la zone sur 
laquelle devait être construite cette école était zone militaire 
et que par conséquent on ne pouvait pas y édifier une école, 
Ainsi, les enfants de ce quartier ont été dépourvus de toute 
école alors qu’on pouvait installer d'urgence au moins quatre 
classes tout près de leur domicile, dès l'année dernière, pour 
ces enfants dont les familles occupent des immeubles neufs 
totalisant 178 logements. 

Quand la ville de Paris manque d'écoles communales au 
point de risquer, en octobre 1952, de ne pouvoir recevoir des 
milliers d'enfants de six ans, le Gouvernement doit cesser 
d’entraver ainsi, sous des prétextes divers, la construction 
d'écoles et de classes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je m'excuse d'inter- 
rompre la discussion, mais je tiens à faire observer à l' Assem« 
blée que | ee l’éducation nationale et les beaux-arts, sans 
parler de l’enseignement technique et des sports, nous avons 
voté 39 chapitres sur 128, c’est-à-dire moins d’un tiers. 

Nous avons, pour ces seuls chapitres, discuté de 50 amens 
dements, et il en reste encore 100. 

Si en 14 heures et demie nous avons volé 39 chapitres, ven 
dredi soir nous serons encore ici. 

M, le président. Certainement pas! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Depuis une demi-heure 
nous discutons une question qui ne relève pas du budget de 
fonctionnement de l'éducation nationale, mais du budget de 
la reconstruction. 

Je demande à mes collègues de faire preuve de concision, 
sinon nous serons obligés de demander à M. le président d’ap- 
pliquer strictement les décisions de la conférence des prési- 
dents limitant les temps de parole. 
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M. le président. Monsieur le rapporteur, ces décisions sont 
respectées, car il reste encore plusieurs heures de temps de 
parole, mais j'estime comme vous qué nos collègues pour- 
raient abréger leurs explications. 

M. le ministre de l'éducation nationale. D'autant plus qu'il 
a été convenu que l'examen de ce budget serait conduit sans 
iaiterruption jusqu'à son terme. 

M. le président. J'espère que chacun fera preuve de bonne 
voionilé et que nous irons vile. 

M. Caveux a dépose un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1460, 

La parole est à M. Cayeux, que j'invile à donner l'exemple 
de la concision. 

M. Jean Cayoux. Monsieur le ministre, vous avez pris il y 
a quelques semaines l'initiative, dont je me plais à souligner le 
caractere heureux, de convoquer rue de Grenelle, en présence 
des directeurs de votre ministère et de la préfecture de la 
Seine, ceux des élus qui désiraient examiner ensemble les pro- 
grès que l’on pouvait réaliser dans le domaine des constructions 
scolaires, 

Je ne parlerai pas de Ja difficulté relative aux architectes, 
elle a été résolue, vous nous en avez d'ailleurs dofiné l’assu- 
ranve, mais je voudrais évoquer un point que je m'étais permis 
de soulever à cette occasion, 

IL vous souvient sans dou'e que le directeur des services de 
l'architecture et le drecteur de l’enseignement de la Seine 
avaient signalé les difticultés nouveiles résultant, du fait de 
l'apport de population scolaire conséeutif à la construction 
de certaines cités d'habitations à lovers modérés ou d’habita- 
tions à bon marché dans la banlieue de Paris — Ja situation 
sera la même, espérons-le pour l'avenir, dans la région pari- 
sienne — de Ja construction, après coup, de locaux scolaires. 

Je m'étais étonné, monsieur le ministre, que ces deux cons- 
tructions n'aient pas été conjointes, à quoi M. le directeur de 
l'architecture avait répondu: Bien sûr, nous avons fait un 
progres en ce sens que, dès l'instant où un terrain est attri- 
bué, nous entrons tout de suite en eontact avec l'autorité qui 
l'atitribue, pour en obtenir une partie. 

La solution n'est pas salisfaisante, avons-nous dit, parce que 
c'était l'ensemble des bâtiments d'habitation et des cités sco- 
laires qu'il fallait concevoir pour le placer sous l'autorité d'un 
seul architecte ou d'un seul groupe d'architectes. On nous 
objectat, alors, que les crédits pour la construction des bâti- 
ments d'habitation relèvent du M. R. U., tandis que les crédits 
pour la construction de locaux srolaires relèvent de votre 
département ministériel, Je rejoins là la difficulté qu'évoquaient 
tout à l'heure notre excellent collègue M. VYiatte et notre non 
moin< excellent collègue M. Müälecin. 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, en réponse à 
mor, observation, nous dire qu'un projet de loi allait être 
déposé. 

Afin que nous ne perdions plus de temps, après qu'on à 
perdu des mois et même des années, et qu'il aurait fallu y 
peuser plus tot. 

M. le président. Abrégez cet exposé, monsieur Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je n'abuse pas de la parole, monsieur le 
président. 

M. le président, C'est pourquoi je vous demande d’abréger. 

M. Jean £ayeux. Le problème est important, et même capital. 

Etant vous-même un élu de Ja région parisienne... 

M. le président. Ne metlez jamais en cause le président, mon- 
sieur Cayeux. (Sourires.) 

M. Jean Cayeux. Je mic plais À constaler, monsieur le prési- 
dent — c’est un hommage à rendre aux assemblées élues — 
que c'est un parlementaire qui signale cet inconvénient. 

J'aimerais savoir, monsieur le ministre, où en est votre projet, 
et s’il a été déposé, car je concevrais mal, étant donné la réu- 
nion qui a eu lieu depuis bientôt deux mois, que les mesures 
n'aient pas été prises. x 
- Je me réserve de retirer mon amendement selen les explica- 
tions que vous me donnerez. 

M. le président. La paro:e est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducatien nationale. Je tiens à rappeler 
à M. Médecin et à M. Cayeux que j'ai pris des mesures pour 
supprimer certaines formalités en ce qui concerne les projets 
de construction d'un coût inférieur à 50 milliuns de francs. 

Je compte persévérer dans cetle voie, de même que je compte 
déposer le texte concernant les locaux scolaires des cités d'habi- 
tations à loyers modérés dès que j'aurai recueilli sur lui l'avis 
de la commission du plan qui fonctioñne à l'heure actuelle 

M, Jean Cayeux, J'espere que le texte ne restera pas en plan! 
M. le ministre de l'éducation nationale. Non, car les conclu- 
sions de cette commission devront être déposées le 15 mars. Il 
n'y à aucun doute possible à cet égard. 


M. Jean Cayeux. C'est à celte date que vous déposerez le 
projet de loi ? 

M. le ministre de l'édutation nationale. Il s’agit d'un 
ensemble de mesures au nombre desquelles je compte prévoir 
le mode de financement qu'étudie actuellement un des bureaux 
d'études de la commission, 

J'ind'que à Mile Marzin que le lendemain même de la 
réun'on des elus de la Seine, rue de Grenelle, les difficultés 
en face desquelles s'étaient trouvés Jes architectes ont été 
aplanies, comme je l'avais promis, et l'autorité compétente de 
la vill: de Paris, qui est, si je ne m'abuse, M. Dav'd, en a été 
immédiatement avisée. I n'y a donc plus de litge. 

. Je réponde à M. Viatte que j'ai retenu sa suggestion, dont 
je ferat part, bien entendu, à la commiss'on compétente qui 
étudie en ce moment tous ces problèmes. 

2 deinande aux auteurs d’amendements de bien vouloir les 
retirer. 

M. le président. letirez-vous volre amendement, monsieur 
Méecin ? 

M. Jean Médecin. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement de M. Médecin est retiré. 

Retirez-vous xotre amendement, monsieur Rincent ? 

M. Germain Rincent, Oui, mons'eur le président. 

M. le président. L’amendement de M. Rincent est retiré. 

RetireZ-vous votre amendement, M. Viatte ? 

M. Charles Viatle. Oui, mons'eur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Viatte est retiré. 

M. Marty a satisfaction ? 

Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président; nous reti. 
rons l'amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Marty est retiré. 

Monsieur Caveux, relirez-Vous votre amendement ? 

M. Jean Cayeux. Oui, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement de M. Cayeux est également 
retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1460, au chiffre de 349 millions 
773.900 francs, 

(Le chapitre 1160, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1470. — Services d'architecture, — Salaires et acces- 
soires de sa'aires des personnels rémunérés sur la base du 
commerce et de l'industrie, 7.308.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1480, — Services d'architecture. — Indemnités et 
allocations diverses, 20.183.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 1490, — Ilygiène scolaire et univer- 
sitaire. — Rémunérations et vacations du personnél médical 
et social. 505.880 francs. » 

Mme Poinso-Chapuïs demande Ja disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Cayeux pour soutenir celte demande de 
disjoection. 

M. Jean Cayeux. Le chapitre 1190 crée en réalité environ 1500 
postes d’adjointes d'hygiène scolaire. Or, aux termes de l'arrêté 
du 8 juillet 1951, la simple possession du baccalauréat suffit 
pour être adjointe de secteur, sans qu'il soit besoin de Ja 
moindre formation médicale, 

Pour être adjointe auxiliaire, aucun diplôme n’est exigé, pas 
même le certificat d’études primaires. Or au bout de quelques 
années l'adjointe auxiliaire “gg devenir adjointe de secteur, 
puis assistante départementale, 

Les attributions d'une assistante départementale Jui permet- 
tront de surveiller la santé des enfants, de donner certains 
soins, et parfois même de faire œuvre d’assistante sociale, 
sans présenter la garantie de compétence suffisante donnée 
par des études à cette nouvelle catégorie de fonctionnaires dont 
vous envisagez la création. 

Je dois d'ailleurs vous signaler que cette création semble 
assez peu en accord avec la loi du 8 avril 1946 concernant Ja 
compétence et les attributions des assistantes sociales, et que 
des associations d'assistantes sociales ont protesté par la voie 
réglementaire et par la voie contentieuse contre des disposi- 
tions de cette nature. 

Il semble qu'à tout le moins M. le ministre de Ja santé publi- 
que et de H population devrait être consulté à cet égard, et 
cest pourquoi je demande la disjonction de ce chapitre. 

J'ajoute tout de suite, pour ne point rendre votre tâche plus 
difficile, que je me contenterai de la disoncion des crédits 
affectés à la rémunération des adjointes départementales, des 
adjointes principales, des assistantes sociales diplômées d'Etat 
et des adjointes auxiliaires. 

Ignorant si le règlement me permettait-de demander une 
disjonction partielle des crédits, j'ai demandé la disjonction 
de ‘out le chapitre, Mais si vous voulez bien accepter la 
simple disjonction partielle de ce poste, je m'’en contenterai 
pour faciliter votre tâche. 

M. le président, La parole est à Mme Lempereur, contre la 
disjonction. 
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Mme Rachel Lempereur, Je ne suivrai pas M. Cayeux dans 
la proposition qu'il a présentée, mais je voudrais tout de même 
poser une question à M. le ministre. 

Des dispositions concernant l'intégration du personnel de 
l'hygiène scolaxe sont envisagees, et il semble qu'on veuille 
vérilablement :e doter d'un statut. 

Cependant, il-est inquiétant que le statut aussi bien des assis- 


tantes de rc scolaire que du personnel médical ne soit 


pas encore établi. à j à 
Il y a plus d’un an que cette question est À l'étude, et il sem- 


 blait qu'à un moment donné l’accord était réalisé. Je demande 


a M. le ministre, non pas de s'engager dans la voie qu'a indi- 
quée M. Cayeux, mais de faire en sorte que le statut, attendu 
avec impatience par l'ensemble du personnel, garantisse la 
compétence de la profession et assure au personnel la situation 
stable qu'il attend. 

Voilà comment se pose sur le plan du personnel la question 


de l'hygiène scolaire. 


Quant à la question posée par M. Cayeux sur l'assimilation 
avec les assistantes sociales, je rappelle que la fonction des 


assistantes d'hygiène scolaire n’a rien de commun avec celle 


des assistantes sociales. Leur rôle n’est pas de soigner. mais 
de prévoir, d’aider le médecin d'hygiène scolaire, d'assister à 


visite médicale et aussi d'assurer la meilleure liaison avec 


les familles afin de rendre effectif le conseil médical donné è 
la faruiile. 

Nous ne nous associerons done pas à l4 demande de disjonc- 
tion, mais souhaitons fermement que le statut du personnel 
d'hygiène scolaire soit rapidement établi. « 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
fiationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je prie M. Cayeux 
de renoncer à sa demande de disjonction. 

On s’est ému du fait que l'arrêté du 9 juillet 1951 fixant les 
conditions de recrutement et de rémunération du personnel de 
l'hygiène scolaire, et en particulier les titres et diplômes exigés 
des adjointes, a cependant prévu la possibilité de déroger à 
cette condition de titres en permettant le recrutement d’ad- 
jointes auxiliaires qui ne paraissent pas présenter a priori les 
garanties désirables de compétence. 

En réalité, l’arrêté du 9 juillet s’est borné à reconnaitre sur 
ce point un état de fait. 

Avant sa publication, aucun texte ne prévoyait les titres à 
exiger pour le recrutement des adjointes d'hygiène scolaire, 
et en raison de l'insuffisance des rémunérations offertes entre 
1946 et 1950, un nombre relativement important d’adjointes 
ont été recrutées sans avoir les titres que l'on exige mainte- 
nant. 

C'est cette catégorie d'adjointes que l'arrêté du 9 juillet 1951 
classe dans la catégorie des adjointes auxiliaires, mais il est 
recommandé aux autorités locales d'éviter de. recruter dans 
cette catégorie. 

D'une part, pour en relever le niveau, une double action a 
été entreprise. Des stages de formation professionnelle sont 
et, d'autre part, la préparation par 
cor:espondance d'un diplôme universitaire a été également 
organisée. 

Les adjointes d'hygiène scolaire ne font pas de service social 
quand elles n’ont pas le diplôme d’assistante sociale, Par con- 
séquent, la lor de 1946 est respectée, et je demande dans ces 
conditions à M. Cayeux de bien vouloir renoncer à sa demande 
de disjonction. 


M. le président. Monsieur Cayeux, renoncez-vous à la 
demande de disjonction ? 


M, Jean Cayeux. Monsieur le ministre, vous nous dites que 
ces auxiliaires .ne font pas de service social. Je ne demande 
pas mieux que de vous croire, malheureusement hien des cas 
concrets qui m'ont été signalés démentent que votre volonté, 
dont je ne doute pas un instant, soit respectée. 

Aussi, monsieur le ministre, je me vois contraint de main- 
tenir la demande de disjonction, dans le souci de voir réexa- 
miner le problème en liaison avec le ministre de la santé 
publique et de la population. . 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 1490. 


M. Edouard Thibault, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de sœutin. 
Le scrutin est ouvert. s 
(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici Le résultat du dépou lement du serutin : 


Notre des 196 
Pour l'adoption........ 21.08 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi par M. Schmittlein d'une demande de renvoi du 
chapitre 1190 à la commission. 

La parole est à M. Schraittlein 


M. Raymond Schmittlein. Mesdames, messieurs, lors de 
l'examen de ce chapitre, la commission des finances à exprimé 
très c'airement son avis en opérant une réduction indicative 
de 2.000 francs. 

Mes amis et moi-même estimons que celte réduction risque 
de ne pas avoir plus d'effet que les observation présentées l'an 

assé dans le même sens, et c’est pourquoi nous demandons 
e renvoi du chapitre à la commission. 

Chacun connait ls termes du problème, et M. le rapporteur 
du budget de l'éducation les à rappelés. Un des ser- 
vices les plus importants du ministère de l'éducation nationale 
constitue, depuis trois ans. un comps sans tête, la direction de 
l'hygiène scolaire et universitaire ayant été supprimée par 
décret en 1948 et ses services rallachés à l'enseignement supé- 
rieur. 

IL n’est pent-être pas inutile de rappeler que cette suppres- 
sion a été ordonnée par un ministère qui n'a pas eu d'existence 
véritable, puisqu'il à été renversé dès sa présentation devant 
le Parlement, et que celle suppression importante ne peut pas 
être classée parmi l'expédition des affaires courantes. 

Il ne s’agit cependant pas ici d'incriminer le ministre de 
l'éducation nationale ni le ministre des finances de l'époque 
qui, durant leur court passage dans leurs bureaux — à peine 
48 heures — n'avaient gertainement pas pu être mis au cou- 
rant de la situation et dont probablement la bonne foi a été 
abusée. 

Il ne s’agit pas davantage de mettre ici en cause le service 
de rattachement, en l'espèce l'enseignement supérieur. 

Personne ne doute que M, le directeur de l'enseignement 
supérieur et ses services administrent l'hygiène scolaire et 
universitaire en bon père de famille. Mais le rôle de tuteur 
ne doit avoir qu'un temps et, à vrai dire, le rattachement à 
l’enseignement supérieur n'est pas.plus justifié que ne le se- 
rait celui de la jeunesse à la direction des musées de France. 

S'il s’agit à toute force de supprimer des directions, pour- 
quoi alors ne pas rattacher le premier degré au second, puis 
le second au technique, celui-ci pouvant, bien entendu, après 
toutes ces indigestions, être également rattaché au supérieur ? 

L'articulation d'un rinistère doit se faire d'une manière 
rationnelle et organique. IL ne nous parait pas qu'un service 
comme celui de l'hygiène scolaire, qui assume aujourd'hui Ja 
responsabilité du contrôle médical de plus de 6 millions d'en- 
ri puisse continuer à rester plus longtemps un corps sans 
tète. 

Cette opinion n'est pas seulement la nôtre. Quelques jours 
à peine après la parution du décret du 11 septembre 1948, le 
syndicat national des inspecteurs d'académie protestait contre 
cet acte arbitraire, ainsi que le syndicat national des institu- 
teurs qui, le 16 mars 1949, renouvelait ce qu'il appelait sa 
« proteslation indignée ». 

in juillet 1919, le congrès de la fédération de l'éducation 
nationale — C. G.T. — «s'élevait avec énergie contre la sup- 
+ ment de la direction de l'hygiène scolaire du ministère de 
‘éducation nationale ». Il en était de même des représentants 
des associations de parents d'élèves des lycées et collèges lors 
de leur congrès fédéral de la même année. 


M. le président. Je vous prie d'abréger, monsieur Schmittlein,. 


M. Raymond Schmittlein. En novembre 1949, l'académie de 
médecine adoptait les conclusions suivantes : 

a Il apparaît nettement que le décret de suppression du 
6 saplembre 1948 va à l'encontre de la bonne marche d'un ser- 
vice donnant toute satisfaction. » 

Cette académie renouvelle le 14 mars 1950 le vœu « que l’or- 
pe de l'hygiène scolaire soit rétablie dans son inté- 
grité ». 

A la suite d’une correspondance échangée avec M. le ministre 
de l'éducation nationale, l'académie de médecine renouvela en 
octobre 1950 le vœu exprimé et adopta à l'unanimité la motion 
suivante : 

« L'académie, après avoir procédé à une large étude de la 
question et après avoir pris contact avec le ministère de 
l'éducation nationale, regrette profondément que l’organisation 
de l'hygiène scolaire ait cessé d’avoir une direction médicale, 
des médecins qualifiés étant seuls à même de formuler et 
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d'appliquer des programmes de nature essentiellement médi- 
cale. v 

Le Parlement s’est saisi à plusieurs reprises de cette ques- 
tion et dans les séances du 5 avril 1949, du 17 juillet 1950, 
du 20 avril 1951 et du 4 mai de la même année, les orateurs 
des diverses tendances ont réclamé à l'unanimité Je rétablis- 
sement de l’ancienne direction de l'hygiène scolaire et univer- 
silaire. 

Celte direction ayant été supprimée sous couvert d'économies, 
M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances fait à M. le ministre de l'éducation nationale, au cours 
de la séance du 5 avril 1949, la déclaration suivante : 

« Je veux vous dire, au nom de la commission des finances 
et aussi, je pense, au nom de l’Assemblée unanime, que le 
développement de votre service de l'hygiène scolaire vous con- 
duira sans doute, comme vient de le dire Mme Lempereur, à 
demander en cours d'année des crédits supplémentaires. 

« Je vous prie, monsieur le ministre, de bien vouloir vous 
tenir pour déjà assuré que lorsque vous. demanderez de tels 
crédits, la commission des finances ne vous les refusera pas. » 

Je mentionnerai encore une proposition de loi présentée par 
les membres du groupe socialiste, en particulier par M. Deixonne 
et Mme Lempereur, et dont l'article 2 avait la teneur suivante : 

« L'échelon central de l'hygiène scolaire et universitaire est 
constitué par un service ministériel de santé scolaire placé sous 
l'autorité directe du ministre de l'éducation nationale. » 

Cette progosition de loi est rapportée favorablement par 
M. Marceau Dupuy, qui propose l'abrogation du déeret du 6 sep- 
tembre 1948 et la création à l'administration centrale d’un ser- 
vice de l'hygiène placé sous l'autorité directe du ministre. 

Le rapport de M. Marceau Dupuy est aussi sévère pour le 
décret du 6 septembre 1948 que fa proposition de M. Deixonne. 
Le prétexte invoqué des économies est sévèrement réfulé dans 
les termes suivants: 

« Les crédits de fonctionnement ont été doublés depuis un 
an et les suppressions d'emplois qui ont été opérées à l'adminis- 
tration centrale sont pratiquement compensées par les autorisa- 
tions de recrutement de fonctionnaires dans les services exté- 
rieurs, 

« Les économies escomptées sont ainsi pratiquement nulles. Par 
contre, en l'absence à l'administration centrale de personnel 
compétent et qualifié en matière d'hygiène scolaire, et du fait 
de Ja suppression de toute inspection technique, les services 
des départements sont livrés aux influences locales. 

« Aucune nouvelle initiative n'a été prise depuis septembre 1948 
et une routine administrative paralyse progressivement le déve- 
loppement &e l'hygiène scolaire, » 

A cela, nous pourrions ajouter aujourd'hui que, par arrêté 
du 9 juillet 1951, signé cette fois-ci par des ministres démission- 
naires, les médecins scolaires à temps plein, les assistantes et 
les adjointes d'hygiène scolaire qui étaient engagés par con- 
vention et rémunérés à Ja vacation, sont assimilés aux agenis 
contractuels de l'Etat. 

Cet arrêté s'appuie sur le décret dn 21 décembre 1948, qui 
est le décret d'application du décret du 6 septembre 1948, sup- 
primant la direction de l'hygiène scolaire et universitaire. 

Il apparaît au moins étrange au profane que je suis qu'on 
ait pu créer un personnel d'agents contractuels sous le cou- 
vert d’un décret d'économies. 

M. le rapporteur du budget de l'éducation nationale a déjà 
exposé cetle question, ainsi que les scrupules de la commission 
des finances. 

Ces serupules ne pouvaient être que renforcés par le juge- 
ment sévère de la cour des comptes qui, dans son rapport 
publie de 1950, a relevé « l’irrégulière gestion des crédits affec- 
tés au contrôle médical scolaire », et conclut: « Aïnsi se sont 
trouvés créés, à l'insu du Parlement, des cadres adminislratifs 
occultes, totalisant un personnel d'environ 1.200 agents. dont 
l'administration n'avait pas pensé pouvoir obtenir d'emblée les 
créations d'emplois par l'autorité budgétaire. 

« La constitution, en faveur de ce personnel, de traitements, 
formés de masses forfaitaires de vacations, a donné lieu, par 
ailleurs, à d'importantes rémunérations sans services faits. » 

La cour des comptes constate en outre que, malgré les enga- 
gements pris, la présentation des crédits est restée identique 
au chapitre 1490 du budget de 1951, et que, bien plus, un arrêté 
interministériel du 9 juillet 1951 a cru pouvoir fixer les divers 
échelons de traitements de chaque catégorie de ce personnel 
contractuel. 

1} appartient done à l'autorité budgétaire de prendre les déci- 
sions nécessaires pour rétablir en la matière toute la clarté et 
la sincérité désirables. 

Je n'insisterai pas sur ce point, pas plus que sur celui du 
statnt de ce personnel, qui à été traité par nos collègues, il y a 
quelques instants. 

L'opinion publique elle-même n'a pas manqué de s'intéresser 
à la question de La structure du service d'hygiène scolaire, et 


un journal qui ne passe pas, que je sache, pour vouloir male 
mort au Gouvernement, écrivait au début de cette année : 

« À la suite d'on ne sait quel obseur compiot, la direction de 
l'hygiène scolaire et universitaire, on s’en souvient, fut esc1- 
motée, Véritable tour de poneys, en effet, puisque l’on fit 
endosser à M. on à Révillon, qui fut ministre vingt-quatre 
heures, la responsabiiité de cette suppression. » 

Plusieurs mois, plus tard, après une enquête, le même quoti- 
dien concluait : 

« Nous continuons à penser que, conformément à la proposi- 
tion de loi Deixonne-Marceau Dupuy, il importe de reconstituer 
un service de santé scolaire et universitaire solidement installé 
au ministère de l'éducation nationale et dirigé cependant eflec- 
tivement par des médecins. » 

Ainsi donc, monsieur le ministre, les divers syndicats de 
l’enseignement, l'académie de médecine, l'opinion publique et 
le Parlement se sont trouvés d'accord pour demander le réta- 
blissement de l’ancienne direction de l'hygiène scolaire et uni- 
versitaire, sans qu’il s’élevât une seule note discordante. 

Je rappelle simplement que si la proposition de lai de 
M. Deixonne n'a pu être adoptée sans débat, c’est uniquement 
pare que les commissaires du groupe du mouvement répu- 
icain popuïaire se sont abstenus, parce que leur position était 
de rattacher cette direction au ministère de la santé publique. 

Il nous es! donc impossible, monsieur le ministre, d'accepter 
plus longtemps que la volonté du Parlement soit tenue en échee 
par des services auxquels cette volonté a été clairement expri- 
mée et que nous serions obligés d’accuser de mauvais vouloir 
s'ils persistäient à tenir pour nulle et non avenue l'expression 
de la souveraineté populaire. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 
| _ Rachel Lempereur. Je précise la position du groupe socia- 

iste. 
A nous voir nous refuser de nous associer à la proposition 
de M. Schmittlein, on aurait tendance à nous mettre en contra 
rs 2e avec notre atlitude antérieure dont a parlé notre col- 
ègue. 

Mais celui-ci ne dit pas que cette attitude était commandée 
par le fait qu’à l'époque l'hyg'ène ecolaire était menacée, non 
pas du fait de la disparition de son appareil de direction, 
mais parce qu'elle était tiraillée par des divergences de vue 
en matière de rattachement à tel ou tel ministère. 

Cette question a même fait l’objet de discussions assez pas- 
sionnées au sein de l’Assemblée. La volonté de bon nombre de 
parlementaires à l’époque, était que l'hygiène scolaire, intéres- 
sant l'ensemble des enfants et de la jeunesse de nos établisse- 
ments scolaires, restât effectivement incluse dans le domaine de 
l'éducation nationale, et nous voulions préserver son existence 
à l'intérieur de ce domaine. 

Cette existence n'est plus en cause aujourd'hui, Nul n'oserait 
aujourd'hui contester le rôle efficace de l'hygiène scolaire 
incluse dans l'éducation nationale. 

Cela est si vrai que, en dépit de l'absence de ce qu’on appelle 
une direction nommément désignée, et malgré son rattachement 
à l’enseignement supérieur, non seulement l'hygiène scolaire 
a continué de fonctionner, et. de bien fonctionner, mais encore 
elle ée stabilise et elle s'organise, puisque nous éommes sur le 
point d’avoir un statut pour son personnel; de plus, par avance, 
des dispositions ont été prises pour donner au personnel la 
formation et la qualification nécessaires. 

Nous nous refusons, par conséquent, à suivre M. Schmittlein. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je dois indiquer que le temps de parole du 
groupe socialiste est épuisé. Mais d'autres groupes ont égale- 
ment épuisé leur temps de parole. 

Voici les temps de parole encore disponibles: 

Groupe :ommr'aniste, 4 minutes. 

Groupe lu mouvement républicain populaire, 1 minutes 

Groupe du parti républicain radical et radical socialiste; 


18 minutes. 
Il faut faire en sorte de terminer ce débat dans les moindres 


délais. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis dans l’obliga- 
tion, malgré l'heure tardive, de fournir quelques explications 
sur cette question de l'hygiène scolaire. : 

Je sais qu’elle revient périodiquement et qu'un certain nom- 
bre de nos collègues sont fréquemment sollicités de porter cette 
question à la tribune. 

Je voudrais donc, une fois pour toutes, fournir un certain 
nombre d'indications susceptibles de vous rassurer fous, mes 
chers collègues, sur la situation actuelle de l’hygiène scolaire. 
. La commission des finances propose, vous le savez, une réduc- 
tion indicative de 2.000 francs, pour marquer sa volonté d’ob- 
tenir la réorganisation du service. Cette réorganisation, je la 
désire autant que la commission des finances, et le budget qui 
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vous est soumis comporte précisément les premières mesures 
qui sont prises à cet effet. Fe 

Jusqu'au décret du 6 septembre 1948, le service de l'hygiène 
scolaire constituait une direction au sein du ministère de l'édu- 
cauon nationale. Cette direction fut supprimée par ce décret. 
Si celui-ci est intervenu avec une certaine rapidité, il n'en 
constituait pas moins l'aboutissement d'une série d'obser- 
vatioñs qui avaient pu être faites su la gestion 1e ce service. 

Notre collègue M. Schmittlein parlait tout à l'heure de l'irré- 
gulière gestion signalée par la cour des comptes. Je tiens à le 
préciser pour qu'il n'y ait pas de tonfusion, ce n'est pas la 

estion postérieure au décret de 1948 qui est en cause, mais 
a gestion antérieure à ce décret et imputable à l'ancienne 
direction. 

Nous étions en pleine réorganisation, les effectifs de méde- 
cins examinateurs ont été augmentés de 50 P- 100, ce qui a 
permis de réduire dans des De rép importantes le nombre 
des élèves qui leur étaient confiés. ets 

En même temps, l'effectif des assistantes et adjointes a été 
augmenté de 90 p. 100, ce qui a accru le rendement et l'effica- 
cité du service, 

Ces effectifs apparaissent pour la première fois dans le bud- 
get. On ne vous demande done pas la création de 2.093 postes, 
mais seulement une régularisation, mg les ressources que 
vous avez accordées à l'hygiène scolaire avaient permis de les 
créer. 

Bien que ces effectifs puissent paraître importants, ils sont 
encore éloignés, surtout pour les assistantes et adjointes, de 
ce qu'ils devraient être. | 

A l'heure présente, le sort de ce personnel à été considéra- 
blement amélioré, Ra part on lui a conféré le statut des 
agents contractuels l'Etat; d'autre part, ses. rémunérations 
ont été alignées sur celles des catégories comparables de fonc- 
tionnaires. Un prochain statut comportera des clauses très 
sérieuses sur la compétence exigée aussi bien des médecins que 
des adjointes. 

La remise en ordre de ce service — qui s'imposait — s'est 
égaement étendue à sa gestion finarcière qui, depuis trois 
se a été assurée avec prudence et sans jamais hypothéquer 
’avenir. 

C'est d'ailleurs ce qui a permis de donner au personnel de 
l'hygiène scolaire une impression de stabilité qu'il n'avait 
jamais eue dans le passé et qui lui donne la palience néces- 
saire pour poursuivre avec sérénité la tâche qui lui est confiée, 
et dont je me plais à dire qu'il l'accomplit avec un dévouement 
auquel tout le monde rend hommage. 

La commission des finances a exprimé le souhait que ce soit 
un médecin qui ait la responsabilité de la direction, responsa- 
bilité qui serait aujourd'hui laissée à un simple fonctionnaire 
de l'administration centrale. . 

Or, il n'est pas vrai de dire, je m'en excuse, que l'impulsion 
médicale fait défaut. Le service dispose des dix-sept médecins 
inspecteurs des chefs-lieux d'acadé:nie, qui ont l'autorité néces- 
saire pour eu assurer la marche régulière, 

D'autre part, l'administration centrale dispose d'un conseiller 
technique permanent, qui est d’ailleurs l’ancien directeur du 
service, et qui est régulièrement consuité sur toutes les ques- 
tions présentant quelque importance. 

Je suis heureux de reconnaitre ici la haute compétence et 


l'autorité dont fait preuve ce conseiller technique dont la colla- 


boration est particulièrement appréciée. 


Mais il nous est apparu — et je vise là les préoccupations 
auxquelles tout à l'heure Mme Lempereur faisait allusion — 
ue la gestion d'un service comme l'hygiène scolaire présentait 
es aspects aussi bien pédagogiques et administratifs que 
médicaux et qu'il était nécessaire de trouver une formule 
permettant de tenir compte de cette situation. 

Ce n’est pas tout de penser qu’une chose est médicalement 
souhaitable, encore faut-il qu’elle puisse s’insérer dans la vie 
des établissements scolaires et des élèves. 

C'est pourquoi nous avons pensé que les différentes direc- 
tions de l’enseignement devaient être étroitement associées à 
la direction de l'hygiène scolaire, et nous avons institué cette 
année un comité de gestion qui comprend, d’une part, de 
hautes sommités médicales, en particulier des membres de 
l'académie de médecine, et, d'autre part, les directeurs de 
l'enseignement, afin d'associer étroitement médecins et péda- 
gogues. 

. Ces observations vous montreront, je pense, que le service 
de l'hygiène scolaire n’est pas abandonné et qu’au contraire 
on poursuit avec persévérance e: continuité sa réorganisation. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous prie de rejeter 
la demande du renvoi du chapitre à la commission. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
renvoi présentée par M. Schmittlein. . 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le renvoi.) 


M. le président. M. Thibault a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre ind'catif, le ciédit du 
chapitre 149%. 

La parole est à M. Thibault. 

M. Edouard Thibault. Mon amendement avait un objet stricte- 
ment limité, IL se bornait à faire une suggestion au Gouverne- 
ment. 

Si M. le ministre me le permet, je la ferai par la voie régis. 
mentaire et, en conséquence, je retire mon amendement. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis à votre dispo. 
sition, monsieur Thibault, et je vous remercie, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Grappe à déposé un amendement tendant à réduire :@ 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 14%). 

La parole est à Mme Grappe. 

Mme Elise Grappe. Mon amendement a en effet un caractère 
indicatif. Nous voulons que soit élaboré très rapidement le statut 
des assistantes de l'hygiène sociale et du personnel, 

Mme Lempereur ayant développé ce sujet nous sommes en 
accord sur ses arguments. Je n'insisterai pas. 

Notre but est également de demander le rétablissement ce 
la direction de l'hygiène scolaire au ministère de l'éducation 
nationale. 

La surveillance de la santé de millions d'enfants et d'étu- 
diants et de plusieurs centaines de milliers de maitres ne dot 
appartenir à un service purement administratif, mais doi 

épendre d’uns autorité médicale du ministère de l'éducation 
nationale. 

L'état physique des enfants ainsi que celui des maîtres doivent 
seuls compter, et non telle ou telle personnalité, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous demandons 
de revenir, pour l'hygiène scolaire, à l’organisation prévue par 
l'ordonnance du 18 octobre 1945 et les décrets de 196. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je signaie à 
Mme Grappe que le statut sera prêt dans un délai de deux mois. 
J'en prends l’engagement.. 


Mme Elise Grappe. Dans ces conditions, je retire mon armen- 
dement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme liachel Lempereur a déposé deux amendements, sous Jes 
n°* 164 et 221, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 


catif, le lt chapitre 1400. 
La parole est à Mme Lempereur. 
Mme Lempereur. Je retire. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

J'informe M. le ministre que Je temps de parole du Gouver- 
nement est épuisé. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Tant meux! Merci 
au nom de ma gorge, monsieur le président, (Sourires.) 


M. le président. Néanmoins, je ne puis pas ne pas vous 
donner la parole pour répondre aux auleurs d'amendements. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les auteurs d'amen- 
dements voudront bien m'excuser de leur répondre en sty.e 
télégraphique. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1490, au chiffre 
de 505.880.000 françs. 


(Le chapitre 1490, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1500, — Indemnités résidentielles, 
19.202.790.000 francs. » 

M. Signor à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1500. 

La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Le chapitre 1500 appelle trcis observations 
de notre part. 

La première et la plus importante porte sur le fait que M. le 
ministre n'a pas tenu les engagements souscrits par lui à la 
suite de l’unanime et puissante grève des examens, notamment 
en ce qui concerne l'indemnité de résidence. Les membres de 
l'enseignement, et avec eux tous les fonctionnaires, demandent 
une refonte de cette indemnité et son intégration dans la partie 
du traiternent soumise à retenue. 

En effet, l'indemnité de résidence a atteint, par rapport à la 
rémunération globale, uñe proportion considérable, allant jus- 
E à 12 p. 100 du traitement de référence pour la zone du plus 
ort abattement à 25 p. 100 pour la zone sans abattement. 
Il en résulte, d’une part, une aggravation de l'injustice provo- 
quée par les abattements de zone, d'autre part une véritable 
spoliation des retraités. 

Si l’on prend l'exemple d’une retraite calculée sur la base de 
l'indice 360, c’est-à-dire du traitement de fin de carrière d'un 
instituteur, on constate que le régime actuel entraîne une chute 
du montant des ressources de 296.000 francs à 225.000 francs 
selon la résidence. Cette situation est proprement inadmissible. 
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Le seul moyen de supprimer complètement cette iniquité est 
d'intégrer l'indemnite de résidence dans le traitement soumis 
à retenue et d'assurtir cette disposition de la suppression des 
zones de salaires. 

Ma deuxième observation concerne les postes deshérités. 

Bien qu'à diverses reprises le Par:ement ait clairement exprimé 
ga volonté à ce sujet, nous constatons que Ja loi du 28 février 
194 relative aux fonctionnaires des communes deshéritées 
demeure inappliquée. 

La prétendue difticulté de l'établissement de la liste de é@es 
communes n'est, selon nous, qu'un mauvais prétexte que nous 
n'acceplons pas, d'autant moins qu'en ce qui touche l’ensei- 
gnement du premier degré, l'administration est, depuis l'an 
dernier, en possession d’une liste soigneusement étudiée par 
les organisations syndicales, 

Le fait est si exact qu'à la commission des finances, vous avez 
déclaré, monsieur le ministre, que vous étiez prèt à faire face 
à des obligations nouvelles, Permettez-moi alors de vous faire 
le reproche de n'avoir pas combattu avec suffisamment de fer- 
meté au sein du Gouvernement pour faire triompher la simple 
application de la loi. 

Ma troisième observation porte sur la nécessité d'attribuer 
l'indemnité de résidence aux élèves maîtres externes en slage 
de formation professionnelle. 

Nulle raison valable ne saurait s'opposer à ce que ces élèves 
sment traités comme des instituteurs stagiaires sortis de l’école 
normale, 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement afin de 
marquer sa volonté de salisfaire les justes revendications que 
je viens de rappeler brièvement. 

M. le président. Monsieur Signor, vous avez également pré- 
senlé un amendement n° 111. N'a-t-il pas le même objet que 
celui que vous venez de défendre ? 

M, Alain Signor, Oui, monsieur le président, Je retire cet 
amendement. 

M. le président. L'amendement n° 111 de M. Signor est retiré. 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1300. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mon amendement ayant sensiblement le 
méme objet que celui de M. Signor, je le retire. 

M. le président, L'amendement de M. Giovoni est retiré. 

Mme Lempereur a présenté um amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 1300. 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Mon amendement à un objet précis: 
Ja prime de transport. 

Je demande à M. le ministre d'étudier la question en ce e 
concerne les grandes villes comme Lille et Bofdeaux, où les 
fonctionnaires éprouvent, en matière de transport, les mêmes 
cfiicullés qu'à Paris et Marseille. La plupart d’entre eux, en 
luison de la crise du logement, sont éloignés du lieu de leur 
avail et les frais de tramways sont très élevés, 

Je n'en dirai pas davautage, persuadée que M. le ministre fera 
en ce domaine, tout ce qui est possibe et qui avait déjà été 
promis, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous pouvez être cer- 
fine, madaine, que je ferai le nécessure, s 

M. le président. M. Rincent a déposé un amendement tendant 
à reduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
ire 

La parole est à M. Rincent, 


M. Germain Rincent. Je n'ajoute que quelques mots aux indi- 
calions données par M. Signor eur l'indemnité aux postes 
déshériles. 

Il faut que cesse l'instabilité des maîtres dans les localités où 
la vie est particulièrement pénible pour des raisons diverses. 
Cette instabilité, en effet, est fort préjudiciable à l'éducation et 
à ‘instruction des enfants. Elle provoque un vif mécontente- 
ment de la part des parents. 

Je sais, monsieur le ministre, que l'’institnteur n'est pas le 
seul fonctionnaire qui vit dans les postes déshérités. Je sou- 
haite une mesure qui n'exclut pas les fonctionnaires des postes, 
télegraphes et téléphones ou des travaux pub:ics. Mais Je per- 
sisle à penser que l'éducation des enfants et leur instruction 
laïque créent un souci impérieux à l'Etat républicain. 

Pour que l'école demeure obiigatoire, il faut qu’elle soit en 
mesure de remplir dignement sa lâche sur tout 1e territoire. 
(Trés tnen! très bien! à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
r.ationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale, En ce qui conceme 
l'indemnité des élèves-maîtres, je suis heureux de dire à 
M. Signor qu'un premier résultat a été obtenu: une somme de 


17.000 francs est prévue, en accord avec le ministère du budget, 
au profit des élèves-maîtres. 

En ce qui concerne les postes déshérités et les indemnités de 
résidence, je tiens à marquer mon accord. Comme je l'ai déclaré, 
au cours de mon audition par la commission des Énantes. nous 
avons indiqué à M. le ministre du budget notre sentiment à 
cet égard. Mais il s'agit là d’une mesure touchant l’énsemble 
des fonctionnaires. Le ministère de l'éducation nationale, en ce 
qui le concerne, a agi dans le sens désiré, par M. Signor. 

M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, l’amen- 
dement de M. Signor est sans doute retiré ? 

M. Arthur Giovoni. Je demande à M. le ministre de bien vou- 
loir communiquer à M. le ministre du budget sa liste de postes 
déshérités car, selon une réponse faile par ce dernier à une 
question écrite, il ne semble pas avoir cette liste. 

M. le ministre de l’éducation nationale. La liste des postes a 
été communiquée par mes services au secrétariat d'Etat à la 
fonction publique. 


. M. Alain Signor. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement de M. Signor est retiré. 
Les amendements de M. Rincent et de Mme Lempereur sont 
sans doute retirés ? ; 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'examinerai la ques- 
tion des primes de transport déjà accordées à Paris et à Mar- 
seille. Je fais d’ailleurs procéder à une étude par mes services 
car il se pose, en la matière, des questions de superficie et 
de distance. 


M. Germain Rincent. Je retire mon amemdement. 


Mme Rachel Lempereur. Je retire également mon ameàïde- 
ment. 


M. le président. Les amendements de M. Rincent et de 
Mie Lermpereur sent retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 1500 au chiffre de 19 milliards 
202.790.000 francs. 

(Le chapitre 1500, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1510, — Application de la réglementation relative aux 
sonclionnaires suspendus de leurs fonctions, 3.715.000 francs. » 
— (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Matérie! de l'administration centrale, 74 mil- 
lions 382.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Administration centra'e. — Rembourwements 
de frais, 11.264.000 tranes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Atelier de mécanographie. — Dépenses de 
fonctennement, 27 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3630, — Dépenses de locations et de réquisitions, 
218.734.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040. — Achat et entretien de maté- 
rie! automobile, 67.789.000 francs. » 

M. Boulavant a déposé un amendement n° 85 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 3040. 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. Mon amendement concerne l'insuffisance 
des crédits accordés pour les bibliobus. IL a pour objet de 
demander le renouvellement d’un bibliobus sur les dix-huit 


en circulation, 

Je prie M. le ministre d'examiner celte question. Sous le 
bénéfice de la promesse qu’il pourra me faire, je retirerai 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je tiens à favoriser 
l'utilisation des bibliobus. 

Vous avez pu constater que j’ai mis à la disposition de l'école . 
publique des sommes qui vont lui parvenir dès que la loi du 
28 septembre 1951 sera appliquée. J'encouragerai les bibliobus 
car je considère que, dans ce domaine, un gros effort doit être 
fait. Je vais le préciser par voie de circulaire. 

M, Rémy Boutavant. Je retire mon amendement. 

M. le président L'amendement n° 85 de. M. Boutavant est 
retiré 

M. Boutavant a présenté un autre amendement, n° 178, ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3040, 

M. Rémy Boutavant. Je retire cet amendement, 
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Ag président. L’amendement n° 178 de M. Boulavant est 
retiré. 
Je mets aux voix ie chapitre 3040 au” chiffre de 67.789.000 
francs 

(Le chapitre 3040, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3050, — Remboursements à diverses 
administrations, 107.200.000 francs, » 

M. Flandin a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre 3050, 

La parole est à M. Flandin. d 

M. Jean-Michel Flandin. Mon amendement concerne une 
affaire dont l’Assemblée s'est déjà préoccupée, celle des jour- 
scolaires. 

Plus de cinq mille écoles éditent des journaux scolaires. Ins- 
pecteurs, instituteurs, parents et élèves s'intéressent à cette 
expérience riche d'enseignement, Depuis longtemps, ces jour- 
naux scolaires circulaient comme périodiques et ils remplissent 
effcctivement toutes les conditions qui justifient l'autorisation 
de circuler avec ce tarif de faveur. ° 

Or, nous sommes devant des conditions nouvelles. A la suite 
de l'obligation faite aux journaux périodiques d'obtenir le visa 
de la commission des papiers de presse, cette commission, 
consultée, s'oppose à la circulation sous ce tarif de faveur des 
journaux scolaires, ef arguant que ces journaux ne remplis- 
sent pas les conditions voulues. 

Ce n'est pas la première fois que l’Assemblée doit s’inté- 
resser à cette question. 

A la suite de diverses interventions, l’Assemblée, dans sa 
séance du 20 avril 195, a voté un amendement accepté par 
votre prédécesseur, monsieur le ministre, I demandait au 
ministre d'intervenir auprès de son coilègue des postes, télé- 
gra phes et téléphones, en évitant de passer par l'intermédiaire 

e la commission des papiers de presse. 

Or, postérieurement à ce vole, M. le ministre des postes, 
télégraphes et teléphones a continué de refuser ces autori- 
sations, déclarant que ces journaux scolaires ne remplissaient 
pas les conditions de l’article 90 de la loi de finances du 
1ô avril 1930 aux termes duquel les tarifs des journaux sont 
réservés « aux publications éditées dans un but d'intérêt géné- 
ral pour l’instruelion, l'éducation et l'information du publie ». 

De quelle autorité, par quelle décision purement arbitraire, 
sur quel critère conclu-t-on que les journaux scolaires ne rem- 
plissent pas les conditions exigées ? 

Or, des autorisations ont été données à des périodiques qui 
ne servent pas à l'éducation, sinon sous un certain angle, pas 
lus qu'ils ne servent à l'information, sinon de curieuse facon. 
muins servent-ils l'intérêt national, 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, d'éviter par 
votre rapide in‘ervention que se maintienne ce précédent inad- 
n'issible et dangereux de sélection arbitraire. 

En facilitant la circulation des journaux scolaires, vous défen- 
drez d’abord Ja logique et vous aiderez au développement de 
toute une partie des œuvres périscolaires qui, à première vue, 
vue superficielle d’ailleurs, semblent participer de l’amusement, 
mais qui sont, en réalité, un excellent élément des méthodes 
pédagogiques les plus modernes. 

M. NT La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationale. La question soulevée 
par M. Flandin concerne les facilités de diffusion des journaux 
imprimés selon la méthode Freinet. 

Je me suis préoccupé de cette question puisqu’une réunion 

interministérielle s’est tenue, il y a quinze jours, dans mon càbi- 
nel, pour étud'er ce problème. Malheureusement, je suis obligé 
de constater que trois conditions sont exigées pour bénéficier 
du tarif préférentiel et, de l'avis même des éducateurs, deux 
d'entre elles ne sont pas actuellement remplies. 
. Je fais donc mettre en règle en ce moment tous les journaux 
imprimés selon la méthode Freinet, après quoi il n’y aura plus 
l'ombre d’une difficulté. Mais je ne vois aueun inconvénient à 
ce que l’amendement de M. Flandin soit adopté, puisque c’est 
précisément dans son sens que je suis intervenu auprès de mon 
collègue des postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Raymond Dronne. J'avais déposé un amendement qui 
avait Je même objet que celui présenté par M. Flandin. Il s’agit 
de l'amendement n° 33, qui portait sur le chapitre 3070. 

Je rie railie donc entiérement à l'amendement et aux con- 
em de M. Flandin et je ne soutiendrai pas mon amende- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Palionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. Flandin pourrait 
peut-être retirer son amendement. 


Je prends acte avec satisfaction que l'Assemblée est una- 
nime à vouloir que le tarif préférentiel soit accordé aux jour- 
naux scolaires. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fan- 
din, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote a été acquis à l’una- 
nimité. 

Je mets aux voix le chapitre 350, au nouveau chiffre de 
107.199.000 francs, resultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Flandin. 

(Le chapitre 3050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3060. — Service des relations univer- 
sitaires avec l'étranger et la France d'outre-mer. — Matériel, 
6.250.000 francs. » 

M. Giovoni a présenté un amendement tendant à réduire de 
3.500.000 francs le crédit du chapitre 3060. 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arihur Giovoni. Je demande la suppression d'un erédit 
de 3.500.000 francs qui est affecté à un organisme chargé 
d'étudier la création d'un français de base, ce qu'on pourrait 
appeler un digest de la laugu? française. 

Notre langue, élaborée au cours des siècles, ne supporte pas 
d'être ainsi mutilée et ses nuances traduisent le génie propre 
à notre peuple. Que ceux qui n'ont pour la culture qu'un 
médiocre respect donnent à leurs lecteurs les Misérables ou 
Madame Bovary en comprimé — ce qu'on a déjà vu — nous 
n'acceptons pas, pour notre part, celte bataille livrée à quatre 
siècles de distance à Du Bellay qui, lui, avait le souci de la 
défense et de l'illustration de ja langue française, 

Quel est le but exact de cette tentative de réduction de notre 
langue non pas à sa plus simple expression, mais à sa plus 
pauvre expression ? Je n’exposerai pas, le temps m'étant limité, 
l'opinion émise à ce sujet par l'association le Monde Bilingue. 
Je me borne à indiquer que cette association déclare que des 
Américains voient dans cette recherche le ciment culture! des 
efforts accomplis en commun dans les autres domaines de la 
formation de l'Europe et de l'unité atlantique. 

La vérité, c'est que la création de cet idiome dévalué doit 
faciliter gong semsor de notre pays par les futurs occupants 
constituant la future armée européenne. 

Quant à l'argument qui consiste à prétendre qu'il faut 
fabriquer celte langue à l'usage des autochtones des terri- 
toires d'outre-mer, nous répondrons qu'il vaut m'eux créer 
des écoles pour des enfants d'âge scolaire, plulôt que de 
leur offrir un ersatz de francais. Nous demandons y ce 
crédit soit supprimé, par respect pour la langue de Racine, 
de Balzac et d'Anatole France. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je désire préciser les 
intentions de mon département quant à l'élaboration du 
« français élémentaire », expression que je préfère à celle de 
« français de base ». 

Il est question, dans notre esprit, non de détourner les popu- 
lations d'outre-mer de leur gén.e propré, mais au contraire de 
leur donner tous les moyens d'accéder à un niveau de vie 
supérieur. 

J'avoue être surpris de l'amendement de M. Giovoni, car la 
décision qu'il vise n’est que l'application des recommandations 
de la commission nationale française pour l'U. N. E. $, C. 0., 
élaborées par le sous-comité d'éducation de base que préside 
M. Senghor et approuvées par le comité d'éducation, présidé 
par M. le professeur Henri Wallon, 

Il ne s’agit en aucune facon de ralentir, mais bien de faciliter 
et de hâter une scolarisation véritable et complète, et, en 
attendant que le bénéfice de l'école puisse être étendu à tous 
les autochtones, de forger sans délai l'instrument profitable à 
l’école même ét indispensable à une large et rapide promotion 
humaine. 

Il ne saurait donc être question le moins du mon‘le de porter 
atteinte à la langue française. il ne s'agit pas, d le répète, 
d'un francais dénaturé, il s'agit, au contraire, d'un français 
élémentaire, mais authentique. 

On a fait allusion à nos grands poètes et M. Giovoni a notam- 
ment cité le nom de Racine. Notre collègue me permettra de 
rappeler le fait bien connu que le plus nuancé de nos poètes 
n'utilisait guère que 1.200 mots. 


M. Arthur Giovoni. Il ne s'agissait probablement pas de ceux 
qu'on va utiliser dans le « basic french » ! 


Ÿ M. le ministre de l'éducation nationale. C’est done en évo- 
quant l'ombre de Racine que je demande à M. Giovoni de reti-, 


| rer son amendement. 
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M. le président. Monsieur Giovoni, maintenez-vous votre 
ainendement ? 

M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gie- 
von. 

(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3060, au chiffre 
de francs. 

(Le chapitre 3060, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3070, — Service des relations univer- 
s laires avec l'étranger et la France d'outre-mer. — Rembourse- 
ment de frais, 36.970.0W) francs. » 

Mine Lempereur a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.06 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3070. 

La parole est à Mmie Lcmpereur. 

Mme Rachel Lempereur. Mon amendement a pour objet d'in- 
viter le Gouvernenrent à assimiler, en matière de bonifiations 
pour la retraite, les professeurs français à l'étranger à l’en- 
semble des fonctionnaires exerçant à l'étranger. 

Les fon-tionnaire; exerçant à l'étranger sont détachés par le 
Gouvernement français pour exercer dans une administration 
francaise à i’etranger et bénéficient des bonifications de retraite 
afférentes à ces dispositions, Seuls les professeurs français à 
l'étranger sont exclus de cette mesure. 

M. le président. la parole est à M. le ministre. de l'éducation 

MW. le rinistre de l'éducation nationale. Je suis p'einement 
d'accord avec Mme Lempereur sur le sens de son amendement 
el Je suis disposé à seconder ses efforts pour tenter de régler 
avec les départements des finances et de la fonction publique la 
silualion de Lus les professeurs français à l'étranger. J'ai, d’ail- 
jeurs, spéc.alement chargé M. Abraham, directeur du service 
universitaire des avec l'étranger, de suivre attentive- 
ment celle question, 

Mme Rachel! Lempereur, Je v5u< remercie, monsieur le mi- 
uistre, el je relire mon amendement, 

M. le président. L'amendement e<t retiré. 

M. Cristofo:, M, Cagne et Mme Galicier ont déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit au chapitre 3070. 

el amendement, assorti d'un exposé des motifs, tend à obte- 
nr du Gouvernement une augmentation sensible du crédit pour 


l'ense gnement aux travailleurs venus d'Afrique du Nord. La 
charge de ces dépenses est laissée en grande partie aux collec- 
tiviles locales, auxquelles, par ailleurs, le Gouvernement ne 


laisse pas les ressources dont elles devraient disposer. Notre but 
est d'aider collectivités locales à développer l’enseignémeat 
aux travailleurs venus d'Afrique du Nord dans les régions de 
Marseille, Lyon, Paris, dans les régions industrielles et minières 
du Nord, de Ja Mosele, de Meurthe-et-Moselle, de la Loire, ete. 

Qui} est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepie l'amendement. Je n'ai rien négligé et j'entends tout 
faire pour le déveléppement des centres d'éducation pour les 
Nord-Africains dans la métropole. 

M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
lofol, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 2070, au nouveau 
chiffre de 36.969.000 francs, résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Cristofoi. 

(Le chapitre 3070, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. SU8O, — Ecoles normales supérieures. 
— Matériel, 67.450.000 francs. » 

M. Sousielle à déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir l'amendement. 
_M. Michel Raingeard, Par cet amendement M. Soustelle a voulu 
Signaler l'état des crédits de matériel de l'école normale supé- 
rieure de la rue d'Ulm. 
ces crédits sont passés de 26.500.000 francs en 1951 à une 
prévision, pour 1952, de -37.500.000 francs. 

Mas il faut observer que, sur ces 11 millions d'augmentation, 
6 correspondent à la hausse des prix et 5 constituent un crédit 
spécial pour l'achat de mobilier pour les nouveaux locaux. 

Toutefois, le point essentiel est la répartition de ce crédit. 
En 1951, sur 26 millions et demi, 23 ont été attribués au chautf- 
fage, à l'éclairage, à la lingerie et autres frais de fonctionne- 
ment et 3 millions et demi seulement à la bibliothèque, y com- 
pris les frais d'abonnement, d'achat de journaux et de reliure. 

C'est sans doute le moment d'attirer l'attention sur les condi- 
tions réelles de fonctionnement de l’école normale supérieure. 
L'économat perçoit de chaque élève, boursier, ou fonction- 
naire-Slagiaire, une somme de 115,000 francs par an, soit en tout 


environ 23 millions. Cette somme est réellement insuffisante. 
Aussi en arrive-t-on à prélever pour la parfaire une part impor- 
tante des crédits affectés aux laboratoires et à la bibliothèque. 
Il est vrai que des fonds provenant de la taxe d'apprentissage 
sont affectés par le ministère aux laboratoires et à la biblio- 
thèque. Mais cette solution demeure insuffisante. La biblio- 
thèque de l’école normale supérieure n’a pu acheter en 1950 
ue 1.400 volumes. Depuis un an, le prix moyen des ouvrages 

’érudition a augmenté dans les proportions que vous con- 
naissez. 

Noire amendement a pour but de demander les crédits néces- 
saires aux laboratoires et à la bibliothèque, crédits qui peuvent 
être évalués à 15 millions pour les laboratoires et à 5 millions 
pour la bibliothèque, plus 5 millions à attribuer une fois pour 
toutes à cette bibliothèque, afin de lui permettre de faire face 
aux frais de nouveaux aménagements et à la nécessité de com- 
plèter certaines séries. 

D'autre part, il apparaît que l'exécution du budget de l'école 
normale supérieure serait rendu plus aisée si l'école hénéticiait 
de l’autonomi® budgétaire comme certains autres établissements 
d'enseignement supérieur. 

Nous demandons à M. le ministre de l'éducation nationale de 
bien vouloir nous dire s’il envisage d'accorder cette autonomie 
budgétaire à l’école de la rue d’Ulm, 

M. le président, Je suis également saisi d'un amendement de 
M. Giovoni tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 3080, 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mon amendement a le même objet que 
celui de M. Raingeard. Je ne le soutiens donc pas. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Des subventions 
exceptionnelles de 15 millions en 1950 et de 18 millions en 1954 
ont été attribuées pour frais de ma.ériel. 11 y a donc lieu de 
noter que les chiffres fournis par M. Raingeard ne correspon- 
dent pus à la vérité d'aujourd'hui. 

A titre d'exemple, le directeur de l’école de la rue d'Ulm 
demandait d’une facon « vxhaustive », 50 millions de subven- 
tion pour le matériel. 1 recevra en 1952, outre les 37 millions 
500.000 francs qui figurent au budget, une somme de 18 mil- 
lions en 1951, c’est-à-dire qu'il recevra en réalité 55 millions 
au lieu des 50 demandés, S'il y a un dépassement de cinq 
millions, c'est que je connais la situation qui a été exposée 
hier à la fois par M. Giovoni, par M. Soustelle et par M. le pré- 
sident Billères. Et ceei permettra d'installer les nouveaux locaux 
dont la cons‘ruction vient d'être terminée. 

M. Arthur Giovoni. En ce qui concerne l’antonomie budgétaire 
de l'établissement, mensieur le ministre, pouvez-vous nous 
donner quelques senseignements ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. L'autonomie finan- 
cière va être réaliste par décret, d'accord avec M. le ministre 
du budget. 

M. Arthur Ciovoni. En conséquence, je relire mon amende- 
ment. 

M. Michel Raingeard. Je remercie monsieur le ministre de ses 
explications, et je retire également mon amendement. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

’ Je mets aux voix le chapitre 3080, au chiffre de 67.450.000 
ranes. 

(Le chapitre 3080, mis aux voir, est one) 

« Chap. 3090, — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Ma‘ériel, 20.400.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Institut de France et Académie de médecine. 
— Matériel, 28.660.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Enseignement supérieur, — Remboursement 
de frais, 59.930.000 francs. » (Adoplté.) 

M. le président « Chap. 3120, — Enseignement du second 
Per des — Formation pédagogique du personnel, 137.163.000 
rancs. » 

M. Prélot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parvie est à M. Prélot. 

M. Marcel Prélot. Le chapitre 3120 est accompagné d’une noté 
qui est d'une très heureuse franchise parce qu'elle nous rap- 
pelle le coût total de la formation-des maîtres du second degré 
au moyen des centres pédagogiques. É 

Je ne reviendrai pas sur ce problème, mais. je poudrais, 

uisque nous touchons une dernière fois à ce crédit impor- 
ant, attirer l'attention de l’Assemb'ée et de M. le ministre 
sur un point particulier, Le public, dans la mesure où 

s'attache à ces questions, et les intéressés ne comprennent pas 
que l’on recrute de nouveaux maîtres à pres frais alors qu'il 
reste encore en souffrance inserit au plan de liquidation, un 
certain nombre de candidats, et surtout de candidates — il, 
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y en a actuellement 1300 — auxquels on a donné le légitime 
oir, en son temps, d’une titularisation. 

‘e personnel a rendu des services pendant la guerre, durant 
l'occupation, au moment de la libération. Vous avez évoqué il 
y a quelques instants Racine, monsieur le ministre. Peut-être, 
au cours de votre récent voyage, avez-vous songé aussi à Plu- 
tarque, qui dit que l'ingratitude est la marque des peuples forts. 

Je ne crois pas que ce soit le propre d’une bonne administra- 
tion que de se montrer oublieuse. Î faut, dans toute la mesure 
du possible, au moment où l’on recrute par d’autres voies, 
donner satisfaction au personnel intéressé, Nous vous le deman- 
dons instamment, monsieur le ministre: liquidez le plan de 
liquidation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. J'ai demandé à M. le 
directeur de bien vouloir me d:re où en est ke plan de liqui- 
dation que M. Prélot me demande de liquider. 

D'après des renseignements qui me sont à l'instant fournis, 
il est épuisé dans certaines matières, comme la physique. Un 
grand nombre de maitres inscrits sur le plan de liquidation ont 
refusé les postes offerts. Le fait qu’on leur ait offert des postes 
suffit à indiquer notre désir de les utiliser dans toute la mesure 
du possible, de sorte que je n'aurai même pas à m'appliquer à 
moi-même la constatation assez triste, et assez réconfortante 
d'un autre côté, de Plutarque, à laquelle M. Prélot avait la gen- 
tillesse de 1he renvoyer. 

M. le président. Sous le bénéfice de cette observation, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Prélot ? 

M3. Marcel Prélot. Oui, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3120 au chiffre de 137.163.000 
francs. 

(Le chapitre 3190, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3130. — Enseignement du second degré. — Rembour- 
sement de frais, 131.191.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3140, — Enseignement du second degré, — Biblio- 


thèques et matériel scolaire, 130 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3150. — Lycées. — Dépenses de fonctionnement. — 
Matériel, 1.700 millions de francs, » — (Adopté.) 
. M. le président. « Chap. 3160. — Enseignement du premier 
degré. — Remboursement de frais, 396.714.000 francs. » 

M. Rincent à déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

L'amendement est-il soutenu ? 


M. Germain Rincent. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Signor à déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, avec l’ex- 
posé des motifs suivant : 

« L’amendement tend à inviter l’Assemblée à exprimer son 
désir de voir relever l'indemnité allouée aux instituteurs itiné- 
rants agricoles. Celle qui est prévue au budget est approxima- 
tivement de 300 francs par jour, soit le prix d’une chambre 
d'hôtel. C’est nettement insuifisant. » 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. L'amendement de 
M. Signor est satisfait. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
valionale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. En effet, monsieur 
Signor, la commission à fait à cet égard une rectification pour 
tenir compte des répercussions du décret du 22 juin 1951, por- 


babe à de certaines indemnités ou frais de déplace 
ent. 


M. Alain Signor. Le montant de l'indemnité des instituteurs 
itinérants était de 55.000 francs par an. À combien est-il porté 
maintenant ? Je ne vois pas cette précision dans le rapport de 
M. Simonnet. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. J'ai repris l’amende- 
ment lui-même, il est satisfait, ainsi que vous le verrez à la 
page 31 du rapport où j'ai indiqué le désir de la commission. 

L'amendement de M. Signor fait done double emploi avec la 
proposition de la commission. 

. M. la président. Sous le bénéfice de ces observations, main- 
lenez-vous votre amendement, monsieur Signor ? 

M. Alain Signor. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 


Pen mets aux voix le chapitre 3160, au chiffre de 396.714.000 
cs. 


(Le chapitre 3160, mis aux voix, est adopté.) 


, M. le président. « Chap. 3170. — Enseignement du- premier 
degré, Matériel, 294. .000 francs. » 


| 


M. Signor a déposé un amendement, tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor, 

M. Alain Signor. Je retire l'amendement, monsieur le prési- 
dent. 

M. le présideat. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 294.699.000 
francs. 

(Le chapitre 3170, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3180, — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré, — Travaux d'aménagement, — (Mémoire.) » 

« Chap. 3190. — Ecoles nationales de perfectiouncment, — 
Matériel, 49.303.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3200. — Enseignement technique. — Inspection. — 
Dépenses de fonctionnement et travaux d'entrelien, 25.147.000 
francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 3210. — Ecoles nationaïes d'enseigne- 
ment technique. — Centres d'apprentissage, — Dépenses de 
fonctionnement, 2.511.003.00) francs. » 

M. Gabriel Paul demande la disjonction de çe chapitre. # 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Si le taux alloué pour les repas des apprentis 
était plus élevé, il ne serait pas nécessaire de rechercher des 
économies sur la qualité des aliments qui leur sont servis. Les 
apprentis ne seraient pas exposés à de graves dangers, comme 
l'intoxication alimentaire des 250 apprentis d'Aubervihiers. 

De même, ils ne craindraient pas Le froid si les divers éta- 
blissements disposaient du charbon nécessaire pour le chauf- 
fage. Mais, là encore, il faut compter. Il n’y a pas suffisamment 
d'argent pour acheter le charbon 

C’est aussi la lumière, l'énergie électrique qu'il faut ratlion- 
ner, les crédits n'étant pas suffisants. ; 

Pour couronner l’ensemble, il y a, pour les mêmes raisons, 
pénurie de matières premières, à tel point que le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique a été obligé de reconnaitre 
que pour faire fonctionner nos établissements d'apprentissage 
publics, il fallait mendier des déchets dans les usines voi- 
sines. 

Il est pénible de constater l'état de misère dans lequel se 
trouvent nos centres. 

Les crédits de fonctionnement n'ont pas élé augmentés pro- 
sortionnellement aux besoins. Il n’est pas tenu comple de 
Fougmentstion du coût des matières premières, alors que le 
prix de la tôle a doublé depuis deux. ans. I n'est pas tenu 
compte des effectifs alors qu'il y aura, en 1952, 8.000 élèves 
de yÿlus qu'en 1951; nous sommes en présence d'un buuget 
inférieur de 15 p. 100 à celui de 1949. 

Si l’on veut que les jeunes apprennent un métier, il n’est pas 

ossible de laisser les choses en cet état. Nous ne devons pas 
Mritiige laisser fermer les 60 centres d'apprentissage com- 
merciaux. 

Nous devons obtenir du Gouvernement des crédits de fonc- 
tionnement plus élevés. A cet eflet, nous demandons à l'As- 
semblée de voter la disjonction du chapitre 3210. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 3210 demandée par M. Gabriel Paul, 
(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. M. Gabriel Paul a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 3210, et dont l'exposé des motifs est le suivant: 

« Les collèges techniques recrutent leurs élèves parmi la 
population, non seulement d'une localité ou d'un département, 
mais parfois d’une région. Leur entretien est une charge écra- 
sante pour les collectivités locales, 

« La nationalisation des collèges techniques entreprise en 
1948 est trop lente. L'année 1952 n’apportera que huit nouvelles 
nationalisations. C’est insuffisant, La direction de l’enseigne- 
ment technique en prévoyait 40. Aussi, demandons-nous au 


‘Gouvernement d'accepter la nationalisation d’un nombre plus 


important de collèges techniques. » 

M. Doutrellot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3210. 

La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Monsieur le ministre, mon amendement 
a -pour but de vous signaler l’extrème indigence des crédits 
mis à la giposiion des centres d'apprentissage et de l’ensei- 
gnement technique d’une façon générale, 

Voulant être très bref, je n'insisterai pas sur la nécessité de 
doter plus largement l’enseignement technique en France. Peut- 
être éviterait-on certains choix qui s’orientent à tort vers l'en- 
seignement secondaire où l’on produit en série des bacheliers, 
ôu même des bacheliers manqués, ce qui, par la suite, créera 
sans doute en France une situation sociale çt économique qu'il 
sera très difficile de résoudre. 


M. Marcel Prélot. Très bien! 
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M. le président. M. Thibault a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à litre indicalif, le crédit du 
chapitre 3210. 

La parole est à M. Thibault. 

M. Edouard Thibault. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé au chapitre 3210 à trait aux sections techniques de 
ire el à l’organisation de l'enseignement dans les centres 
d'apprentissage. 

En ce qui concerne les sect:ons techniques des Iycées, il 
semble qu'il v ait une remise en ordre très sérieuse à opérer. 
J'aurai l'occasion, monsieur le ministre, de vous en entretenir 
pius tard. Je me permets cependant de vous poser une seule 
question indiscrèéte: combien y a-t-il dans les sections techni- 
ques atinexées à d'autres élabl:ssements de classes de moins 
de dix élèves, et, en ce cas, à combien revient l'heure d’ensei- 
gnement ? 

en entendu si vous ne trouviez pas ce soir dans vos dos- 
siers une réponse précise à cette question, je ne vous en ferais 
nullement grief. 

Ms Claude Lemaitre, secrélaire d'Elat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. Je Vous remercie du crédit 
que vous me faites. 

M. Edouard Thibault. Vous avez bien voulu, monsieur le 
ministre, indiquer à la commission de l'éducation nationale 
votre souci de ne point borner l'enseignement technique à la 
seule formation d’un mélier manuel. Vous estimez que, tandis 
que le futur ouvr.er qualifié s’instruit de la technique de son 
mélier, il convient en même temps qu'il meuble harmonieuse- 
ment son esprit, pour atteindre, par delà l’enseignement véri- 
tablement technique, une forme d’humanisme. 

Ainsi vos préoccupations rejoignent les nôtres. Il serait 
ficheux de dépenser tant d'efforts si l'on devait aboutir à la 
formation de robots, même très perfectionnés, incapables de 
réflexion personnelle, dépourvus de sens critique et de tout 
esprit d'initiative et, comme tels, incapables de s'adapter à 
l'évolution inéluctable des techniques. 

C'est le rôle dévolu à l'enseignement général que de per- 
mettre la lihre réflexion, de rendre plus aisée l’assimilation des 
connaissances nouvelles, d'ouvrir l'imagination à la curiôsité 
des faits humains, 

L'enseignement général dispensé dans les centres d’appren- 
tissage est-il actuellement capable de remplir ce rôle ? Franche- 
ment, nous ne le pensons pas. Cela tient aux programmes et à 
la manière dont ils sont appliqués. 

Je me permets done, monsieur le ministre, d'insister très 
vivement auprès de vous pour que les programmes, notamment 
ceux de l'enseignement du français et de l'histoire soient sérieu- 
sement revisés,. 

En ce qui concerne la seconde de ces disciplines, il est 
souhaitable que les maîtres puissent disposer d'un programme 
plus limité, comportant des instructions précisees auxquelles ils 
pourraient se référer. 

L'histoire du mouvement ouvrier, par exemple, offre un large 
répertoire de leçons qui dovent, à condition d’être faites avec 
goût, intéresser et même passionner les jeunes travailleurs. 

Cependant, cet enseignement ne produira vraiment tous ses 
fruits que dans la mesure où il aura perdu le curieux complexe 
dont il est affligé. 

Quel est en effet le centre d'intérêt de cet établissement ? 
C'est l'atelier, Et, sans doute, il convient de se féliciter de 
l'enthousiasme des jeunes apprentis pour leurs établis, leurs 
tours, tout cet ensemble de machines qui leur sont un univers 
farmiler. 

Mais il ne faut pas accepter de se résigner, comme jil arrive 
souvent, si ces mêmes jeunes gens ne marquent aucun goût 
pour l'enseignement général. 

Les centres d'apprentissage ne dispenseront une formation 
valable et complète que dans la mesure où un équilibre plus 
juste entre les formes d'enseignement permettra de conférer 
aux disciplines d'enseignement général un autre aspect, un 
autre caractère que celui d’une nomenclature indigeste. 

Je serais très heureux, monsieur le ministre, de connaître 
volre sentiment à cet égard. 

M. le président, M. Mignot a déposé un amendmeent tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 3210. 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. J'ai déposé cet amendement pour obtenir 
de vous, monsieur le ministre, des précisions en ce qui concerne 
la nationalisation des collèges techniques. 

En effet, les charges communales, du point de vue scolaire, 
sont épouvantlables, tout le monde le sait. Mais, dans des 
villes assez importantes comme celle de Versailles, que j'ai 
l'honneur d’administrer, il existe, en dehors des établissements 
d'enseignement primaire, des lycées et des collèges techniques. 

H est en effet nécessaire que ces collèges techniques soient 
piliunalisés. | 


Nous concevons parfaitement que l’Elat ne puisse pas prendre 
en charge tous ces collèges techniques en une seule fois et 
que l’opéralion se fasse par paliers. 

Nous regreltons toutefois de constater que, l’année dernière, 
il y avait un train de nationalisation de dix collèges alors que 
celle année vous n'envisagez que huit nationalisations. 

Les précisions que je voudrais obtenir de vous concernent 
Ja RES et les conditions dans lesquelles elle va se 
réaliser. 

Je comprends fort bien que vous envisagiez de laisser tout de 
mème à la commune cerlaines charges pour permettre de 
multiplier les opérations de nationalisation. Il n'en reste pas 
moins que, d'après vos services, doit être passée entre le minis- 
{ère el les communes une convention aux termes de Jaquelle 
la ville garde les charges résultant de la propriété des bâtiments, 
participe, en outre, au fonctionnement de l'établissement pour 
la fourniture gratuite de l'eau, et prend en charge un pour- 
centage déterminé des dépenses — fraïs de personnel exclus — 
bourses aux élèves, ete. 

Je voudrais avoir quelques précisions à cet égard. 

Je ne crois pas qu'il faille laisser discuter ce pourcentage 
entre deux collectivités, Il aurait été préférable qu'il fût déter- 
iminé d’une façon précise sans discussion entre collectivités. 
(Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

D'autre part, si je comprends parfaitement votre manière de 
voir, qui peut permettre de multiplier les nationalisations, j’es- 
time que les modalités prévues doivent être transitoires. Je 
voudrais donc que, dans Ls couventions passées avec les com- 
munes, il soit bien précisé que c’est à litre transitoire seule- 
ment que la commune continue à participer aux dépenses 
movennant un certain pourcentage. 

Ceci me paraît nécessaire, sinon, il ne s’agil pas d’une natio- 
nalisation. 

En résumé, je voudrais avoir des explications sur le taux de 
participation des collectivités locales et être assuré que le 
régime est bien transitoire et sera amélioré dans l'avenir. 

M. le président. La parole est À M. le le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je réponds 
d'abord à M. Doutrellot que je suis pleinement d'accord avec 
lui au sujet de la mauvaise orientation de certains enfants 
vers l’enseignement secondaire, en sorte que, nous l'avons 
malheureusement constaté, titulaires du baccalauréat, ils ne 
peuvent cependant obtenir une situation d’avenir. 

Il est certain que les demandes d'emp'oyés de bureau, qui 
intéressent précisément ces jeunes gens munis du baccalauréat 
des études secondaires, obtiennent quantité de réponses. En 
revanche, le recrutement d'ouvriers qualifiés ou de chefs d’ate- 
lier est beaucoup plus difficile. 

C'est pourquoi s'opère ce virement du secondaire vers le 
technique, qui vient aggraver la situation où nous nous trou- 
vons. 

Cependant l'augmentation des crédits en cause est en 
moyenne de 20 p. 100, Je reconnais avec M. Doutrellot qu’elle 
ne nous permettra pas d'accomplir notre tâche avec facilité; 
mais je compte sur le dévouement des maîtres et de tout le 
personnel de l’enseignement technique pour faire face, malgré 
tout, à la mission qui nous incombe. 

L'amendement qui a été défendu par M. Thibault tend notam-- 
ment à ce que soit donnée dans lenselgnement technique 
une formation humaine plus complète. Vous vous êtes p'aint, 
je crois, monsieur le député, de ce que l’enseignement de 
‘histoire et de la littérature ne soit pas aussi dévelippé que 
vous le voudriez. Je suis tout à fait de votre avis; c'est une 
réflexion que j'ai faite dès mon arrivée an secrétariat d'Etat. 
Je compte donc, à cet égard, donper plus d'amplitude aux pro- 
grammes d'enseignement général inc:us dans l’enseignement 
technique. 

Je constate, en effet, que les jeunes ouvriers, les jeunes 
chefs d'atelier, à l'issue de ces études ne disposent pas suffi- 
samment de ressources en eux-mêmes, pour faire face aux 
exigences d’une vie intellectuelle à laquelle ïls ont droit 
comme les jeunes gens ayant reçu d’autres formations. 

Je précise que dans les lycées et collèges du second degré, 
il y a 978 classes techniques, avec une population scolaire de 
30.000 élèves environ, ce qui répond à l’une des questions 
posées par M. Thibault. ‘ 


M. Edouard Thibault. Ce qui m'intéresse, c'est la ventila- 
tion très exacte de cet effectif. 
Personnellement, je suis à même de vons fournir une docu- 
mentation qui vous DRE de constater qu’il existe des 


x élèves. 


classes n'ayant pas 
Ce qui est intéresshait c'est de savoir à combien revient 


l’enseignement dans ces conditions. 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Permettez- 
moi de fire appel à l'offre généreuse que vous m avez faite 
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tout à l'heure et de recueillir une documentation en vue d'une 
réponse que je vous ferai ultérieurement. 

M. Edouard Thibault. Je vous en remercie à l'avance. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. M. Mignot 
s'est plaint de ce que la cadence de nationalisation des 
collèges techniques soit insuffisante à son avis. De fait, nous 
avons nationalisé douze collèges techniques en 1950, dix en 
4951 et les prévisions du budget de 1952 ne portent que sur 
huit établissements. 

Par ailleurs, si les conventions sont établies d’après un 
tontrat type c'est parce qu'il faut tenir compte des siluations 
particulières. Telle ville qui s'engage à effectuer des travaux 
considérables doit évidemment être partiellement déchargée de 
la participation qui lui est demandte par l’enseignement tech- 
nique. Le contrat est donc différent d’une ville à une autre. 
selon les efforts consentis. Ceci me paraît naturel. 

Mais les conventions ne sont pas définitives; ce ne sont que 
des bases provisoires et transiloires, ainsi que l’a souhaité 
M. Mignot. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je donne acte à M. le secretaire d'Etat de sa 
déclaration seion laquelle la‘situation actuelle est transitoire et 
provisoire. 

Mais je ne suis pas d'accord avec lui en ce sens que je ne 
conçois pas de discussion de contrat entre les communes et 
L'Etat. Il faut établir une règle unique et ne pas contraindre ces 
collectivités à des discussions de marchands de tapis, qui abou- 
tissent à des demi-mesures quant à la prise en charge des frais 
de fonctionnement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seiguement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je proteste 
contre le qualificatif de « marchand de tapis », qui ne corres- 
pond nullement à mes dispositions d'esprit. 

a M. André Mignot. Ce n'est pas à vous que s'adressait le quali- 
catif. 

M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique. Il reste que 
les situations sont différentes. Des villes sinistrées peuvent méri- 
ter un traitement particulier; d'autres peuvent offrir des avan- 
tages dont il faut tenir compte. C’est pourquoi nous ne pouvons 
mous en tenir à un contrat-type, ce qui ne serait ni logique mi 
tout à fait équitable. 

M. André Mignot. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Mignot est retiré, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel Pau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Picrre Doutreliot, Je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Doutrellot est retiré. 

M. Edouard Thibault. J'insiste pour qu’une revision des pro- 
granmes soit effectuée, 

j < secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Elle est à 
‘étude. 

M. Edouard Thibault. Je retire donc mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Thibault est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3210, au nouveau chiffre de 
2.:11.902.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement 
de M, Gabriel Paul. 

(Le chapitre 3210, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3220. — Collèges techniques. — Maté- 
riel, 660 millions de francs. » 

Mile Dienesch a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs. à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

la parole est à Mlle Dienesch. 

_ Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je désire obtenir une expli- 
Calion au sujet de l'article 5 de ce chapitre. 

J'eslime que les crédits qui sont consacrés à l'institution du 
travail manuel éducatif sont disproportionnés au regard de -eux 
qui ont trait au matériel des sections techniques, commerciales 
et professionnelles. 

_Je sais que, dans certaines écoles, le travail manuel éduca- 
tif se résume en quelques exercices simplistes, parfois même 
un peu sots 

me semble qu'il y a là une source de gaspillage et que 
l'argent serait mieux utilisé s’il visait à un équipement plus 
directement en rapport avec la formation professionnelle. 

J'ajoute que le libellé de l’article 5 n’est pas très clair et je 
me demande si les quelque 45 millions dont il est doté sont 
justitiés. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
Seznement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le Secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. L'ensei- 
pro manuel éducatif en cause est souvent logé dans les 

mes locaux que les classes d'enseignement technique, ce 


qui leur permet d'utiliser les matériaux provenant de classes 
où leur utilisation n’a pas été complète. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je retire mon amendement, 
mais j'insiste pour une rédaction plus précise de cet article 5. 

Je dde peut-être un complément d’information sur ce 
point, car j'estime que les crédits alloués sont sans proportion 
avec les résultats obtenus. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3220, au chiffre de 660 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3220, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2230. — Remboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l’examen des demandes d'exo- 
nération de La taxe d'apprentissage, 13.500.000 francs. » 

M. Viatte a déposé un amendement tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 4 millions de francs. 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Cette demande de réduction de crédit a 
déjà été formulée l'an denier par Mlle Dienesch, Non seule- 
ment on n’a pas tenu compte du désir manifesté alors, mais 
encore on nous propose, cette année, une majoration du crédit, 
le portant à 13.500.000 francs. 

Je demande qu’on s'en tienne au moins au chiffre de l'an 
dernier, soit 8 millions et demi, c’est-à-dire près de 100,900 
francs par département. Il s’agit de couvrir les frais de fonction- 
nement de commissions qui groupent, il est vrai, une trentaine 
de membres, mais dont la majorité résident au chef-lieu de 
département, et qui se réunissent — quand réunion il y a — 
une fois par an. 

En fait, dans divers départements, lesdites commissions ne 
se réunissent même pas. J'ai protesté récemment contre ceîte 
carence et je renouvelle ma protestation, s'agissant de commis- 
sions chargées de prendre des décisions extrêmement impor- 
tantes, puisqu'elles ont à examiner les demandes d'exonération 
de la taxe d'apprentissage. 

Je demande, par conséquent, d'une part qu'on revise très 
soigneusement les crédits alloués, d'autre part, que les com- 
missions fonctionnent normalement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Je crois 
qu'une confusion s’est produite dans l'esprit de notre collègue. 

Ce sont les comités départementaux qui doivent se réunir 
pour examiner les demandes d'exonération, À ma connaissance, 
ils se réunissent régulièrement, puisque j'ai signé dernière- 
ment un arrêté fixant une nouvelle composition de ces orga- 
nismes. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, Je me permets d'insister, car il est au 
moins un département où le comité départemental ne s’est pas 
réuni depuis plusieurs années, la section permanente étant sim- 
plement convoquée. 

Je vous l’ai déjà signalé, monsieur le secrétaire d'Etat, et 
vous m'aviez promis une À pute c0r Je ne vous reproche pas 
de ne pas me l'avoir encore fournie. Je vous demande simple- 
ment s'il est normal qu’une section permanente prenne des 
décisions qui devraient l'être par le comité départemental tout 
entier. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je vous 
ai dit qu'à ma connaissance les comilés départementaux se 
réunissent régulièrement. Vous me citez un cas d'espèce : je ne 
manquerai pas de faire procéder à une enquête pour savoir 
quelles raisons a ce comité départemental de ne pas se réu- 
nir, car, en règle générale, c'est cet organisme qui doit se pro- 
noncer sur les demandes d'exonération. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3220, au nou- 
veau chiffre de 9.500.000 francs, résultant de l'amendement qui 
vient d’être adopté. 1 

(Le chapitre 3230, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 3210. — Enseignement technique. — Examens et con- 
cours, 105.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3250. — Enseignement — Remboursement 
de frais, 114.588.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3260. — Enseignement technique. — Bourses de 
voyage, 9.350.000 franes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3270. — Centres d'apprentissage. — 


Achat de matériel, 115 millions de francs. » 

M. Thibault à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thibault. 

_M. Edouard Thibault. Je voudrais, en quelques mots, attirer 
simplement l'attention du Gouvernement sur les abus qui sem- 
blent se produire dans les achats de matériel 
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Je me permets un exemple: voici au titre du budget de 1950 
une machine-outil inscrite pour un crédit de 200.0 francs, ce 
qui est tout à fait modeste, La soumission est d octobre 190 et 
l'appel d'offres, à l'échelon de Ja direction, a eu sieu en jan- 
vier 1951; la livraison à élé effectuée en novembre 1951 ; on 
s'aperçoit alors que la machine en question vaut 100.000 
francs. 

Si on mutiplie cette augmentation par 600, ce qui représenle 
à peu près les besoins réels en machines-outils, on voit à quoi 
l'on aboutit, du fait de la hausse des prix. 

A quoi ce retard est-il dû ? A un manque de méthode ? 
A un certain désordre dans les services ? Je ne 1e pense pas. 
Je le crois plutôt imputab:e aux scrupules excessifs, à ce que 
j'appellerais volontiers « le compiexe du contrô'e », qui pese 
si lourdement sur nos administrations. 

Monsieur le ministre, il s'agit de matériel industriel, I con- 
vient, dès l'acquisition, d'user des méthodes mêmes de l'in 
dustrie privée, J'imagine que personne m'eux que vous n'est 
susceptible de comprendre ce langage. 

D'autre part, de très nombreux centres d'apprentissage nous 
sont parvenus des bruits fâcheux au sujet de la grande diselte 
de matières d'œuvre. 

D'après ces renseignements, il est très fréquent que des 
directeurs de ceutres se voient contraints de demander à l'in- 
dustrie privée la matière d'œuvre indispensable à la formation 
des éléves, 

Laissez-moi vous dire que c'est une pratique très fâcheuse. 
J'aimerais que vous puissiez nous donner l'assurance que, 
dans l'avenir, de pareils abus ne se reproduiront p'us. 

M. le président. La parole est À M le secrétaire d'Elat à l'en- 
seignement techn'que, à la jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Pour les 
achats de matériels auxquels vous venez de fre aliusion, 
monsieur Thibault, existe une ecommmission des marchés qui 
nous rend d'incontestahies services. Elie groupe les coin- 
mandes e: nous permet de les passer dans des conditions avan- 
lageuses, 

Toutefois, dans une période comme cele que nous traver- 
sons, où le moindre délai risque de nous mettre en présence 
d'une augmentation, cette commission des marchés n'a peul- 
être pas toute la souplesse voulue. Je vous promets d'apporter 
à cette organisation des améiiorations dans le sens que vous 
souhaitez. 

Quant à Ja disette de matières d'œuvre dont vous venez de 
nous entretenir, je ne saurais la contester, Néanmoins, les 
relèvements de crédits que nous avons obtenus nous permet- 
tront de faire face à la situation dont vous vous êtes plaint. 

Je considère que la question est importante, puisque sont 
en cause les matériaux sur lesquels nos élèves font leur 
apprentissage, 

M. le président. Monsieur Thibault, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Edouard Thibault, Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3270, au chiffre de 15 millions 
de francs, 

(Le chapitre 3270, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3280, — Conseil d'administration des établissements 
publics d'enseignement technique. — Payement d'indemnités 
pour frais de déplacements et pertes de salaires aux membres 
salariés, 16.200.000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 3290, — Enseignement technique, — Fonctionnement 
des commissions nationales professionnelles. — Travaux de 
documentation professionneile, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3300, — Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel 
et fonctionnement des services, 123 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3310, — Hygiène scolaire et universitaire. — Rem- 
bour<ement de frais, 65.505.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3320. — Documentation. — Bibliothèques et cinéma- 
thèques pédagogiques, 101.414.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3330, — Entretien des élèves profes- 
seurs de l’enseignement, 1.224.405.000 francs. » 

M. Signor demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Je demande la disjonction du chapitre 3330 
pour les motifs suivants: 

En premier lieu, les promotions de normaliens prévues au 
budget sont numériquement insuffisantes. L'effectif global 
envisagé est en effet de 11.424, alors qu'il faudrait des pro- 
promotions d’au moins 4.000 élèves maitres, soit au minimum 
12.000 élèves maitres pour les trois années de préparation au 
baccalauréat, si on veut faire face aux besoins croissants de 
l'enseignement du premier degré 


En second lieu, l'indice des traitements des élèves maitres 
en stage de formation professionneile a élé maintenu à 173. 
Or, la loi du 3 août 1947 leur accorde la qua.ité de stagiaire. 
Il n'y a donc aucune ra son de ne pas lew: attribuer l'indice 
183 comme à leurs camarades qui viennent de quitter l’école 
normale. 

La troisième raison est que l'indemnité d'entretien des 
élèves instituteurs est portée à 99.000 francs seulement. Cette 
sotnme comprend une bourse de trousseau de 13.000 francs, 
sans augmentation sur 1951, soit le prix d’un demi-costume, 
ce qui e-t dérisoire. 

I! reste donc 77.4KN francs, soit 220 francs par jour pour 
nourrir des jeunes gens en pleine croissance et dont il-est 
exigé une forle dépense d'énergie. 

Cette situation est d'autant choquante que, s'agissant 
des élèves d'écoles normales supérieures, l'indemnité se monte 
suivant l'établissement à 214.000 ou 280.000 francs, ce qui 
n'est nullement exagéré, mais il est scandaleux de faire une 
te'ie discrimination entre les estomacs. 

Enfin, quatrième raison: la cireu:aire du 16 juin 1951 limite 
ë 10 p. 100 le nombre des élèves maîtres refusés au baccalau- 
réat, admis à redoubler leur année d’étude. Les autres sont 
exclus et astreints au remboursement de leur indemnité d'en- 
trelien, contrairement d'ailleurs à ce qui se passe pour les 
boursiers des Iveées et collèges. 

Celle circuiaire à provoqué une vive et légitime émotion 
parmi tous les amis de l’éco'e laïque. Hs y voient avec raison 
une altaque caractérisée contre les écoles normales auxquelles 
Pétain s'était déjà attaqué, attaque qui s’insère dans le cadre 
de celle qui est menée contre l'école laïque. 

Sa conséquence sera sans nul daute de tarir le recrutement 
des écoles normales, 

Ainsi, pour la seule école de Quimper, il y a déjà quatre 
cas d'exc.us'on, ce qui ne créera pas un climat favorable pour 
les prochains concours. 

Nous estimons que pour rassurer les familles et les amis de 
l'école laïque, if faudrait rapporter la circulaire du 16 juin et 
prévoir au budget environ 690 indemaités d'entretien supplé- 
meéntaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

_ M. le président, M. Rincent demande également la disjonction 
du chapitre 3330, 

La parole est à M. Rincent, 

M. Germain Rincent. Monsieur le président, je renonce À 
défendre mes autres amendements, mais je vous demande de 
m'accorder un temps de parcle suffisant pour exposer une 
question importante, 


+ président. Je vous demande d’être aussi bref que 
possible, 


M. Germain Rincent, Ma demande de disjonction est motivée 

ar l'insuffisance de la bourse accordée aux normaliens des 
écoles pr'maires, 

Cette insuf{isance est notoire, La bourse devrait être pœtée à 
plus de 100.000 francs. 

Nous regreltons que l'augmentation proposée par le Gouver- 
nement ne soit pas proportionnelle à celle que l’on relève en 
faveur des autres écoles normales. 

Je n'insiste pas sur cette question, monsieur le ministre, 
mais je veux appuyer sur le problème du redoublement et du 
remboursement qui a soulevé chez les élèves et dans leur 
famille une émotion parfaitement légitime. 

Le mieux serait d'aboutir à une réforme. La question du 
redoublement et du remboursement qui a soulevé de vigou- 
reuses protestations dans tous les départements est une 
question simple qui ne devrait pas se heurter à une question 
de crédits. 

Un crédit de 15 millions de francs est prévu pour parer à 
l'entretien de certains élèves appelés à redoubler parce qué 
retardés pour cause de maladie, R'en n’est prévu pour couvrif 
la dépense entraînée par les élèves qui, après un échec | 
sible au baccalauréat, auront presque tous le désir de redoubleg 
leur classe. 

Dès l'instant qu’on les a admis après un concours, qui 
redevient }eureusement sévère et difficile, il n’est pas possible 
de les exclure, sauf pour des raisons majeures indiscutables. : 

Le criblage ainsi effectué au départ, et qui se traduit par l’ats 
tribution d'une bourse de l'Etat et un contrat d'engagement 
décennal, devrait permettre d'éviter l'exelusion de fils de famil- 
les modestes. 

Dans l'enseignement secondaire, en particulier, dans l’ensei- 
nement technique ou supérieur même, et aussi dans les écoles 

‘enfants de troupe, les boursiers ne sont liés par aucun engas 
gement; en cas d'échec, ils peuvent redoubler et ne sont pas 
forcément privés de la bourse. Ils n’ont jamais été invités jus+ 
qu'ici à restituer à l'Etat les sommes reçues de lui. ? 

Comment se peut-il que des familles modestes d'ouvriers, de 
fonctionnaires, de petits commerçants ou de braves pay 
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soient appelées à rembourser les frais d'entretien de leur fils 
à l'école normale s'il échoue au baccalauréat, alors qu'au lycée 
il en ira tout autrement ? 

L n'est pas possible de justifier cette discrimination. 

Pour que l’école normale, harcelée Fe Vichy, redevienne la 
grande pépinière de nos instituteurs, il faut faire en sorte que 
son recrutement papulaire ne souffre pas. ’ 

Je sais, monsieur le ministre, que des assouplissements à la 
circulaire du 16 juin 1951 sont intervenus; je sais que les cas 
les plus douloureux ont pu être traités d’une manière humaine. 
Mais quoi qu'on fasse, l'examen comportera toujours une part 
d'aléas et il ne constitue pas une preuve absolue, une preuve 
à 100 p. 100, Un élève travailleur et méritant peut échouer, de 
même que l'on constate souvent dans la vie le cas d'excellents 
sujets qui ne réussissent pas, alors cependant qu'ils travaillent 
d'arrache-pied. 

Au lieu de s’en tenir à la règle du dixième, nous souhaitons 
que le conseil des en eu jouisse de toutes les prérogatives 
lui permettant de faire la différence entre le sujet à écarter et 
Le malheureux, malchanceux, mais consciencieux et tra- 
vailleur. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de prévoir, par 
lettre rectificative, un crédit correspondant à l'inscription de 
600 indemnités d'entretien. Il faut que le normalien, à de rares 
Mn dm près, accède à la profession, non par un biais, mais 
par la voie de nos écoles normales. 

Nous désirons, monsieur le ministre, un engagement précis 
sur ce point, Un remboursement ne peut être exigé que dans 
le cas d’une rupture volontaire de l'engagement décennal ou 
pour des raisons disciplinaires graves. 

Monsieur le ministre, ii ne doit plus subsister aucun doute: 
les normaliens doivent pouvoir en toute sécurité s’acheminer de 
plein droit dans la carrière où j's se sont engagés après un 
concours sérieux. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. Mazier demande également la disjonction 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, si j'interviens après 
mon ami Rincent, qui vient d'exposer si compiètement la 
question, c'est pour vous indiquer la ferme volonté du groupe 
socialiste d'obtenir un résultat sur ce point et pour appeler 
votre attention sur le fait qu'il ne s’agit pas tout à fait ici 
d’un amendement indicatif, mais de la volonté que nous avons 
d'obtenir un résultat. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Je suis d'accord. 


M. Antoine Mazier. J'ai l'impression qu'on ne s’est pas rendu 
c'unpte, au ministère de l'éducation nationale, de la portée de 
la décision que l’on a prise concernant les normaliens qui ont 
échoué au baccalauréat. 

150 échecs sur 7.000 candidats présentés. C'est un infime 
pourcentage, c’est un résultat dont ne peut se réc:amer aucun 
établissement du second degré. 

Quel est le résultat pour es jeunes gens qui ont échoué ? 
Leur carrière est brisée. Or — et c'est sur ce point que j'attire 
l'atteution de nos coliègues, puisque M. le ministre sera obligé 
de repousser notre demande de disjonction — je vous demande 
de réfléchir au fait qu'on refuse à ces jeunes gens, qui ont 
échoué soit à la première soit à la seconde partie du baccalau- 
réat, la possibilité de redoub'er comme boursiers. 

Que vont-Ïs faire ? Is appartiennent presque tous à des 
familles très modestes. Ils ne peuvent que venir comme audi- 
teurs libres à l’école normale et, dans ce cas, ils sont astreints 
au payement d'une pension à laquelle leur famille ne peut ‘pas 
faire face. 

ce qui s’est passé dans de nombreuses écoes nor- 
ales ? 

A l’école norma'e de Saint-Brieuc, on a refusé à trois jennes 
filles, maigré la demande du conseil des professeurs, le droit 
de redoubler. Ce sont les stagiaires de formation profession- 
nelle qui se sont cotisées pour payer ia scolarité de ces trois 
élèves qui avaient échoué. 

Savez-vous ce qui s’est passé à Laval ? C’est l'ensemble des 
éèves qui a refusé le bénéfice du voyage de fin d’études et qui 
a ulilisé les fonds de la caisse pour payer les frais de redou- 
blement d'un élève que ses parents ne pouvaient pas main- 
tenir à l’école normaie. 

Ces exemples de solidarité, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, devraient vous faire sentir qu'il y a là une erreur 
qu'il faut réparer tout de suite. 

l'y a parmi vous des pères de famiile. Vous connaissez la 
fièvre qui gagne les familles à l'approche du baccalauréat. Une 
seule catégorie d'éèves n'aurait pas le droit d'échouer, les 
normaliens ? 

Et je plaide, non seulement pour les élèves qui ont échoué et 
auxquels vous refusez le redoublement, auxqueïs vous deman- 
dez un remboursement — vous ne versisterez pas dans cette 


voie, je l'espère — mais je plaide aussi pour l'état d'esprit 
même des écoles normales. 

Ces écoles normales ont été, comme l’a rappelé Rincent, 
victimes de la persécution du gouvernement de Vichy. Il est 
incontestable que si vous maäaintenez ia clause du non-redou- 
blement des élèves qui ont échoué, vous créerez dans les 
écoles normales un état d'esprit extrêmement 

Dites-vons bien, mes chers collègues, qu'à l'heure actuel'e 
il y a, dans chaque école normale, un, deux ou trois élèves 
qui attendent le vote que vous alez émettre. Je ne dis pas 
cela, bien sûr! comme une menace, mais parce que de ce 
vote dépend leur avenir, car leur vie est brisée. ; 

Certains sont, non pas à l’école normale, mais dans leurs 
familles; ils attendent et espère que vous leur donnerez la 
possibilité de rentrer au 1* janvier, par conséquent d'assurer 
ainsi leur avenir. 

Je vous demande d'y réfléchir, Il est bien évident que nous 
ne pourrons pas retirer notre demande de disjonction si nous 
n'avons pas l'assurance qu'au {*% 1952 tous les norma- 
liens qui ont échoué, mais pour lesquels les conseils de pro- 
fesseurs et les directeurs ont demandé qu'ils soient autorisés 
à redoubler, obtiendront cette autorisation. 

M. le président. La parole est à M. Flandin, contre la disjonc- 
tion. 

M. Jean-Michel Flandin. J'avais déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre en discussion. 

J2 ne pense pas qu'il soit nécessaire de demander la disjonc- 
tion pour obtenir de M. le ministre une promesse formelle, la 
reg d’ailleurs que celle que demandent nos collègues socia- 

istes. 

On a parlé d’une proportion minime d'échecs. I1 faut poser 
une autre question. Quand il a devant lui un normalien, candi- 
dat au baccalauréat — vous savez que l’on fait des séries spé- 
ciales — l’examinateur est en présence d’un cas de conscience. 
IL est obligé de se demander s’il ne va pas, étant trop sévère, 
briser la carrière d’un jeune homme. 

J'insiste sur ce point. Je n’ai pas un amour particulier pour 
le baccalauréat. Je sais ce qu'il vaut et il vaut beaucoup mieux, 
d'aitleurs, que ce que l’on dit, Toutefois, la $ du hasard — 
je le sais aussi — reste très considérable. Elle est trop consi- 
dérable pour _ nous puissions admettre que le sort d'un 
jeune homme dont la famille n’a pas les ressources suffisantes 
pour lui permettre de redoubler puisse en dépendre. 

C'est nous souhaiterions que le conseil des profes- 
seurs, dont les réunions sont régulières, puisse juger les cas 
dans lesquels on peut prononcer l'exclusion d'un élève ou, au 
contraire, accorder le droit au redoublement. 

IL n’est pas nécessaire pour autant — je le répète — de dis- 
joindre ce chapitre, ce qui retarderait la discussion, Une pro- 
messe ferme et formelle de M. le ministre suffirait, je pense, 
pour que nous puissions poursuivre plus avant cette discussion, 


M. le président Quel est l'avis de la commission ? 


M. Antoine Mazier, La commission a été unanime. Elle a, À 
cet égard, opéré sur le chapitre un abattement à titre indicatif. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le débat s'éternise 
à propos d’une question sur laquelle tout le monde est d'accord. 

La commission est d'accord sur le but que se propose M. Mazier 
— il l’a dit lui-même — mais elle n’est pas d'accord sur le 
moyen qu'il propose pour l’atteindre, c'est-à-dire la disjonction 
du chapitre. 

Elle demande donc aux partisans de la disjonction de retirer 
Jeu: demande et d'appuyer de leur vote la position de la com- 
mission, en adoptant le crédit avec la réduction indicative 
opérée « en vue de marquer le désir de la commission de voir 
accorder aux normaliens ayant échoué au baccalauréat la possi- 
bilité de redoubler et ia faculté de ne pas rembourser leurs 
frais d’études ». 

L'accord unanime doit se faire sur cette formule. 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mlie Marie-Madeleine Dienesch. Je crois, monsieur le ministre, 
qu'uue affirmation de votre part, si elle est formelle, peut réali- 
ser l'unanimité dans cette Assemblée. 

J'insisterai, moi, sur un autre point, tout en reconnaissant la 
situation dramatique de ceux qui subissent cet échec. 

Si l’on veut vraiment réduire le nombre des échecs des nor- 
maliens au baccalauréat, ne conviendrait-il pas de reconsidérer 
l'examen d'entrée à l’école normale. Je ne dis pas qu'il faille 
relever le niveau du concours qui requiert déj4 beaucoup d'’ef- 
forts de la part du jeune étudiant, mais peut-être conviendrait-il 
d'exiger des aptitudes qui soient davantage dans la ligne de 
celles que l’on demande à un bachelier. 

Ce serait là, à mon sens, une mesure de nature à éviter de 
nombreux échecs. 
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Vous avez, par ailleurs, monsieur le ministre, annoncé que 
les bourses des normaliens seraieni augmentées. J'aimerais 
que vous déclariez de façon très ferme aussi votre désir de 
venir en aide aux écoles normales pour le premer trimestre de 
1951. Les exercices partent de janvier 1952, et les écoles nor- 
males sont en difficulté pour couvrir les frais du premier tri- 
me<ire, 

Avez-vous songé, monsieur le ministre, à cette situation et 
pouvez-vous nous donner quelques apaisements à ce sujet ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 

M. le ministre de l'éducation nationale. En quelques mots, je 
puis donner des assurances très fermes comme je crois l'avoir 
déjà fait à la eummission des finances lors de mon audition. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas, par une disjonction, 
confrmer et d'une facon me semble-t-il superflue, un geste 
que la commission à déjà accompli. 

En effet, la commission, à titre indicatif, a opéré un abatie- 
meat sur les crédits du chapitre en cause pour manifester sa 
velonté. Si, par conséquent, vous obtenez la disjonction d’un 
chapitre pour lequel on a tenu compte de vos observations, 
vou- manifesterez, à deux reprises différentes, sous deux for- 
me; différentes, les mêmes sentiments. 

J'avoue d'ailleurs que je comprendrais à la rigueur cette accur- 
muiation de sanctions si je n'étais pas d'accord avec vous, mais 
je pense que les indications très brèves que je vais donner vous 
ra=sureront. 

Je réponds d'abord à M. Signor. 

L: nombre des normaliens suffit aux besoins, compte tenu de 
l'intégration des remplaçants titulaires. Voilà le premier point. 

S“cond point: la bourse d'étudiant! des élèves-maîtres à été 
éleice dans l'actuel projet de budget de 72.000 à 90.000 francs 
el j'ai obtenu un crédit — je tiens à le préciser et je réponds 

ar là méme à la préoceupation de Mlle Dienesch — pour les 
mi ins du quatrième trunestre de 19514, £’est-à-dire le trimestre 
en cours. 

En ce qui roacerne les normaliens qui, ayant échoué au bac- 
caliuréat, 0.4 la possibilité de redoubier et de ne pas rembour 
ser jeurs [rats d'études, voici les indications précises que je puis 
don 1er: 

l: y a eu, l'an dernier, dans les écoles normales 1.040 redou- 
b'ants, Ces redoublements étaient possibles parce que nous 
n'avons pu, au cours des années précédentes, recruter que des 
promolhions incomplètes, Le recrutement des écoles aormales 
s'étant, heureusement! sensiblement amélioré, nous avons dû 
cetie année, pour faire place aux redoublants, diminuer le 
pornbre des entrées dane les écoles normales. 

Celle mesure à été insuffisante et c’est pourquoi nous avons 
demandé, sur le budget de 1952, un crédit de 27 millions de 
francs sur lequel nous avons obtenu 15 millions de francs. 
Nous avons pu ainsi, dès le mois d'octobre 1951, autonser 
600 redoublements, Avec les 15 millions dé francs inscrits au 
budget de 1952, nous pourrons en autoriser 200 nouveaux, 
c'est-à-dire que nous aurons, en 1952, 800 redoublants. 

Par ailleurs, qu’avons-nous prévu pour ceux qui ne éeraient 
pis parmi les 800 bénéficiaires ? 

Nous avons prévu, pour un nombre important d'entre eux — 
la moitié à peu près — la possibilité de suivre en qualité 
d'élèves libres les cours de l'école normale et de pp ainsi 
à peu de frais le baccalauréat. Les élèves sont choisis de pré- 
férence parmi ceux dont la situation de famille et le lieu d'ha- 
bitation facilitent l'admission à l’école normale. 

Pour les autres, nous avons décidé de les reprendre en for- 
mation professionnelle, sur avis conforme du conseil de l’école, 
s'ils obtiennent, par leurs propres moyens, le baccalauréat. 

De cette facon, grâce à ce double avantage que nous avons 
consenti, le problème du redcublement est pratiquement 
résoln, 

Reste la question extrèmement émouvante du rembourse- 
ment, sur laquelie je suis entièrement d'accord, qu'ont traitée 
M. hincent el M. Mazier. 

En ce qui concerne l'obligation dans laquelle se trouvent 
tous les é.èves exclus de l'école normaie de restituer les frais 
avancés par l'Etat pour assurer la scolarité, on a fait remarquer 
que cette obligation mettait les élèves de l’école normale dans 
une position moins avantageuse que celle des élèves des 
lycées, qui ne sont jamais appelés à rembourser le montant 
de leur bourse. | 

Il y a lieu d'observer que, d’une part, les normaliens se trou- 
vent tenus par leur engagement décennal et qu'ils ont accepté 
-r avance la condition d’un remboursement, 2 d'autre part, 
ils sont assurés d'obtenir, à la fin de leurs études, un poste 
d'instituteur, 

Toutefois, s’il m'est impossible, dans l’état actuel de la 
législation, de revenir sur ces dispositions — car ce n’est pas 
évidemment dans le budget qne cet état de choses pourrait 
être modifié — j'estime qu'il y a lieu d'examiner, comme on 


me le demande, s'il est par’aitement équitable d'exiger Je 
remboursement de ia part d'élèves qui ont quitté l’écoie pour 
des raisons indépendantes de leur volonté. 

Je le répète, ce problème ne peut pas trouver sa solution 
dans la discussion budgétaire, mais je confirme que des ins- 
tructions ont été déjà données et qu'elles seront rappelées 
our que tous les cas soient examinés individuellement, avec 
a pius grande bienveillance. . 

Déjà, l'adininistration s’est montrée très b:enveillante en 
ce qui concerne les conditions de remboursement. Elle a 
accordé très facilement de longs délais et des abattemerts. 
Vous le savez, je l'ai dit à la commission, c'est uae voie dans 
laquelle j'entends persévérer. 

Dans ces conditions. en acceptant l'indication déjà fort élo- 
uente que la commission des finances à bien voulu donner à 
l'occasion de la discussion de ce chapitre. je demande: avec 
confiance aux auteurs des demandes de disjonction de bien 
vouloir y renoticer, étant donné que je leur donne l’assu- 
rance que leurs préoccupations sont les miennes, 

M. René Billères. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bilères. 

M. René Bilières. M. le ministre voudra bien m'excuser de 
revenir en queïques mots sur cet important prob'ème. Je 
voudrais lui poser une question précise. 

Monsieur le ministre, parmi les oormaliens qui n’ont 2e 
été admis au haccalauréat cette année — et j'insiste sur les 
conditions un peu particulières dans lesquelles s’est déroulée 
la se:sion d’actobre — y en aura-t-il un seul qui ne puisse pas 
redoubler ? 

Ensuite, la question du remboursement ne se pose que dans 
la mesure où des normaïiene ne sont pas autorisés à redouhler. 

Par conséquent, si, d’une facon ou d'une autre, tous les 
normaliens étaient pratiquement mis dans la ssibilité de 
redoubler, vous auriez, monSieur le ministre, heureusement 
réso.u les deux questions. 


M. le président. La paro’e est à M. le m'nistre de l'éducation 
natinnale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous avons obtenu 
quinze millions, grâce auxquels nous allons pouvoir accorder 
un nombre considérable et supplémentaire de redoublements. 

Je suis même tout à fait disposé à envisager, pour les eas 
qui me seraient signa és une sorte d'examen paticulièrement 
bienveillant, étant donné les conditions dans lesquelles les 
épreuves du baccalauréat ont pu se dérouler cette année. 

Donner à M. Billères l'assurance qu'il «y aura pas un ou 
plusieurs élèves à qui on refusera ce redoublement, ce serait 
téméraire de ma part, ce serait même manquer de lovauté. Mais 
je promets de faire en sorte que, dans les limites du crédit qui 
m'a été accordé, et dont je persisterai à réclamer qu'il soit plus 
important, tous les cas seront examinés avec beaucoup de bien- 
veiliance. Je pense d'ailleurs le confirmer par l'évocation des 
cas intéressants que M. Mazier a signalés. 


M. le président. La parole est à M. Signor, à qui je demande 
d'être bref. 


M. Alain Signor, M. le président Billères a posé à M le 
ministre une question précise et j'aurais aimé que M. le 
ministwe y réponde affirmativement. Malheureusement, il n'a 
pu donner à j’Assemblée l'assurance qu'il n’y aurait pas de 
normaliens exclus, mis dans l'impossibilité de redoubler. C’est 
la première raison pour laquelle je maintieas ma demande de 
disponction. 

Il ne m'a pas non plus donné satisfaction dans sa réponse 
au sujet de la bourse d’entretien des élèves-maîtres et la 
bourse de trousseau qui s’éiève à 13.000 francs. IL estime 
u’avoir élevé de 17.500 francs par an, pour 1a porter à 90.006 
rancs, la bourse d’entretien est un geste suffisant. Nous esti- 
mons, nous, que c’est nettement insuffisant, qu’on ne peut 
vraiment pas se contenter de 200 francs par jour pour l'entre- 
tien et la nourriture des élèves-maitres de nos écoles nor- 
males supérieures. x 


M. le président. Je suis trop libéral Le temps de paro'e do 
votre groupe est épuisé. Je ne vous avais donné la parole 
que pou: une brève déclaration. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. IL y a déjà quatre 
orateurs qui sont intervenus ainsi sur la question. Je demande 
qu’on ne recommence pas la discussion et que l’Assemblée soit 
appelée à se prononcer, 

M. Alain Signor. Je termine, monsieur le président. 

En second lieu, M. le ministre n’a pas donné satisfaction à 
nos demandes concernant les besoins des éco:es normales et 
les promotions d'élèves-maîtres. Je considère que 11-000 
normaliens ne pourront répondre aux besoins. 


M. Antoine Mazier. Je demaride la parole. 
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M. le président. Monsieur Mazier, je vous en prie, les temps 
de parolz sont épuisés. Je ne puis laisser cette discussion se 
prolonger indéfiniment, 
. M. Antoine Mazier. Je suis prêt à retirer ma demande de dis- 
* si M. le ministre nous indique comment, avec 15 mil- 
lions, qui lui permettent d'assurer simplement 150 redouble- 
ments, il per permettre à 300 élèves des écoles normales 
qui ont échoué aux examens, de redoubler au 1* janvier 1952. 

Je vous demande, mes chers collègues, de réfléchir à la situa- 
tion de ces jeunes gens. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 3330. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à vo'er ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


_ M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l’adoption.........,. 207 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je rappelle qu’il y a encore 87 amendements. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Et nous n'avons pas 
adopté la moitié des chapitres! 

M. le président. M. Jean-Michel Flandin a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 3330. 

M. Jean-Michel Flandin. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Rincent a déposé nn amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3330. 

M. Germain Rincent. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mlle Dienesch a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3330. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je le retire également. 

M. le président. L’amendemsnt est retiré. 

» Je mets aux voix le chapitre 3330, au chiffre de 1.224,405.000 
rancs. 

(Le chapitre 3330, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3310, — Jeunesse et sports, — Rem- 
boursement de frais, 232.693.000 fran°<, » 

M. Gabriel Paul a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3310. 

La paroïe est à M. Gabriel Paul, 

M. Gabriel Paul. Nous demandons l'augmentation des crédits 
prévus pour le remboursement des frais. 

En eflet, les charges des fédérations deviennent de plus en 
plus lourdes en raison des frais que représente l'envoi de 
slag'aires dans les centres. 

Les erédits qui leur étaient aflectés auparavant couvraient 
jusqu'à 80 p. 100 de ces frais. 

Les remboursements ne sont plus maintenant que de 70 p. 
100, d’où une charge supp:émentaire 
+ désirerions que l'on puisse revenir au taux de 80 p. 


le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
aul. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3340 au chiffre 
de 232.693.000 francs. : 

(Le chapitre 3310, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3350. — Jeunesse et sports. — Examens et concours, 
23.340.000 francs. » — (Adopté.) À 

« Chap. 3360. — Jeunesse et sports. — Matériel et fonctionne- 
ment des services, 179.554.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 3370. — Jeunesse et sports. — Travaux d’aménage- 
Da d | Was et de grosses réparations, 216.300.000 francs. » 
opté. 

« Chap. 3380, — Contrôle médical des activités physiques et 
done) — Rééducation physique, 78.706.000 francs. » — 

opté. 

« Chap. 3390, — Arts et lettres. — Remboursement de frais. 
22.836.000 francs. » — (Adopté.) 


our les fédérations. 


M. le président. « Chap. 3400. — Célébrations et commémora- 
tions officielles, 8 millions de francs. » 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, avec 
l'exposé des motifs suivants : 

« Prévoir les crédits nécessaires pour célébrer dignement le 
150° anniversaire de la naissance du grand poète national Victor 
Hugo. » 

M. André Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Un crédit 
est prévu. 

Arthur Giovoni. est trop faible, monsieur le secrétaire 

"Etat. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gio- 
voni. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix :e chapitre 3100 au nouveau 
chiffre de 7.999.000 francs résultant de l'amendement qui vient 
d’être adopté.) 

(Le chapitre 3100, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3410, — Ecoles nationales d'art des 
FRERES. — Matériel, 7.495.000 francs. » 

Mle Mazarin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. Cet amen- 
dement est accompagné de l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement tend à obtenir l'inscription à ce chapitre 
d'un crédit de 5.000 francs par élève des écoles nationales d'art, 
tant pour les écoles normales de Paris que pour celes des 
départements. Ce crédit est destiné à aider les élèves de ces 
établissements à acheter les fournitures individuelles qui leur 
sont indispensables. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux heaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je tiens à préciser tout 
simplement, monsieur le président, qu'il ne nous a pas été 
possible, dans la situation difficie faite actuellement au budget 
de l'Etat, d'obtenir des crédits plus importants, et je suis le 
premier à le regretter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile 
Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 3410 au ch'ffre 
de 7.495.000 francs. 

(Le chapitre 3410, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3420, — Mobilier national, manufac- 
tures matiunales des Gobelins et de Beauvais et manufac.ure 
nationale de Sèvres. — Matériel, 46.522.000 francs, » 

M. Korand a déposé un amendement tendait à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapitre. 

La yarole est à M. Florand, 

M. Anselme Florand. La situation sociale des lissiers 4'Aubus- 
son et de Felletin me fait une obligation de soutenir ! amende- 
ment que j'ai l'honneur de vous présenter. Les contimuaieurs 
d'une imustrie d'art, vieille de plus de six siècies — la hsse 
à Aubusson remonte au XII siecle — voient leur existence 
compromise. 

Dans ces deux localités, on travaille en basse lisse dans des 
ateliers privés dont les tentures trouvent difficilement an ecou- 
lement rémunérateur, et les collectionneurs privés ne sutEsent 
pas à assurer à ces ateliers les recettes indispensables au muin- 
lien de leur capacité de production, 

Le fait que de nombreux tapissiers de ces deux cités sont 
obligés de les contenter d'ua salaire de. 12.0) francs par mois 
est assez significatif pour faire comprendre que seul l'Etat peut, 
en attendant une situation plus stable, sauver Ja tapisserie 
d'Aubusson en passant des commandes pour le mobilier natio- 
nal, la reconstruction et les ambassades. 

Les difficultés actuelies ne sont pas un fait nouveau äans 
l'histoire de la tapisserie, et déjà Colbert, puis, plus près de 
nous, Napoléon I et Napoléon HI s'étaient eflorcés de parer à 
des situations aussi délicates. 

M. Pierre de Léotard. Je précise que M. de Pierrebourg s'as- 
socie à votre demande. I s'en est d'aileurs entrelenu ces jours 
derniers avec M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

M. Anselme Florand. La République s’est attachée à att6- 
nuer plusieurs crises en décidant d'attribuer aux ouvriers et 
ariisans en tapisserie d'art des crédits budgétaires parfois très 
importants. Par exemple, en 1931, ce crédit fut de 500.000 francs 
et il: fut renouvelé jusqu'en 1940, 

Parallèlement, un effort fut fait pour faciliter la révélation des 
artistes; la création de l'atelier-école a permis à certains com- 
patriotes de se placer parmi les célébrités nationales. 

La République se doit de continuer l'effort äccompli pour 
Aubusson. Certes, après la libération, du fait du mouvement de 
rénovation de la tapisserie d’Aubusson-Felletin, sous l'impul- 
sion du peintre Lureat et grâce à des clients désireux de 
réaliser des placements d'argent, cette industrie a connu uue 
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période relativement prospère qui, maiheureuserment, n’a pas 
continué, 

Monsieur le ministre, un de vos distingués prédécesseurs au 
ministère de l'éducation nationale et des beaux-arts, M. le pré- 
sident Yvon Delbos, déclarait le 17 février 1949: 

« Vous savez rombien, depuis déjà fort long'emps, je me 
suis intéressé à celte crise si dangereuse, non seulement pour 
ses victimes directes, mais aussi pour cet art si français qui 
a répandu le nom d’Aubusson dans le monde. » 

En j'occurrence, l'intérêt économique s'accorde pleinement 
avec l'expansion du goût français à l'étranger, puisqu'il s’agit 
d'une production qui intègre une main-d'œuvre importante pour 
une valeur relativement minime de malière première, 

En signalant la disproportion des crédits, 4 millions pour les 
peintres, 7 millions ES près de 400 lissiers, je voudrais attirer 
votre attention sur la nécessité absolue de respecter la. péren- 
nité de l'art ancien, tout en facilitant le plein épanouissement 
de l’art moderne ; d'où Ja justitication d'un relèvement des cré- 
dits prévus pour la réalisation des œuvres de peintres contem- 
orains, tels que Lurçat, Grommaire, Dufy, Matisse, Saint-Saens, 
traque, Ledoux, Picard, Maingouat, Jorrand et tant d’autres, et 
une augmentation de crédits plus substantielle en faveur de la 
tapisserie, qui peut justifier la nécessité d’un crédit de 20 mil- 
bons de francs, 

M. le président, Monsieur Florand, je vous prie de conclure. 

M. Anselme Florand. Je conclus, monsieur le président. 

Cela nous permettrait de contribuer vraiment au dévelop- 
vement d'une richesse nationale à laquelle s'intéresse particu- 
rende M. le directeur général des arts et lettres, ainsi que 
ses collaboraleurs immédiats, 

Sans doute, ces personnalités se heurtent au refus de la 
direchion du budget. Je souhaite que le député d’Aubusson 
ne se heurle pas à l’article 48 du règlement et je désire que, 
par une lettre reclificalive, Je Gouvernement puisse d sposer 
de ! million de francs supplémentaike en réduisant les crédits 
prévus au chapitre 5170, où je relève des sommes disponibles. 

Ainsi, en attendant de pouvoir mieux faire, nous favoriserons 
dans la circonstance ce beau métier français. (Applaudisse- 
mnents.) 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M: Denis. 

M. Alphonse Denis. Mon ami M. Tourtaud m'avait chargé 
d'intervenir en son nom sur le chapitre 3420. Je ne veux pas 
abuser du temps de l'Assemblée à cette heure matinale. H à 
d'ailleurs fait p.usieurs interventions sur la nécessité de défen- 
dre l’industrie des tapisseries d'Aubusson, de renommée mon- 
diale, à la suite desquelles il] a pu obtenir que le crédit soit 
augmenté de quelques millions de francs, maïs cela est insuffi- 
sant et c'est pourquoi nous voterons l'amendement de M. Flo- 
rand. 

M. le président. La paroe est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

W. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je remercie M. Florand 
de la sollicitude qu'il porte à la manufacture d'Aubusson et 
qui n'a d'aileurs d’égale que celle des ministres de l’éducation 
nationale ou des beaux-arts. 

Mais je lui demande de renoncer à son amendement. En effet, 
je précise que, depuis deux ane, nous avons déjà fait inscrire 
au budget des beaux-arts un crédit de 7 millions de francs 
destiné aux commandes de la manu’acture d’Aubusson et que, 
de pius, depuis l’année dernière, nous avons ob'enu qu'un cré- 
dit supplémentaire de 40 millions de francs soit ouvert au 
minlère de l'éducation nationale, crédit qui est mis à Ja 
d'spôsition du secrétariat d'Etat aux beaux-arts, Ainsi, pour 
l'année, le total des crédits est de 47 millions de franes. C'est 
d'ailleurs ainsi que n°us avons pu éviler la crise, monsieur 
Forand. 

M. le président. La parole est à M. Florand. 

M, Anselme Florand. Je sais que le département des beaux- 
arts dispose de ce crédit de 47 millions de franés, mais j'aurais 
aimé que vous fissiez un geste pour montrer la sol.icitude 
que vous portez à cetle industrie, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je vous donne Fassu- 
rance que, grâce à ce crédit de 47 millions de francs, la manu- 
facture d’Aubusson' est sauvée, 

M. Anselme Fiorand. Je relire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3420, au chiffre de 46.522.000 
francs. 

(Le chapitre 3420, mis aux voir, esl adopté.) 

« Chap. 3#30, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais. — Acqu'éitions d’ensemh:es mobi- 
liers, 35.901.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3440, — Travaux de décoration, 8 millions de francs. » 
(Adopté.) 


« Chap. 3450, — Mustes de France, — Matériel, 88.089.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160, — Bibliothèques de France, — Remboursement 
de francs, 6.321.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3470, — Bibliothèques de France. — 
Matériel, 108 millions de francs, » 

M. Schmittlein a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à tire indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schmittlein, 


M. Raymond Schmitilein, Mes chers co:lègues, mon amende- 
ment a pour but de nous permettre de dire notre sentiment 
devant l'évidente insuflisance des crédits prévus pour les bi- 
biiothèques de France. 

Il est vrai que le crédit prévu pour 1952 a tenu très largement 
compte de l'ajustement aux besoins réeis, en raison de la 
hausse des prix des ouvrages. Notre critique ne s'adresse donc 
pas au montant des crédits prévus pour 1952 par rapport à 
ceux de 1951, mais à ce montant pris de facon absolue. 

Nous estimons infiniment regretlabie, et je dirai même humi- 
liant pour notre pays, de voir mesurer aussi chichement des 
crédits dont la nécessilé n’est sans doute pas à démontrer 


ici. 

La bibliothèque reste l'instrument de base, l’outil essentiel 
du chercheur. Depuis des siècles, la France, qui a su constituer 
de précieuses bibliothèques, a permis, grâce à ses collections, 
dans tous les domaines, le développement de la recherche 
scientifique, s’assurant ainsi une place de choix dane le monde 
et attirant du même fait les intellectuels étrangers auprès de 
ses sources spirituelies de richesse. 

Nous nous flattons souvent d’être restés le pays de la poues 
la terre qui produit le plus d'écrivains. A voir les crédits qui 
figurent à ce chapitre, on se demande si cette richesse n'est 
pas tarie ou si, systématiquement, on ne Ja laisse pas tarir. 

Nous ne sommes pas sans savoir que les chiffres insignifiants 
prévus précédemment ont été suibstantiellement relevés. Ce- 
pendant, moins de 80 milions de francs en 1951 pour les 
bibliothèques de France, 108 millions cette année, c'est encore 
un peu moins que le coût du service des eaux et fontaines de 
Versailles, Marly et Saint-C:oud ou des travaux prévus pour 
les immeubles diplomatiques et consulaires. C'est à peine un 
peu plus que pour les mustes de France, autres cendrillons 
d'une nation qui se veut à la tête des arts. 

Il ne m'échappe point, bien entendu, que d'autres crédits 
de bibliothèques se trouvent disséminés dans le budget, pour 
l'enseigrement supérieur, par exemple; mais la dotation reste 
toujours aussi insuffisante dans son ensemh.e. 

J'entends parler ici surtout des crédits pour les acquisitions 
nouveïles. Telle de nos universités recevait, il y a quelques 
années, pour sa bib:iothèque. un total de 300.000 francs, sur 
lesquels elle prélevait. pour la bibuiothèque d'un de ses plus 
importants instituts, l'incroyable somme de 3.000 franes, tandis 
que sa plus proche voisine, de l’autre côté de la frontière, 
recevait ja méme année, caku:te en francs, une somme de 
21 miilions. 

Nous craignens qu'une te:ls disproportion dans les crédits 
accordés, signe indubitable d’une profonde divergence de vues 
dans l'appréciation des nécesités, n’aboulisse très rapidement 
à une disproportion analogue dans la valeur et la richesse des 
travaux scientifiques que nous sommes en droit d'attendre 
des futures générations, et nous serons heureux de vous 
entendre dire, monsieur le secrétaire d’'Elat, que vous vous 
attacherez à continuer l'effort accompli depuis quelques années 
à augmenter d'une facon substantielle les crédits à 
ce chapitre. * 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous signale, mon- 
sieur Schmittiein, que les bibliothèques dépendent directement 
du ministère de l'éducation nationale, Je m'excuse de faira 
celte remarque, mais je crois qu’elle est utile pour que vous 
sachez où vous adresser si :a question des bbliothèques vous 
intéresse. 

M. le président. Mile Marzin a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit du cha- 
pitre 3470. | 

D'après son exposé des molis, cet amendement a pour objet 
d'obtenir le relèvement des crédits inscrits à ce chapitre: 

« 1° Pour éviter la déprédation d'ouvrages rarissimes, Comme 
celle qui s'est produite pour deux ouvrages à la Bibliothèque 
nationale, parce que la toiture de cet étab'issement laissait 
passer la pluie; 

« 2° Pour que la Bibliothèque nationale puixe, à l’occasion, 
acheter les ouvrages qui doivent trouver piace dans ses col- 
leclions, au lieu d’être contrainte de-les laisser acheter par 
acquéreurs américains parce qu'’e.le-même manque de cré- 
its ; 

« 2° Pour que les bibliothèques nationale et Mazarine ne 
soient pas contraintes de s'adresser à la yilie de Paris pour 
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obtenir le complément de crédits indispensab'es à leur fonc- 
tionnement comme elles ont dù le faire en 1951; 

« 4° Pour que la Bibliothèque nationa'e ne soit pas contrainte 
de suspendre la publication de ses catalogues et puisse, comme 
avarmt guerre, publier à nouveau siX voiumes par an de son 
catalogue général au lieu de deux actuel:ement; 

« ° Pour que le volume des acquisitions de livres soit aug- 
menté, les crédits inscrits étant ceux de 1950 ajustés à la 
housse des prix de juin, dépassés actuellement, » 

La parole est à M. le ministre de l’éducatign nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. En réponse aux obser- 
valions présentées, je vous communiquerai, mes chers col- 
lègues, quelques chiffres qui vont parler d'eux-mêmes et qui 
vous montreront l'effort considérable que nous avons réa:isé, 
bien qu'il doive être encore poursuivi. J'en suis tout à fait 
Er bSe et je le proclame avec autant de force que M. Schmitt- 
ein. 

Pour la Bibliothèque nationale, les crédits étaient de 15 mil- 
lious de francs en 194%. Ce chiffre fut maintenu en 1943, puis 
il passa à 33 millions en 1946, à 40 milions en 1947, à 44 mil- 
lions en 1948, à 70 millions en 1919, à 96 millions en 195% 
et en 1951, pour atteindre 122 milions dans le projet de budget 

discussion. 

En ce qui concerne les établissements scientifiques, l'institut 
Mazarine, l’école des langues orientales. l'académie de. méde- 
cine et le Muséum — je réponds par là-même à la préoccu- 
palion de Mlle Marzin en disant qu'il n'est pas question de 
subventions accordées par la ville de Paris à certaines bib'io- 
thèques — le crédit, qui était en 194% de 899.000 francs, est 

passé, en 1952, à 16 millions de franes. 


M. Jean-Fernand Audeguil. Voilà un bon exemple! 


M. le ministre de l'éducation nationale, En ce qui concerne 
les bibliothèques universitaires, la mème observation s'impose : 
en 1944, le crédit était de 450.000 francs et en 1952 ii s'élève 
. à 110 millions de francs, 

Ainsi, la progression est incontestable. 

Dans la préparation du budget, il] m'a été possibie de tenir 
_<ompte des beso:ns depuis longtemps reconnus des biblio- 
thèques françaises, mais je n'ai pu le faire évidemment que 
dans une mesure limitée, Maïgré l'effort considérable qui se 
méthodiquement depuis plusieurs années dans les 

ibiothèques, les besoins en personnel, en crédits d'acquisi- 
tions et de reliure, aussi bien qu’en crédits d'aménagement 
sont reconnus par tous, pro‘esseurs, étudiants et chercheurs. 

Notre équipement actuel appelle une transformation pro- 
-fonde qui pourra, je l'espère, trouver sa réalisation dans le 
plan général à l'étude, 

. Par la voie budgétaire, il n’est évidemment possibie que de 
procéder à des aménagements partiels. 

Ma'gré l'heure matinale, je vous donnerai encore de brèves 
dndications. 

Le reèvement des crédits demandés pour la bibliothèque 
nationale doit permettre à celle-ci de poursuivre sa tâche avec 
la sûre méthode qui a fait d’el:e un établissement où se main- 
tiennent les traditions -de haute cullure dont l'éclat est partout 
reconnu. - 

Nous nous efforcerons de répondre au désir exprimé au cours 
des précédenes discussions budgétaires en amorçant dans les 
nouveaux départements d'outre-mer l'organisation de Ja 
lecture publique. 

L'ensemble des bibliothèques dispose d’un personne! remar- 
quable, L'Assemblée, au cours du précédent débat budgétaire, 
avait exprimé l'intention de voir rétablir la parité entre biblio- 
thécaires et archivistes, Je me propose de soumettre, très ‘pro- 

_chainement, aux services dé la fonction publique des propo- 
_sitions dans ce sené. 

Les indications que j'ai données à M. Schmittiein et à 
Mlle Marzin doivent leur permettre de renoncer à leurs amen- 
_dements, 

Au sujet des travaux que nécessite l’état de la bibliothèque 
mationale, je précise que je me suis rendu sur place il y a 
trois semaines, afin d'examiner avec M. l’administrateur général 
@t l'architecte des très importants travaux que nous envisa- 
geons actuellement avec la direction des bâtiments civils. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Arthur Giovoni. En répondant à M. le ministre et pour 
éviter de reprendre la parole, je déve:opptrai très briévement! 
l'amendement que je me proposais de soutenir ultérieurement. 

J'ai déjà eu l’occasion d'évoquer les immenses besoins de 
l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique ainsi 
que la misère des locaux et du matériel. 

Puisqu'un débat s'est instauré au sujet des bibliothèques, je 
Voudrais apporter quelques précisions. 

Dans les bibliothèques universitaires, l'emcombrement est. 


prodigieux au point que l'on doit, à certaines heures, refuser | 


’entrée des salles de lecture; il y a 49.000 étudiants pour des 
bibliothèques universitaires qui peuvent en loger à peine 2.000. 

Cet encombrement est dû à la fois à l'augmentation du 
nombre des étudiants et à l'augmentation du prix des manuels 
et au fait que les étudiants sont plus nombreux pour consulter 
les ouvrages en bibliothèque. A la bibiothèque de la Sorbonne, 
il v avait 59.009 volumes en 1848; il y en a un million en 19%; 
et dans le même laps de temps, le personnel bibliothécaire a été 
porté de 10 à 13 personnes. Le ficher est installé dans un 
couloir. 

On nans signale par ailleurs que l'abonnement à certains 
périodiques a été interrompu à des dates plus ou moins récentes, 
par exemple à la bibliothèque de mathématiques de l’éco'e nor- 
male supérieure. 

A la Bitdicthèque nationale, le manque de crédits pour Fen- 
treten de la toiture, pour la vérification du degré hygromé- 
trique de l'air à provoqué, sous l'influence de l'humidité, la 
déve'oppement de moisissure sur :es livres précieux, Actuelle- 
ment, la bible de Gutenberg, la géographie de Ptolémée, et des 
manuscrits préc.eux sont en traitement et recoivent les soins 
nécessités par le développement des champignons. 

S'ils ont été à ce point détériorés, c'est que les crédits étaient 
insuffisants; leur relèvement s'impose. 

Au Muséum d'histoire naturelle, dans les nouveaux labora- 
toires construils rue Cuvier, la moitié des pièces n'a pu être 
meub'ée, faute de crédits pour acheter les armoires, les tables 
et les chaises et les crédits alloués pour l'entretien des jardins 
et des terres sont passés de 20.000 francs en 1914 à 90.000 francs 
en 194. 

Où comprendra, dans ces conditions, que l'amendement 
déposé par Mlle Marzin soit maintenu et que nous demandions 
qu'il soit mis anx voix pour marquer la nécessité d'obtenir 
daantage de crédits, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Giovoni, 
les travaux se poursuivent pour remédier aux faits que vous 
verez de signaler, ea particulier l'encombrement des biblio- 
thèques universitaires, Mais ie fais toutes réserves sur Ja réa- 
lité des faits qui viennent d'être exposés, notamment sur ce 
qui concerne l’état des collections de la Bibliothèque natio- 
na'e. 

M. le président. L'amendement de Mile Murzin est-il 
tenu ? 

M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le président, mais 
tire l'amendement que j'avais déposé au chapitre 5200, 

M. le président, Monsieur Schmittlein, retirez-vous 
amendement ? 

M. Raymond Scnmittiein. Qui, monsieur le président, Je suis 
pleinement satisfait des explications de M. le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 
Zin. 

(L'amendement mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3470, au nou- 
veau chiffre de 107.999.000 francs, résultant de l'amendement 
adopté de Mile Marzin. 


maäin- 
je re- 


votre 


(Le chapitre, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 3180. — Bibliothèques de France. — Achats excep- 
tionnels, 6.300.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3190. — Archives de sécurité pour les bibliothèques, 
3 millions de francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 3500. — Direction des archives de France. — Rem- 
boursement de frais, 3.433.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3510. — Direction des archives de 
France. — Matériel. — Amélioration des locaux des archives 
nationales et réorganisation du musée de l'Histoire de France, 
25.560.000 francs. » 

M. Schmittlein a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittiein. Mes chers collègues, cet amende- 
ment est en tous points comparable à celui que j'ai défendu 
au chapitre concernant les bibliothèques de France. 

Sur les 25.560.000 francs accordés pour les dépenses de maté- 
riel à la direction des archives de France, près de 15 millions 
constituent des dépenses d’entretien; 9.600.000 francs sont ré- 
servés au service des microfilms, crédit d’ailleurs indispen- 
sable et que nous sommes heureux de voir figurer ici et dans 
une mesure à peu près suffisante. 

En revanche, 200.000 francs seulement sont accordés pour les 
achats de documents, c'est-à-dire pour le développement et 


l'enrichissement des archives de France. Voilà ce qui s'appelle 


proprement de la dérision! 

Nous ne savons pas ce que les Archives de France pourront 
bien ‘acquérir pour 200.000 francs. Je sais bien, monsieur le 
ministre, que vous allez m'objecter que la doctrine des grands 
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directeurs d'archives a toujours été de considérer comme mis- 
sion principale la classification, la conservation des documents 
d'Etat, et que les acquisitions nouvelles sont surtout de la com- 
pétence de la Bibliothèque nationale. « 

Cependant, les À pr subies ou les heureux hasards qui font 
réapparaître des documents disparus ou oubliés obligent à faire 
des exceptions à cette doctrine. La preuve en est que 200.000 
francs ont été inscrits à l’article 14 du chapitre. 

Mais quelle est l'utilité d'un crédit aussi réduit ? Supposons 
que, par bonheur, on retrouve la fameuse lettre qui fut remise 
à Viviani le 2 août 1914 par l'ambassadeur d'Allemagne et qui 
contenait cette invraisemblable assertion d’un bombardement 
de Nuremberg par des avions francais, lettre qui, par malheur, 
a disparu. Croyez-vous qu'avec 200.000 francs on pourrait seu- 
lement acheter ce petit document ? 

M. Marcel Prélot. Il est imprescriptible et inaliénable! 


M. Raymond Schmittlein. Il n’est pas imprescriptible et inalié- 
nable si on le retrouve à l'étranger. 

Nous serions heureux, mes amis et moi, que le crédit prévu 
pour l'achat de nouveaux documents fût, l'an prochain, subs- 
tantiellement relevé, ou, pour mieux dire, qu'il figurât autre- 
ment que pour ordre. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa!e. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le crédit du chapi- 
tre 3510 passe de 19.630.000 francs pour l'année 1951 à 25 mil- 
lions 560.000 francs pour l'exercice 1992, soit une augmentation 
de 5.930.000 francs. 

Il est certain que la situation matérielle des archives da 
France présentait un arriéré considérable. Les bâtiments étaient 
vélustes et réclamaient beaucoup de réparations. Le matériel et 
le mobilier étaient insuffisants. 

La nécessité d'appliquer le décret du 21 juillet 1936, qui, d’ail- 
leurs, est resté jusqu'à présent lettre morte, l’afflux de nou- 
velles coliections, l’organisation de nouveaux services, comme 
celui du microfilm, néceséitaient de nouvelles dépenses. 

Si l'on tient compte de l'augmentation des tarifs et des prix, 
le crédit s’avérera évidemment assez faible. 

Mais, en tous cas, ce crédit censtitue un progrès ou, du moins, 
l'amorce d’un progrès nécessaire qui, je vous le promets, sera 
poursuivi pour le prochain exercice. I] constitue déjà une pre- 
mière indication dont je prie M. Schmittlein de bien vouloir 
prendre acte en lui demandant de consentir à retirer son amen- 
dement, 


M. le président. Maintenez-Vons votre amendement, monsieur 
Schmittlein ? 

M. Raymond Schmittiein. Eïant donné les promesses de 
M. le ministre, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 3510 au chiffre de 25.560.000 

(Le chapitre 3510, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 3529, — Services d'architecture. — Matériel, 86 mil- 
lions 911.000 francs, » — (Adopté) 
M. le président. « Chap. 3530, — Service d'architecture. — 


Remboursement de fraë, 77.917.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 


M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, Je demande à la com- 
mission des finances de vouloir bien renoncer à la réduction 
de deux millions qu'ele a opérée sur ce chapitre. 

En effet, les crédits sur lesquels la réduction est demandée 


. se rapportent aux frais de déplacement du personnel de l’archi- 


tecture, missions, tournées, indemnités kilométriques et de 
changements de résidence. 

L'augmentation de 12.159.000 francs prévus à ce titre est 
justifiée, d'une part, par le relèvement de 30 p. 100 du taux 
des indemnités de frais de missions, tournées, mutations et 
frais d'hôtels, en app:ication du décret du 22 juin 1951, d'autre 
part, par l'ajustement aux besoins réeis en raison de l’accrois- 
sement du nombre des constructions en province et du déve- 
Jloppement des charges du service, dont l’honorab'e M. Nisse 
a fait état au début de la discussion budgétaire. En particulier, 
la réalisation du programme de construclions scolaires risque 
rait d'être entravée si le crédit demandé était réduit. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste tout particulièrement 
auprès de M. le rapporteur de Ja commission des finances pour 
qu'il veuille bien renoncer à la réduction envisagée et donner 
au service d'architecture les moyens d'action qui lui sont abso- 
Jlument indispensables. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le chiffre proposé par 
la commission pour ce DApiue, qui résulte d’une lettre recti- 
ficative du Gouvernement, donne par avance satisfaction à M. le 


secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3530, au chiftre 


. de 77.917.000 francs. 


(Le chapitre 3530, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3540, — Monuments historiques. —« 
Opérations de conservation et de remise en état, 1 milliard 
500 millions de francs ». 

M. Raingeard a déposé un amendement tendant à réduiré 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

Li parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard, Mon amendement à pee but d'attirer 
l'attention de M. ie secrétaire d'Etat aux beaux-arts sur la 
nécessité d'inviter ses services des monuments historiques à 
faire respecter partout les droits de protection qui leur soné 
reconnus par la loi. 

Le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme fait indis- 
cutablement bon marché, monsieur Je secrétaire d'Etat, des 
droits que vous avez à faire valoir pour la défense de notre 
patrimoine historique. 

La loi du 31 décembre 1913, complétée par une loi du 
25 février 1943, précise nettement les conditions dans lesquelles 
« une construction nouvelle, une transformation ou une modi- 
fication de nature à affecter l'aspect d’un immeuble » peuvent 
se faire, lorsque « la construction nouvelle ou l'immeuble & 
transformer ou à modifier se trouve situé dans le champ de visis 
bilité d’un immeuble classé ou inscrit ». 

J'attire votre attention sur la nécessité de faire respecter 
rigoureusement ces règles et notamment d’exiger que le visa 
de l'architecte des monuments historiques du département 
intéressé soit toujours respecté. Des incidents regrettables, qué 
vous n’ignorez pas, se sont produits. On m'en a signalé à Caen, 
Pour ne parler que d’une région que je connais bien, j ÉvO= 
querai brièvement un cas particulier, sur lequel votre attens 
tion a déjà été attirée par une délibération. du conseil] généra} 
de la Loire-Inférieure, et qui s’est produit à Nantes. 

On vient de détruire le très harmonieux ensemble des quai 
de la Loire, ensemble du XVII siècle dont le département e 
d’autres collectivités locales, notamment la chambre de com- 
merce, s'étaient efforcés de hâter la reconstitution des plug 
beaux édifices au lendemain des bombardements de 1943. Cette 
perspective représentait pour la ville un des plus beaux témoi 

nages de son passé. Elle a été détruite par la construction 
improvisée, en plein cœur de l’ensemble, en dehors de tou 
règle, sans respect du périmètre de protection, d’un buildin 
moderne dont les responsables semblent avoir bénéficié dans 
cette affaire de curieuses complaisances et d’efficaces sympas 
thies. Dans cette construction, ni les droits des beaux-arts, ni 
ceux des monuments historiques n’ont été respectés. 

J'insiste d’une façon toute particulière sur ce point, Pour nos 
villes sinistrées, c’est une question très grave, si nous voulons 


leur conserver, malgré les tourmentes qu’elles ont traversées, 


leur personnalité et quelques vestiges des grandes étapes de 
Jeur histoire. 

Il est donc indispensable que la direction des monuments 
historiques prenne ses responsabilités, que vous lui rappeliez 
sa mission, monsieur le ministre, pour qu’elle tienne tête aux 
empiètements du M. R. U., dont chacun connaît le caractère 
dangereusement tentaculaire, (Applaudissements à l'ertrème 
droite et au centre.) 

M. le président. MM. Prelot et Nisse ont déposé chacun un 
amendement tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

M. Marcel Prélot, Je laisse à M. Nisse le soin de soutenir ces 
amendements. 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je serai très bref et je m'excuse d’ailleurs, 
à cette heure matinale, de retenir quelques instants l'attention 
de l’Assemblée. 

Mon ami M. Prélot et moi-même avons déposé un amende- 
ment indicatif pour nous élever contre la carence de l'Etat dans 
son rôle de conservateur de nos souvenirs historiques. 

Je ne mets pas ici en cause la direction du service des monu- 
ments historiques, Je tiens à rendre hommage à ses efforts. 
Elle utilise au mieux les moyens dont elle dispose, mais ces 
moyens, hélas, sont misérables. 

Les chiffres qui nous sont proposés cette année sont certes 
en augmentation sur ceux de l’année dernière. Je m'en félis 
cite, monsieur le secrétaire d'Etat, mais cette augmenta”ion 
ne correspond même pas à celle du coût des travaux. 

Le budget qui nous est présenté ne permettra guère que 
d'entretenir quelques toitures et d’étayer les monuments les 
plus éprouvés. 

Nous assistons à l'heure actuelle à une véritable abdication 
de notre génération devant l'effort nécessaire à la préserva- 
tion du que nous ont légué nos ancêtres. Personne 
ici, quelle que soit sa tendance, ne peut rester insensible # 
cette déchéance. Les générations futures ne nous pardonnes 
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raient pas d’avoir laissé disparaître nos richesses historiques, 
source inépuisable d’inspirations pour les sculpteurs, les 
peintres, les liltérateurs, Allows-nouns assister à ce paradoxe: 
un effort immense, consacré, à juste titre du reste, à la défense 
de la civilisation occidentale, alors que l'Etat délaisserait les 
monuments qui marquent l'évolution, donc la vie même, de 
celte civilisation dans notre 

La France n’a pas le droit de laisser périr à jaimais les magni- 
fiques vestiges de son incomparable histoire. 

e demande à l'Assemblée nationale de voter nos amende- 
ments, celui de M. Prélot comme le mien, pour indiquer sa 
volonté de voir établir sans délai un plan général de remise 
en état de nos monuments historiques et pour inviter le Gou- 
vernement à prévoir, lors de la préparation du budget de 
l'exercice 1953, des crédits aussi élevés que possible pour la 
conservation et la mise en valeur de nos édifices et de nos 
sites historiques. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Mile Marzin a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre, avec l'exposé des motifs suivants: | 

« Cet amendement a pour objet le relèvement des crédits 
inscrits à ce chapitre. P 

« Depuis pare années les crédits inscrits à ce chapitre 
permettent à peine d'effectuer les réparations les plus urgentes 
à des monuments les plus dangereusement abimés par Le temps. 

« Ces crédits ne correspondent en rien à une politique de 
préservation du capital artistique français, qui exigerait des 
travaux beaucoup plus considérables. Il devient cependant de 
plus en plus urgent d’effectuer ces travaux, faute de quoi se 
perdra une des grandes richesses de notre pays ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je suis tout à fait 
d'accord avec M. Raingeard, Chaque fois que des empiètements 
du M. R. U. nous sont signalés, nous faisons tout le nécessaire 
pour faire respecter nos droits ct nous le faisons avec vigueur. 

Les permis de bâtir donnent toujours lieu à l’avis préalable 
du représentant des monuments historiques. En ce qui cun- 
cerne la ville de Nantes notamment, les services de protection 
ont = api pour conserver aux édifices anciens un cadre conve- 
näble. 

Les projets ont été améliorés, mais malheureusement pas 
suffisamment à notre gre. Notre action se poursuit, sovez-en 
convaincus, pour aboutir au résultat que nous espérons tous, 
sans méconnaître toutefois les besoins impérieux de la r°cons- 
truction. 

‘ Vous pouvez être assurés que nous ferons l'impossible, chaque 
fois que des empiètements seront signalés, pour faire respecter 
nos droils, comme par le passé. 

Je réponds en quelques mots à M. Nisse au sujet de la situa- 
tion faite à nos monuments historiques. Au cours des discus- 
sions qui ont eu lieu de service à service pour l'établissement 
de ce budget, nous avions obtenu une première augmentation 
des crédits, de l’ordre de 35 p. 100, par rapport à ceux de l'an 
dernier. Dans une ultime négociation avec M. le ministre du 
budget, j'ai obtenu personnellement 300 millions de crédits 
supplémentaires. 

Certes, crédits sont encore très nettement insuffisants, 
car nous avons à assurer l'entretien de 12.000 monuments his- 
toriques classés et de 14.000 monuments figurant à l'inventaire. 

Malgré tout, je crois que nous disposerons cette année, avec 
les crédits de reconstruction, d’un montant glubal de ? mil- 
ha ds de francs, ce qui nous permettra d'assurer une remi‘e en 
état correspondant à 50 p. 100 des devis qui sont actuellement 
prèts à être exécutés et qui se montent par conséquent à un 
total de 4 milliards de francs. 

Tout ceci est encore bien insuffisant. Nous avons Jutté pour 
obtenir davantage, mais j'en reviens toujours au même point: 
il est très difficile de demander au budget des sacrifices supplé- 
mentaires, étant donné les charges énormes qui pèsent à 
l'heure actuelle sur notre pays. 


M. le président. Monsieur Raingeard, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Michel Raingeard. Non, monsieur le président, mais je dis 
à M. le secrétaire d'Etat que, sans critiquer la façon dont le ser- 
vice des monuments historiques a entrepris la restauration des 
monuments sinistrés de Nantes, j'insiste d’une facon toute parti- 
eulière pour que soient élucidées les conditions dans lesquelles 
a pu être édifiée, sur l'ile Feydeau, cette masse de béton, véri- 


table verrue au flanc de l'hôtel Deurbroucq, l'un des chefs-_ 


d'œuvres de Nantes du xvu siècle, en face de l’ancien palais 
de la Bourse. 


Il y a là un scandale que je vous demande d’éclaicir. 
M le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je vous promets que 
fous serez tenu au courant dans un très bref dé'ai. 


M. Michel Raingeard. Je vous en remercie, monsieur le 
Ministre. 


M. le président, L'amendement de M. Raingeard est retiré. 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
demande d'accepter mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Mais je ne le repousse 
pas. 

M. Robert Nisse. Je demande aussi à l’Assemblée de l’accep- 
ter, pour vous aider. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Nisse, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'’amendement de M. Prélot se trouve satis- 
fait par l'adoption de celui de M. \is<e. 

M. Marcel Prélot. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mademoaïi- 
selle Marzin ? 

Mile Madeleine Marzin. Cerlainement, monsieur le président, 

M. le président. Mais il a le même objet que celui de M. Nisse, 
qui vient d'être adopté. 

Mile Madelsine Marzin. Pas tout à fait, car l'amendement de 
M. Nisse vise le budget de 1953, tandis que :e mien concerne le 
budget de 1952. 

M, Robert Nisse. Jé'as! Nous ne pouvors pas demander par 
voie d’amendement une augmentation des crédits de celte année, 
car On nous opposerait l’article 48 du règlement et l'article 17 
de la Constitution, de cette Constitution que nous n'avons pas 
votée. 

Tout ce que nous pouvons faire, c’est demander que le Gou- 
vernement fasse l'effort le plus large possible en 1953, 

Mile Madeleine Marzin. Le Gouvernement peut faire plus pour 
celte année. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je me ferai l'inter- 
prète de l'Assemblée unanime auprès de M. le ministre du 
budget, 

Cetie année, je crains que ces efforts ne soient pas couron- 
nés de succès, mais j'espère que M. le ministre en tiendra le 
plus grand compte pour le budget de 1953. 

M. Robert Nisse. Monsieur le m'nistre, nous vous demandons 
de faire le maximum d’efferts dans le minimum de temps. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je l'ai déja fait et je 
continuerai. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendemeut de Mile Mar- 
zin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3540, au nouveau 
chiffre de 1.499.998.000 francs, résultant de l'adoption des amen- 
dements de M. Nisse et de Mlle Marzin. 

(Le chapitre 3510, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3590. — Monuments historiques, — Travaux d’entre- 
tien et de grosses réparations, 603.781.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président: « Chap. 3560. — Bätiments civils et palais 
nationaux. — Travaux d'entretien courant et de grosses répara- 
tions, 1.138.855.00) francs. » 

Mile Marzin a présenté ua amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chaptre 3360, avec 
l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement tend à l'augmentation des crédits inscrits 
à ce chapitre, le crédit inscrit ne comportant même pas d’ajus- 
tement sur l’augmentation des prix des matériaux et travaux 
intervenue depuis un an, alors que les éiablissements d’ensei« 
gnement supérieur, secondaire et terhnique, ainsi que trop de 
palais nationaux, ont besoin de travaux et de réparations consi- 
dérables ». 

Je mets aux voix l'amendement de Mile Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3560 au nouveau 
chire de 1.138.&51.000 francs, résultant de l'amendement 


adopté. 
(Le chapitre 3560, mis aur voir avec ce-chiffre, est adopté.) 
« Chap. 3570, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Tra- 


vaux d'aménagement et de restauration, 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3580, — Palais nationaux. — Travaux 
de conservation et de restauration, 580 millions de francs, » 

M. Mignot a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3580. 

La parole est à M. Mignot, 

. M. André Mignot. L'heure tardive n'enipèchera pas le maire de 
Versailles de venir ici défendre ce qu’il considère un peu :on 
château et qui constitue le pius beau fleuron du patrimoine 
national. 

Il est nécessaire de jeter une fois de plus ce cri d'a arme. 
Je suis heureux de constater que M. le secrétaire d'Elat aux 


1.044.090.000 francs. » 
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beaux-arts s’est intéressé à cette question puisqu'il a prévu 
son budget des crédits importants, mais malheureusement 
xwore bien insuffisants. J'espère du moins qu'il pourra nous 
donner l'assurance que, dans les futurs budgets, des sommes 
aussi importantes seront encore inscrites. 

Le programme complet de remise en état du château de 
Versailles représente une somme de cinq milliards de franes. 

M. le secrétaire d'Etat a prévu la remise en état de l’optra 
Louis XV, mais il ne dispose pas encore de tous les crédits 
nécessaires à ces travaux. Un crédit de 40 millions est prévu, 
guais en réalité c'est plus de 300 millions qu'il faudra. Je sais 
que, par un autre moyen, il obtiendra quelques crédits. Je 
crains qu'il n’obtienne pas la totalité. 

Quoi qu'il en soit, il est nécessaire de remettre en état cet 
opéra Louis XV dont les charpentes menacent de s'effondrer. 
La toiture est complètement à refaire. 

Toutes les toitures d’ailleurs du château sont à refaire, sauf 
dans la partie restaurée grâce aux crédits généreusement 
octroyés par M. Rockfeller. Malheureusement, de nos jours il 
n'y a plus de Rockfeller! 

la surface développée de la toiture à restaurer s'élève à 
onze hectares! 

Telle est la situation du château de Versailles. Elle nécessite 
des restaurations de charpentes, de toitures, de couvertures, des 
travaux de chauffage nécessaires pour la conservation, des tra- 
Deux de maçonnerie, des travaux dans tous les jardins, des 
eplantations et bien d’autres choses encore. J'en passe, je ne 
veux pas abuser de vos instants. 

J'ajoute qu'il est parfois dommage de faire certaines compa- 
raisons. Certains prétendent qu'il vaudrait mieux faire des 
logements que de remettre en état le château de Versailles. 
Je réponds que ce sont deux questions totalement différentes. 
E peut faire l’un et l’autre et l’un est aussi productif que 
‘autre. 


N'oublions pas que, s’il nous faut des logements, ce qui est 


fncontestable, il faut aussi préserver le château de Wersailles 
qui est un capital artistique incalculable, 

Il me vient pas un étranger à Paris sans qu'il aille à Ver- 
sailles, Le musée du château de Versailles a reçu l’année der- 
nitre deux fois plus de visiteurs que le musée du Louvre, sans 
Æ<omptler évidemment le nombre énorme de personnes qui 
wiennent dans le pare sans même visiter le musée. 

IL s'agit aussi d'un capital moral. La France est grande jar 
son passé, Les étrangers qui viennent à Versailles se font sou- 
vent une image de la France sur Versailles. IL faut donc res- 
taurer le château. 

Je félicite M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts d’avoir 
commencé cette œuvre et je ne souhaite qu’une chose, c’est 
qu'il veuille bien la continuer. 

C'est l'assurance que je voudrais recucillir de sa part. 
KApplaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. LA parole est à M, la secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. P y a deux choses 
différentes à Versailles: d'une part, le fameux théâtre Gabriel, 
qui fait partie intégrante du chäteau; d'autre part, le château 
proprement dit. 

En ce qui concerne le théâtre Gabriel qui, en effet, menace 
de s'effondrer et qui est d’ailleurs la propriété du Conseil de 
da République, nous allons échelonner sur trois ans les travaux 
nécessaires à sa remise en état. 

Je dispose déjà des 100 millions indispensables pour la pre- 
ivre U'anche de travaux de la première année et je suis sàr, 
d'ores et déjà, que je disposerai des 200 millions qui me sont 
nécessaires pour mener les travaux à bonne fin, compte tenu 
de la contribution de 39 millions de francs fournie pendant 
cinq ans par le casino d’Enghien. 

Eu ce qui concerne le château de Versailles, il est exact qu’au 
coût de la construction actuelle il conviendrait, pour Je remettre 
en état, de prévoir des travaux dont le montant s'éléverait 
B la somme de 5 milliards. 

Comme il s’agit du plus pur joyau de l'architecture mon- 
diale, je me suis rèndu à Versailles, il y a quelques semaines, 
evec de hautes personnalités. Je regrette d'ailleurs, monsieur 
le député, que vous n'ayez pas été à mes côtés ce jour-là. 

M. André Mignot, Et pour cause! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. La prochaine fois, je 
wous adresserai une invitation en bonne et due forme. 

Je me suis rendu compte qu'il fallait faire réparer les toitures, 
car on a dû évacuer un grand nombre de galeries. Mais pour 
me procurer les 5 milliards nécessaires pour cet objet, je n'ai 
pu me retourner vers le budget de l'Etat qui ne peut m'accorder 
une somme aussi importante. 

J'ai donc l'intention de lancer une véritable croisade en vue 
d'abord d'obtenir un effort considérable du pays lui-même. 

A cet égard, je ne peux pas ne pas lire une lettre fort émou- 
pante qu'a reçue, il y à quelques jours à peine, M, le Président 


| 


de Ja République. Cette lettre, qui émane d’un gamin de sept 
ans, est ainsi rédigée: 

« Monsieur le Président, papa m'a dit que le château de Ver- 
sailles allait s’écrouler. Souvent, je passe près de Jui en auto 
el je !e connais. Je veux empêcher cette chose. Je vous envoie 
1.000 franes de ma bourse. Que beaucoup fassent comme moi 
et tout ira bien. Il en faudrait des trillions pour reconstruire! 
Je compte sur vous pour agir et remettre mon envoi. » (Applau- 
dissements.) 

Voici, d'aillewrs, le billet de 1.000 francs qui était joint à 
la lettre. C'est là un geste très émouvant. 

D'autre part, j'ai recu un chèque de 800.000 franes destiné 
aussi à la reconstitution du château. 

Dès la fin de l’année, je me propose de constituer un comité 
composé des personnalités les me marquantes du pays pour, 
non seulement lancer un appel à la générosité de tous les 
Français, mais aussi pour obtenir d'eux des suggestions utiles. 

J'ai moi-même certaines idées à réaliser..Je pense que nous 
trouverons un écho à l'étranger et que nous pourrons réunir 
plusieurs centaines de millions. ' 

En tout cas, monsieur le député, je vous assure que j’entre- 
prendrai cette croisade avec vigueur, Elle me permettra, j'en 
suis convaincu, de réunir des fonds importants qui serviront 
à commencer les travaux à bref délai. 

M. André Mignot, Assurance pour assurance, je vous assure, 
monsieur le ministre, que je vous suivrai pas à pas dans la 
voie où vous voulez vous engager. 

M, le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je n’en doute pas. 

M. André Mignot. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Mignot est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3580 au chiffre de 580 millions 
de franes. 

(Le chapitre 3580, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3599, — Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 123 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3600. — Service des eaux et fontaines de” Versailles, 
et? A Saint - Cloud, — ‘Travaux, 118.697.000 franes. » — 

Adonpté. 

« Chap. 3610, — Participation aux travaux dans les édifices 
inscrits à l'inventaire supplémentaire, 12.300.000 francs. — 
(Adopté.) 

. 6* partie. —- Charges sociules. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
13.114.987.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4010, — Prestations et versements 
facultatifs, 309.036.000 francs, » 

Mme Grappe a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4040, 

Mme Elise Grappe. Je retire cet amendement. 

M. le président. L’amendement de Mme Grappe est retiré. 

Mile Marzin a présenté un amendement n° 185 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chayitra 
4010. 

Cet abattement tend à obtenir, à dater du 1% janvier 1952, 
que Je secrétaire d'Etat aux beaux-arts prenne toutes disposi- 
tions pour que les peintres et sculpteurs, sur production de 
leur carte d’exposants, bénéficient de l'entrée gratuite dans 
tous musées de la métropole. 

Mlle Marzin a présenté un second amendement, n° 15%, 
tendant également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 4010. 

Cet abattement tend à augmenter les crédits d'aide aux 
artistes et chômeurs intellectuels qui sont notoirement insuffi- 
sants alors 2” le chômage se développe parmi les artistes 
ex intellectuels exclus en fait du bénéfice de l'allocation de 
chômage. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je demande à 
Mlle Marzin à renoncer à ses amendements. Je vais lui donner 
des raisons qui vont certainement l’impressionner. 

Le produit des droits d'entrée dans les-musées alimente 
la caisse des monuments historiques. Je suis sûr que se retrou- 
vera dans cette Assemblée l’unanimité qui s'est réalisée sur la 
nécessité de restaurer le château de Versailles et tous nos 
monuments historiques. Mile Marzin voudra bien comprendre, 
er. effet, que la diminution de ces recettes réduit d'autant les 
moyens dont nous pouvons disposer. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Il y d’autres moyens 
de se procurer des ressources pour restaurer le château de 
Versailles. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. En demandant le sfafu 
quo pour les droits applicables aux visites faites par les élèves 
des lycées et des collèges, j'ai invité M. le directeur général de 
l'architecture à.répnir, au plus tôt la commission compétente 


dans le bus d'éleyer les dfoits d'epurée dans les musées, 
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Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 11 est scandaleux de di- 
minuer ainsi les possibilités de culture. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Ce n’est pas scandaleux. 
Le. budget de l'Etat n'étant pas suffisant pour assurer Ja conser- 
vation des monuments historiques, il est done nécessaire que je 
me procure des recettes. Comment y parvenir autrement qu’en 
majorant le droit d'entrée dans les musées ? 

Il n’est pas normal que les touristes étrangers... 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 11 ne s'agit pas des élran- 
gers, mais des artistes français. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. ...n’acquittent que des 
déoits dér'soires. Si nous ne majorons pas les droits d’entrée — 
tout en prévoyant, dans des cas particuliers, un régime de 
faveur que je ne repousse pas a priori — on diminue le total 
des recettes dont nous pourrions disposer pour entretenir nos 
monuments. 

Cela dit, je ne m’oppose pas à l'amendement de Mlle Marzin. 

M. le président. Je vais soumettre à l'Assemblée l'amende- 
ment n° 185 de Mille Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. J'aimerais que M. le secrétaire d'Etat 
me dise ce qu’il pense faire pour les artistes en chômage. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
beaux-arts. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Nous avons oblenu 

our 1952 des crédits s'élevant à la somme de 13.540.000 francs. 
‘avais, en.effet, demandé davantage, mais là encore je me 
suis heurté aux difficultés du temps. 

Malgré tout, le crédit dont nous disposons nous permet de 
faire pour le mieux et si vous nous signalez des misères parti- 
culières, nous les examinerons volontiers avec la plus grande 
attention. Le crédit en cause représente une augmentation de 
33 p. 100 par rapport à celui de l’année précédente, mais: je 
sais que c'est encore insuffisant, 

Mlle Madeleine Marzin. Vous ne pourrez soulager beaucoup 
de misêres avec 12 millions de francs. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je n'ignore pas la 
misère de certains artistes, mais je me heurte aux difficultés 
que j'ai signalées. 

M. le président. Mademoiselle Marzin, maintenez-vous vos 
amendements ? 

Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur Je président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 185 de 
Mie Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 186 de 
Mle Marzin. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4010 ou nou- 
veau chiffre de 309.034.000 francs, résultant de l'adopticn des 
amendements de Mlle Marzin. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4020, — Bourses nationales, 6.183 mil- 
Jions 748.000 francs. » 

Je suis saisi de deux demandes de disjonction du chapitre 4020 
présentées par M. Deixonne et par M. Pierrard. 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, mess'eurs, nous voici arri- 
vés au chapitre qui comporte peut-être la plus remarquable 
augmentation de crédiis de ce : 

Comme ïil s’agit de bourses, nous serions les premiers à 
nous en réjouir si nous he savions que cette augmentation 
est due, at uné large part, au fait que vous avez domné 
volre aval à des établissements qui en sont indignes, soit 
par leur caractère commercial, incompatible avec les préoccu- 
pallons pédagogiques qui sont les nôtres, soit par leur carac- 
or confessionnel, qui en exclut toute une parlie de la jeu- 
1esse. 

Ne venez pas nous dire que vous allez assurer le contrû!e 
de ces établissements, car le contrôle n'en change pas la 
nature. Aussi bien nous a-l-il été refusé par la majorité de 
l’Assemblée, plus pressée de dilipider l'argent des contri- 
buables que “d'exercer ‘es prérogalives essentielles du man- 
dat parlementaire. (Protestations au centre, à droite et à 
l'ertréme droite.) 

Mais le mal n'est pas seulement là. Il est dans la valeur 
exemplaire de votre geste. 

"11 Y aura lieu de comparer les subventions à l’enseignement 
me volées par les assemhlces locales avant et après les 
men à de septembre 1951. On s'apercevra que, bien loin d’avoir 
apaisé la fringale des .Cléricaux, le don que vous leur avez 
Tement mis en goût. (Proteslalions sur les mêmes 
semble certain nombre de nos collègues de D. 
- P. F, manifestent, à cette heure matinale, un 


certain désir d'économie. C'est peut-être la forme que prend 
leur remords. En €e qui nous concerne, nous voulons leur 
faciliter la tâche et, sur ce puint essent'el, proposons la d,s- 
jonction d’un chapitre à travers lequel nous jugerons de l'en- 
semble de ce budget. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Signor, pour soutenir 
la demande de disjonction présentée par M. Pierrard. 

M. Aiain Signor. J'avais déposé un amendement à ce cha- 
pitre, mais je ne le soutiendrai pas pour me rallier à la 


- demande de disjonction de M. Pierrard. 


J'estime qu'à nouveau nous devons faire entendre la pro- 
testation des amis de l'éco:e laïque contie linseriplion au 
chapitre 4020 du crédit de 855 millions destiné en majeure 
partie à l’enseignemeut confessionnel. Celle protestation sera 
renouvelée avec une vigu2ur croissante aussi longtemps que 
n'auront pas été abrogées les dispositions de Ja loi André Marie, 

Le nombre et le taux des bourses ont bien été relevés sous 
la pression des parents d'élèves, mais 1! n'en resle pas moins 
qu'un nome considérable d'élèves de nos écoles publques 
mérilauts ne accoivent aucune aide financière du fait qu'iue 


.n’ont pas été admis à concourir, et cela parce que le plafond 


des ressources au delà desquelles l'autorisation de concourir 
n’est pas accordée a été fixé à un taux beaucoup trop faihie, 
à 280.000 francs par an, pus 25.000 francs par enfant à charge 
soit, pour une famille de quatre enfants, un montant mensuel 
de ressources de 30.090 francs. A ce compte, c'est par millicrs 
que sont évincés du concours des bourses, les enfants des 
conches les plus modestes de la nation. 

J'aimerais que M. le ministre s’expliquât également sur celte 
question el fit connaitre ses inlention:. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 4026 demandée par M. Deixonne. 

Je suis éaisi d’une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutint 


Nombre des volants ...... à . 
Majorité abegolue ........ HP 
Pour l'adoption .......... 245 


L’Assemblte nationale n'a pas adopté. 

M. Dronne à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à tilre indicatif, le crédit du chapitre 4020. 

La parole est à M. Dronne, 

M. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai déposé concerne 
les bourses nationaies destinées aux élèves des cours complé- 
mentaires 

Ces élèves appartiennent, dans une très large majorité, à 
des milieux trés modestes. 

Or, on constate que, si les demandes de hourses introduites 
par les éièves Iveées et collèges et des établissements 
techniques sont presque entiérement satsfaites, il n'en va pas 
de mème pour les bouises des cours complémentaires 

Je prends l'exempée de mon département. Sur 361 dossiers 
de demaniles de bourse, 92 seu‘ement avaient été admis a 
début d'octobre. 

J'ai déjà attiré votre attention sur cette situation désastreuse, 
monsieur le ministre. Une attribution nouvelle est heureuse- 
ment intervenue, mais ele n'a pas sufti à combler la d'ffé- 
rence de traitement injustifiee et choquante qui existe ent:e 
les élèves des cours cemp'émentaires et ceux des Iveées et coi- 
lèges. 

ar ailleurs, les décisions d'aluibution des bourses sont 
notitiées très tardivement, de sorte que les parents sont laissés 
dans l'incertitude jusqu’à la veille de la rentrée, Il en résulte 
une gêne p'ofonde pour les families de situation modeste. 

En conclusion, l'amendement que je dépose a pour but de 
demander : 

1° Une répartition plus équitable des bourses nationales, 
de façon que les élèves des cours complémentaires ne soient 
plus défavorisés, comme ils Je sont actuellement : 

2° Que les décisions d'attribution soient prises moins tardi- 
vement, de facon à laisser aux parents le temps de prendre 
leurs disposilions avant la rentrée. 
Billères a déposé un amendement tendant 
€ 1.00;) francs, à Ltre indicatif, Je crédit du cha- 

La parole est à M. Billères. 

M. René Eillères. Mon amendement rejoint celui de 
M. Dronne. 

Il est cer'ain l'an dernier, un accueil tout à fait défavo- 
rable avait été fait aux demandes de bourses pour les cours 


— 
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complémentaires puisque, dans certains départements, et vrai- 
semblablement dans la plupart, une demande sur dix seulement 
a pu recevoir Satisfaction. 

Mais je voudrais faire observer à M. Dronne que l’enseigne- 
ment du second degré n'est pas, comme il le croit, spéciale- 
ment favorisé. Voici pourquoi, et je m'adresse iei à M. le 
ministre, Certes, un progrès est à enregistrer cette année 
dans le nombre et dans Je taux des bourses, mais on observe 
aisément que beaucoup trop de bourses sont données par 
fractions très faibles, Il s’agit le plus souvent d’une amorce 
de bourse plutôt que d’une bourse véritable, et cette répar- 
tition un peu trop dispersée grève toujours davantage le cha- 
ptre des promotions de bourses aux dépens du chapitre pri- 
mordia! des attributions. 

J'ajoute, monsieur le ministre — peut-être me trompé-je, 
mais vous pourrez redresser aisément mon erreur s’il y a lieu 
— que j'ai l'impression que certaines commissions régionales 
ont, au sujet de demandes qu'elles examinent en premier lieu, 
une attitude parfois assez étrange, considérant que certains 
reveaus fort modestes suffisent pour justifier le refus d’une 
bourse. 

Par exemple — et je sais qu’il y a d’autres cas aussi intéres- 
sants — de petits exploitants agricoles, dans un pays où leurs 
revenus <ont très faibles, pour la raison qu'ils possèdent quel- 
ques hectares de terrain montagneux, dont une partie souvent 
reste en friche, se voient refuser par les commissions régionales 
le droit à bourse. 

Je crois qu'il y a là nne évaluation incorrecte dans le moment 
présent des véritables ressources des demandeurs. Je voudrais 
que M. le ministre de l'éducation nationale mît l’accent sur 
une évaluation plus soucieuse de la réalité, étant bien entendu 
que ce que j'ai dit des demandes d'agriculteurs vaut égale- 
ment par exemple pour celles de petits fonctionnaires et de 
salariés. 

Bref, je souhaite que les commissions régionales appré- 
cient plus exac#ment les ressources suffisantes pour justifier 
le refus d'une bourse, Cela suppose, bien entendu, monsieur 
le ministre, une augmentation considérable des crédits que 
vous mettez à notre disposition. 

Je suis persuadé que vous ferez tout votre possible pour conti- 
nuer l'œuvre commencée, et sur ce point, quelques indications 
favorables seraient pour nous les bienvenues. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je voudrais répondre 
aux questions posées par M. Dronne et par M. le président Bil- 
lères, car, effectivement, elles méritent un examen particulier. 

J'ai considéré comme impossible que la loi du 21 ee nr ds 
dernier pût augmenter notablement je taux et le nombre des 
bourses de l'enseignement du second degré cependant que les 
cours complémentaires seraient traités de plus en plus, et par 
comparaison, en parents pauvres. 

C'est pourquoi je m'empresse de dire que si au début une 
émotion à pu se manifester par suite de la disparité entre les 
cours complémentaires et l'enseignement du second degré, j'ai 
pu, gräce au bénéfice de la loi du 21 septembre dernier, repren- 
dre un certain nombre de dossiers des cours complémentaires. 

C'est pourquoi je disais à l'honorable M. Dronne que le chiffre 
qu'il citait était exact il y a trois ou quatre mois, mais en fait 
ne l'est plus aujourd'hui. 

Je ne crois pas être téméraire en affirmant que, toutes revi- 
sions faites — car naturellement il faut que je progresse au 
fur et à mesure de l’utihsation de mes crédits — à peu près 
toutes les demandes seront servies. Naturellement, et je suis 
ceftain que nous nous comprenons, il s’agit des demandes 
justifiées. Il est évident qu'il ne saurait être question de 
donner des bourses à des élèves de cours complémentaires qui 
appartiendraient à des familles très riches. 

Je ne crois donc pas que vous puissiez avoir à cet égard 
la moindre désillusion. Tout le travail n’est pas encore fait; 
il s'achève, Quand je suis rentré de Grèce, j'ai signé de nom- 
breuses lettres annonçant À un certain nombre de nos collè- 
gues que les bourses pour les cours complémentaires venaient 
d'être accordées. 

Mais je ne me suis pas contenté de ce premier effort. J'in- 
dique que les crédits prévus au budget permettront l'alloca- 
tion en 1952, pour les cours complémentaires, de 14.500 bourses 
de plus. 

Par conséquent, comme vous le voyez, vos préoccupations 
ont été les miennes. Dans ces conditions, je crois que les 
amendements peuvent être retirés par leurs auteurs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour l'édu- 
cation nationale. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Il aurait pu se pro- 
duire une légère difficulté du fait qu’en raison du regroupe- 
ment des chapitres, le chapitre 4010, auquel se refère la loi 
du 21 septembre 1951, est devenu le chapitre 4020, 


Il est bien entendu que la commission des finances accepte 
cette modification de numérotage, à la condition que ces crédits 
restent régis par la loi du 21 septembre. L’exposé des motifs 
de ce chapitre ‘confirme que ces crédits sont destinés notam- 
ment aux élèves des classes préparatoires aux grandes écoles. 
A l'article 2 du décret du 25 octobre et à l’article 15 du décret 
du 26 octobre, il faut donc entendre par « classes terminales » 
les classes de philosophie, de mathématiques élémentaires et 
les classes préparatoires aux grandes écoles. 

Ces dernieres ont d’ailleurs toujours fait partie de l’ensei- 
gnement du second degré. 

C'est dans ces conditions que la commission vous propose 
de voter le chapitre 4020 nouveau. 

M. le président, Monsieur Dronne, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Raymond Dronne. En considération de l’effort accompli en 
fin d'année et des apaisements que vient de nous donner M. le 
ministre de l’éducation nationale, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Billères. 

M. René Billères. Je relire également mon amendement, en 
me permeltant de vous rappeler, monsieur le ministre, que 
vous avez à votre disposition un moyen très simple de corri- 
ger les erreurs éventuelles d'appréciation commises par les 
commissions régionales, c’est d'examiner avec une bienveil- 
lance particulière les appels qui vous sont adressés par les 
parents d'élèves à qui des bourses ont été refusées. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est ce que j'allais 
répondre : il ne faut pas oublier en effet qu'il existe une com- 
mission nationale. 

M. le président. L’amendement de M. Billères est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4020, au chiffre de 6.183 mil- 
lions 748.000 francs. 

M. Maurice Deixonne. Le groupe socialiste vote çontre. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote éBalement 
contre. 

(Le chapitre 4020, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je propose à l’Assemblée de suspendre la 
séance pendant quelques minutes. 

IL n’y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 20 décembre 1951, à huit 
heures dir minutes, est reprise à huit heures vingt-cinq 
minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons le chapitre 4030, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 4030. — Bourses de l’enseignement supérieur. — 
Prêts d'honneur et remboursement aux universités et aux 
facultés du montant des exonérations de droits accordées par 
l'Etat, 2.827.851.000 franes. » : 

M. Giovoni demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, on imagine aisé- 
ment ce que répondra M. le ministre s’il intervient tout à 
l'heure contre la disjonction, puisqu'il a déjà eu l’occasion 
de dire publiquement sa satisfaction des résultats obtenus du 
de vue de l'augmentation des crédits aux 

ourses de l’enseignement supérieur. 

Nous aussi, nous nous réjouissons de ce que. des résultats 
assez substantie!s aient été obtenue. Ils ont été obtenus en parti- 
culier grâce à l’action unie des étudiants, qui ont réclamé avec 
beaucoup de vigueur une augmentation de leurs bourses. 

Néanmoins, je voudrais présenter une première observation. 
Si le nombre des bourses ordinaires a augmenté, celui des 
bourses exceptionnelles, dont les crédits passent de 200 mil- 
lions en 1951 à 80 millions en 1952, a diminué malgré l’aug- 
mentation des taux. 

Ma seconde observation portera sur les taux. On nous à dit 
qu'il y a maintenant 24.000 bourses au taux de 100.000 francs, 
c'est d’ailleurs ainsi qu'est libellé l’article 1°. A défaut d'un 
relèvement du crédit, les étudiants demandent que Particle 
soit libellé ainsi: 14.000 bourses multipliées par 100.000 et 
5.000 bourses multipliées par 200.000, pour un crédit équi- 
valent. 

Je ne me bortierai pas à demander la modification d'un 
libellé. Les étudiants considèrent qu’elle ne saurait leur donner 
entièrement satisfaction, parce que, dans tous leurs congrès, ils 
ont demandé qu'au moins 25 p. 100 des étudiants REné Ver 
d’une bourse au taux du salaire minimum vital réclamé 
les centrales syndicales. 

Si le quart des étudiants étaient boursiers, étant donné qu’il 
y a eu en 1950-1951 136.744 étudiants, il faudrait environ 
34.000 boursiers, <e qui, avec le salaire minimum vital de 
23.600 francs, représenterait un crédit beaucoup plus impor- 
tant que celui qui figure à ce chapitre, 


| 
324 
à À 
#4 
24 
À 
« 
4 
D 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 19 DECEMBRE 1951 


9441 


On ne peut prétendre que le problème soit réglé à partir du 
moment où l'on a donné 24.000 bourses à 100. francs, car 
100.000 francs par an, soit 8.333 franes par mois, sont insuffi- 
sants, on en conviendra, pour permettre à un étudiant de 
vivre. J'ouvre une parenthèse pour indiquer que La dernière 
augmentation de l’indemnité parlementaire est de 25.000 francs 
par mois, et la comparaison de ces deux chiffres permet de 
comprendre que les étudiants ne peuvent se contenter de la 
bourse qui leur est allouée. 

C'est la raison pour laquelle, afin d'obtenir des crédits 
Dr plus substantiels, nous demandons la disjonction 
de ce chapitre. 


M. le président. M. Doutrellot demande également la disjonc- 
tion du chapitre 4030. 
La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Monsieur le ministre, je regrette de 
prolonger le débat à cette heure tardive ou matinale. 

J'ai peut-être une excuse, j'avais sollicité le 6 novembre 
l'honneur de vous interpeller sur les mesures que vous eomp- 
tiez prendre pour améliorer les conditions d'existence extré- 
mement pénibles que doivent subir les étudiants. 

Je profite de la discussion budgétaire pour vous rappeler 
toute l’importance que le groupe socialiste attache à l'étude 
et au vote de la rémunératiun étudiante. 

Je n’ai pas le privilège de connaître votre opinion. Il m'est 
arrivé d'interroger sur ce point un de vos hauts fonctionnaires 

ui à bien voulu me dire, avec un loyalisme devant lequel 
je mr'incline, que son opinion était évidemment la vôtre. 
(Rires.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Très bien! 


M. Pierre Doutrellot. Un fait m'inquiète cependant, c'est que 
les autorités éminentes ont traité du problème en des occa- 
sions désormais historiques. 

Vous le savez sans doute, dans une revue de caractère officiel 
on a pris nettement position contre le présalaire. On est 
même allé jusqu'à se plaindre du fait que les étudiants peu- 
vent déjeuner à bas prix, estimant que les restaurants com- 
merciaux sont, par là, privés d'animation et les étudiants 
retranchés de la vie de la cité. 

C'est un point de vue un peu romantique auquel nous 
sommes sensibles, mais les pères de famille ne sont probable- 
ment pas pressés de voir leurs enfants payer un repas 
300 franês au tieu de 75 francs. 

Je vous prie d’excuser ces considérations ter:e à terre. Je 
ne pense pas qu’elles puissent vous paraitre déplacées. 

D'autre part, dans le même article, on a bien voulu proposer 
un système de pécule, et le mot n'est pas nouveau si l’idée 
est pius originale. Nous ne nous y sommes pas reconnus exac- 
tement, mais nous avons la faiblesse de penser que notre 
projet est peut-être à l’origine de cette inspiration, 

Quoi qu’il en soit, vous me permettrez de dire, monsieur le 
ministre, que je n’estime pas possible de différer plus long- 
temps une discussion dont l'intérêt est primordial pour les 
étudiants. 

Vous avez parfaitement le droit de dire que vous ne partagez 
pas notre conception, mais je ne crois pas que vous puissiez 
plus longtemps laisser le doute subsister. 

Vous connaissez notre position, elle est très nette. Nous dési- 
rons vivement que dans un délai très court, et singulièrement 
dans les premières semaines de l’année qui va s'ouvrir, l'Assem- 
blée soit appelée à prendre une décision. 

La commission de l'éducation nationale de la précédente 
législature avait à l'unanimité ratifié le projet de rémunération 
étudiante, On nous a fait observer récemment au sein de 
cette commission qu’il y avait de nouveaux députés. Bien 
sûr, et si l’on persiste dans l’inaction, il y en aura encore de 
nouveaux avant le vote. 

Evidemment, la présente législature ne peut pas reprendre 
la discussion de tous les textes que la précédente a laissés dans 
l'indécision, mais c’est avec beaucoup d’insistance, monsieur 
le ministre, que je vous demande de bien vouloir nous dire, 
sans entrer dans les détails ni examiner le fond, si vous êtes 
favorable à un débat prochain et si ce dernier terme à bien 
pour vous le sens qu’on lui accorde généralement dans le lan- 
gage courant. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je m’oppose évidem- 
ment à la disjonction, et les observations que je vais présenter 
vaudront pour les amendements qui, probablement, suivront. 
. J'insiste pour que l’Assemblée repousse les demandes de dis- 
Jonction de M. Giovoni et de M. Doutrellot. Je répondrai à l’un 
et à l’autre en montrant l'effort considérable que nous avons 
voulu réaliser dans l'actuel projet de budget et qui est eflec- 
livement accompli. 


Ainsi que vous pouvez le constater, l'augmentation des bour- 
ses pour l'année 1952 conduit à un total de 2 milliards K30 mil- 
lions de francs, à la suite d’ailleurs, je n'ai pas de raison de 
le cacher, de longs pourparlers, de longues discussions, avec 
le ministère du budget. 

Voici ce que représente celte somme tout de même considé- 
rable, car il s’agit d’une majoration de 1 milliard 500 millions 
du crédit global. 

Pour vous intéresser à cet effort considérable que le Gou- 
vernement a réalisé sur les bourses d'enseignement sup'rieur, 
je vous indique quelques éléments de comparaison, En 1995, 
on complait 3.295 boursiers pour une dépense budgétaire de 
10.517.000 francs. J'en viens tout de suite à une époque beau- 
coup plus récente, à l’année 1945, où il y avait 4.277 hours'ers 
pour une dépense de 103 millions de francs. 

En 1946, on compte 5.162 boursiers pour 123 millions de 
francs, en 1947, 5.488 boursiers pour 394 millions de francs — 
c’est déjà un premier relèvement du taux des bourses —; en 
1948, 7.044 boursiers pour 531 millions de francs; en 1949, 
11.447 boursiers pour 704 millions de francs; en 1950-1951, plus 
de 15.000 boursiers pour 1.023 millions de francs. 

Telle est la progression réalisée depuis 1945. 

Or, en 1951-1952, nous allons avoir plus de 24.000 boursiers 
normaux, et la dépense va être de 2.647.852.000 francs 

Voilà une progression particulièrement importante, et je 
veux maintenant vous en montrer la répercussion dans le< faits 
et sur les personnes. 

On peut en eflet, mesurer par les chiffres que j'ai donnés 
le chemin parcouru depuis 194%, puisque 25 p. 100 des étudiants 
pourront recevoir une bourse et, alors qu'en 198 9 p. 100 
du budget de l’enseignement supérieur allait aux étudiants, 
30 p. 100 du budget de l’enseignement supérieur leur est econ- 
sacré en 1952. 

De plus, la chose est importante à souligner, je tiens à le 
préciser et je l'ai dit dans un communiqué à la presse, l'accord 
a été réalisé avec le ministère du budget sur la possibihté de 
dépasser le taux indiqué comme un maximum, qui était précé- 
demment 104.000 francs, et qui sera de 172.000 francs en 1952, 

J'insiste beaucoup sur ce point pour rassurer ceux d'entre 
vous, mes chers collègues, qui tirent de cas particulièrement 
intéressants des motifs de défendre la rémunération de 
l’éludiant. 

Le ministère du budget est d'accord pour des maxima beau- 
coup plus importants, dans le cadre du erédil qui m'e:t ainsi 

C'est ainsi que le maximum indiqué de 172.000 francs pourra 
être dépassé chaque fois que la situation de l'intéressé le 
justifiera. 11 est, en effet, des cas où un texte ne peut pas être 
ps à une détresse. 

ans un de ces cas qui m'a été signalé il y a que'ques 
jours, celui d’un élève de quatrième année, orpheïin, qui a plu- 
sieurs frères et sœurs plus jeunes, il est évident que je dois 
faire bénéficier cet étudiant du maximum possible. De telles 
bourses atteindront 20.000 francs par mois. Vous voudrez tout 
de même bien reconnaître qu'il y a là un effort considérah'e. 

Remarquez bien que ces chittres prennent une singulière 
valeur. 

M. Giovoni disait que le nombre des étudiants s'élève à 
136.744. C’est, ii est vrai, le nombre des inscriptions. Mais il y 
a lieu de tenir compte dans ce chiffre des inscriptions multiples, 
et le nombre des étudiants réels est inférieur au chiffre cité. 

Le nombre des boursiers normaux sera de plus de 24.000; 
il atteindra 26.000 avec les pupilles de la nation et avec les 
boursiers d'outre-mer, car il faut tenir compte aussi des cré- 
dits majorés aflectés à ces catégories de boursiers, et je vous 
répète que pour certains boursiers particulièrement dignes 
d'intérêt je pourrai accorder 20.000 francs par mois. Notre effort 
sera donc extrêmement important. 

Enfin, des directives ont été données pour que soient accep- 
tées les demandes de bourses formulées jusqu’au 15 janvier. 
J'ai également donné des ordres pour accueillir favorab'ement 
les demandes exceptionnelles, motivées par des raisons sérieu- 
ses et qui surviendraient en cours d'année. Je vous donne 
l'assurance que ces ordres seront exécutés. 

J'ai obtenu que la majoration des taux et l'augmentation du 
nombre des bourses ne partent pas seulement du {* janvier 
1952 — ce serait cependant assez naturel — mais qu'elles pren- 
nent effet à partir du premier trimestre scolaire, c'est-à-dire 
du dernier trimestre de 1951. 

Par conséquent, à l'heure où je parle, ces avantages sont 
= consentis. Toutes les demandes de bourses autres que 
celles qui relèvent d’une certaine fantaisie — il y en a quel- 
ques-unes pour mille chaque année; il est des gens totale- 
ment privés de pudeur lorsqu'ils sollicitent des bourses — 
seront accueillies du moment qu’elles seront intéressantes et 
justifiées. 

Les taux accordés pour le premier trimestre 1951-1952 vont 
être relevés de 70 p. 100. C’est là l'effort que je voulais sou- 
ligner. J'arrive, grosso modo, en tablant, bien entendu, sur 
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une valeur moyenne du taux, à doubler à peu près le nombre 
de bourses el à majorer leurs taux de 70 p. 100, et j'insiste 
sur le fait que le bénéfice de ce double avantage, augmentation 
du nombre des bourses et majoration de leur taux, part du 
premier trimestre scolaire de l'année 1951-1952, c'est-à-dire du 
dernier trimestre civil 1951, 

je crois donc que j'avais raison de dire, lorsque je suis 
sorti de la réunion interministérielle de Matignon où ces 
avantages ont été consentis, que nous avions obtenu une satis- 
faction extrêmement importante, 

M. Doutrellot me demande quel est mon sentiment en ce 
qui concerne sa proposition, au sujet de laquelle il compte m'in- 
terpeller, Je lui demande la permission non pas de fuir Ja 
discussion — il sait très bien que je ne suis pas opposé à la 
discussion de son interpellation — mais de réunir un certain 
nombre de documents, de précisions et de statistiques pour me 
rendre compte d'une façon précise de la situation de l'ensemble 
du monde des étudiants. Je veux voir exactement si la pro- 
posilion de M, Doutrelot correspond réeilement à un avantage 
sérieux pour le pays, ou si, au contraire, ce n'est pas une sorte 
de cadeau qui serait fait à des personnes qui n'en ont aucune- 
ment besoin. 

Celle étude est en cours. Je l'ai d’ailleurs dit aux étudiants. 
J'ai reçu à plusieurs reprises des délégations du bureau de 
l'U. N. E. F. Je leur ai dit que cette question, comme celle 
du régime des œuvres des étudiants, est actuellement à l'étude. 
Et quand je dis à l’étude, faites-moi l’amilié de croire qu'il ne 
s'agit pas de renvoyer aux calendes grecques le résultat de 
nos éludes. Je dis aux uns et aux autres que je ferai connaître 
mon sentiment avant la fin de celte année. 

Je prie, par conséquent, monsieur Doutrellot, de prendre acte 
des avantages déjà consentis, d'admettre que je ne m oppose 
pas, tous droits et moyens réservés, comme on dit au Palais à 
Je prends acte de son désir, et Je lui demande 
la perinission d'examiner ses suggestions en faisant état d’élé- 
ments d'information qui me manquent encore. “ 

Sous le bénéfice de ces observations, et votre demande d'in- 
terpellation étant maintenue pour le cas où Je ne tiendrais as 
l'engagement que je prends ici, je demande à M. Doutre lot 
comine à M. Giovoni de bien vouloir retirer leur demande de 


si proposition, 


disjonction, 

M. le président. La paro!e est à M. Giovoni. hu 

M. Arthur Giovoni. J'ai le regret de ne pouvoir accéder au 
désir formulé par M. le ministre, Je maintiens en eflet ma 
demaade de disjonction pour la raison suivante : 

Les résultats indiqués par M. le ministre avaient été évoqués 
par moi. Je savais que des résultats avaient été obtenus. J'ai 
dit dans quelles conditions ils l'ont été. | 

Joutefois vous n'échapperez pas au dilemme suivant: ou 
bien vous aurez 24.000 bourses de 100.000 francs, ce qui est 
un taux dérisoire puisqu'il représente 8.333 francs par mois; 
ou vous aurez des bourses à un taux plus élevé; vous pourrez 
dépasser le taux de 172.000 francs et donner même beaucoup 
plu, mais vous aurez alors beaucoup moins de bourses et vous 
serez bien loin d'atteindre le nombre de boursiers que vous 
indiquiez tout à l'heure. 

En ce qui concerne l'allocation d’études, les étudiants consi- 
dérent, car ils ont fait une étude approfondie de la question, 
qu'on ne peut considérer cette allocation comme une simple 

La seule solution acceptable est celle qui 


mesure transitoire. sol 
commission de l’éducation nationale en 


avait été admise par la 
juin 1950, 

C’est la raison pour 
disjonction, 

M. Pierre Doutreïlot. Je maintiens également ma demande 
de disjonction. 

M. le président. J2 consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chazaitre 4030, demandée par MM. Giovoni et Doutrellot. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 


Nombre des 
Majorité 306 


Pour l’adoption........... 207 


laquelle je maintiens ma demande de 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Prélot a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4030. 

La parole est à M. Prélot. 

M. Marcel Prélot, Monsieur le président, cet amendement 
avait pour but de solliciter de M. le ministre de l'éducation 


nationale les explications qu'il vient de nous fournir. 1! devient 
donc sans objet et je le retire. 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Mlle Dienesch a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mlle Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, si J'ai 

déposé une demande de réduction indicative de crédit, je tiens 
tout d’abord à vous dire que ce n’est nullement pour paraître 
sanctionner r'effort que vous venez de faire pour venir en aide 
aux étudiants, li nous est très agréable de reconnaître que 
l'augmentation des crédits consamés à ce chapitre est assuré- 
ment l'une des plus fortes que vous ayez consenties à l'une 
ou l'autre des catégories relevant du budget de l’éducation 
nationale, Nous en prenons acte et nous sommes heureux que 
vous ayez pu répondre à la sollicitude que cette Assemblée a 
M pepe montrée pour la vie estudiantine et marqué l'intérêt 
réel que vous lui portez, j'en suis sûre, 
Cela ne signifie pas, bien entendu, que tous les besoins 
en ce domaine soient satisfaits, Comme l'ont dit plusieurs de 
nos collèwues, même 1vec des bourses dont Je taux a été aug- 
menté, il faut des prodiges d'ingéniosité pour qu'un jeune 
bomme puisse subvenir à ses besoins. 

Si j'ai déposé un amendement proposant cette réduction indi- 
cative — je n'ai pas demandé une disjonction qui ne pouvait 
en aucun cas apporter une solution mpide au problème qui 
nous préoccupe tous — c'est pour souligner non seulement le 
chemin qu'il reste à parcourir, mais, plus encore, indiquer la 
direction que nous aurions voulu vous voir lui donner ans 
le même temps que vous augmentez les crédits. 

Rappelez-vous, monsieur le ministre, que l’Assemblée natio- 
nale avait été unanime il y a quelque six mois à adopter 
une réforme des études supérieures que comportait le rapport, 
remarquab'e d'ailleurs, de notre collègue M. Cayol. Unanime 
paraissait aussi le Gouvernement, qui oppesait à-son adoption 
immédiate l°e seules difficultés budgétaires. 

Votre prédécesseur nous avait assuré qu'il ferait tout ce 
qui dépendrait de lui pour essayer de donner une première 
solution au problème, Ce qui nous inquiète aujourd'hui, c'est, 
outre les difficultés financières, qui sont réelles — j'y revien- 
draï tout à l'heure — qu'il nous semble ne plus nous 
trouver en face de la même franche détermination au moment 
où des membres éminents de l’université se prononcent sou- 
dainement contre ce qui fut aotre pensée commune, alors 
que nul ne s'était fait entendre au cours des six mois où le 
travail de la commission é’était poursuivi l’an dernier. 

Certes, monsieur le ministre, la liberté d'esprit et l’indépen- 
dance sont de tradition chez tous les membres du corps ensei- 
gaant, dans leurs écrits et dans leurs discours. Il ne s’agit 
pas d'incriminer ici tel ou tel pour ses opinions, sous le pré- 
texte que nous ne les partageons pas. 

Bien au contraire, Ce que je vous demande aujourd’hui, 
c'est d'altester cette liberté et de nous assurer que si des opi- 
nions ont été publiquement émises en des manifestations 
solennelles, elles l'ont été à titre personnel et n'engagent en 
rien par avance la position du Gouvernenmient, position qui reste 
entière jusqu'à un nouveau débat d'ensemble que nous ne 

ouvons pas aborder aujourd'hui: certains de nos collègues 
élus depuis le mois de juin dernier n’ont pu encore prendre 
connaissance du rapport dont le tirage était épuisé. 

Je ne voudrais pas qu'un débat trop hâtif pût accumuler 
des malentendus qui ne pourraient que porter préjudice à 
la rause des étudiarts Nous comptons reprendre devant la 
commission, tranquillement mais fermement, l'étude des 
conclusions du rapport de M. Cayol, dont le travail si appro- 
fondi peut très bien nous servir de base. 

Quelques aménagements doivent être prévus, notamment 
ceux qui envisagent une mise en place progressive car il est 
certain, je le reconnais, que l'application d'ensemble dépasse 
évidemment vos possibilités actuelles. L 

Je vous demande simplement, inonsieur le ministre, de ne 
pas nous opposer aujourd'hui un refus systématique. Je ne 
doute pas que vous refusiez de faire vôtres des affirmations 
qui me paraissent un peu hâtives. C’est le moins qu'on en 
puisse dire, 

En effet, on brandit l’épouvantail de la fonctionnarisation 
comme si l’aide de l'Etat était faite pour asservir ou pouvait 
être confondue avec l'entrée dans la fonction publique. 

C'est d’ailleurs un étrange argument dans la bouche de ceux 
qui font partie des académies. 

On va jusqu’à dire que X liberté et la démocratie seraient 
en péril. 

Je ne veux pas revenir sur ce 
cle 6 du projet Cayol écartait absolumen 
NUMETUS CAUSUS. 

L'article 4 propose des bourses pour les cas individuels qui 
ne pourraient bénéficier de la rémunération étudiante. 


oint. Je rappels que l’arti- 
t l'instauration du 
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L'argument selon lequel. si l’on ne ut faire toutes les 
réformes en même temps, ji: n'en faut faire aucune n'est 
pas raisonnable ; je ne peux pas y souscrire. 

Nous accomplissons actuellement un eflort parallèle à tous 
les niveaux et je crois que j'aide généralisée que nous avons 
apportée tant dans le domaine de l'enseignement technique 
que dans le domaine de l’enseignement secondaire marque 
bien que nous voulons dans l'avenir une réforme d'ensemble 
dans Le régime des bourses. 

Reste le seul argument valable, celui du financement. 

M. le président. Je vous demande d'abréger, mademoiselle. 

Mie Marie-Madeleine Dienesch. 11 faut 18 milliards de francs 
et non pas 50 milliards comme on l'a dit. Certes, je vous l'ac- 
corde, monsieur le ministre, vous ne pouvez les avoir à voire 
budget. Alors, il faudrait procéder par tranches. 

Le grand obstacle, c'est que la tranche du présalaire à payer 
ne pourra se substituer à celle des bourses sans risquer de 
kKser gravement une partie des étudiants. 

M. le président. Mademoiselle Dienesch, je vous prie de con- 
clure. C’est un très mauvais exemple que vous donnez et qui 
n'est pas dans vos habitudes. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vais terminer, monsieur 
le président. 

C'est sur ces modalités d'application et de mise en place qu'il 
nous faut arriver à une solution et j'espère que nous pourrons 
la trouver prochainement. 

Si vous consentez à augmenter d'année en année le crédit 
consacré aux étudiants, vous ne semblerez pas barrer la 
volonté de réforme qui, chez la jeunesse, marque une vérita- 
ble Fe de conscience, un effort pour s'intégrer dans un 
monde en pleine évolution sociale. Nous n'avons pas Je droit 
de décevoir les élans de cette jeunesse et ses espoirs. 

Notre amendement a cette seule signification: un dialogue 
s’est établi entre les représentants de la nation et la jeunesse 
étudiante; nous ne devens pas prendre l'initiative de l'inter- 
rompre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
pationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le dia:ogue ne sera 
pas interrompu. 

Je réponds à Mlle Dienesch ce que j'ai répondu à M. Doutrel- 
lot. Je lui donne acte respectueusement de sa fidélité à l’idée 
et à la proposition de notre ancien collègue 

yoi. 

Je demande simplement qu’il me soit donné acte de ce que 
je réunis présentement tous les éléments d'information. 

Je vous demande de considérer que les avantages que le 
budget accorde aujourd'hui aux étudiants ne constituent en 
rien, dans l'esprit du gouvernement, une sorte d’acompte sur 
la réforme que vous souhaitez. Comme on dit au Palais, tous 
droits et moyens étant réservés, je demande à Mile Dienesch 
de bien vouloir retirer son amendement. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de Mile Die- 
nesch. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je demande la parole. 
_ M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Le chapitre 4030 
regroupe des crédits jusqu'à présent répartis entre plusieurs 
chapitres et les augmente très notablement. 

La commission des finances accepte volontiers ce regroupe- 
ment et cette augmentation des crédits, à condition qu'ils se 
traduisent par une augmentation du membre des bénéficiaires 
et que les crédits de ce chapitre soient distribués aux étudiants 
des facultés régies par es lois de 1890 et 1893, comme c'était 
déjà le cas pour les articles 4, 5 et 6, respectivement régis par 
les lois de 1917 et de 1923 et l'ordonnance de 1945. 

La commission insiste tout particulièrement sur la nécessité- 
d'exonérer les pupilles de la nation de tous droits d’inserip- 
tions et d'examens. C’est une mesure qu'elle avait déjà deman- 
dée l’an passé et qui ne prive le Trésor que d'une somme 
modique. C'est une mesure élémentaire de justice sociale. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4030, au nouveau 
chiffre de 2.827.850.000 francs, résultant du vote de l'amende 
ment de Mlle Dienesch. 


(Le chapitre 4030, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 4040, — OEuvres sociales en faveur 
étudiants, 1.063.220.000 francs. » 
M. Giovoni a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4040. 
La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Je nrésenterai quelques observations sur | 


le fonctionnement des restaurants universitaires et plus parti- 
culièrement sur les prix qui y sont payés. 

Depuis le 1% octobre, le prix pavé par l'étudiant est de 
75 francs pour un prix de revient total de 130 francs. Les 
restaurants assurent actuellement leur équilibre financier; 1 
est fort probable que cet équilibre ne sera pas maintenu après 
le 1% janvier, en raison de la hausse permanente du coût de 
la vie. 

Le projet de budget ne prévoit pas de relèvement de la 
subvention de l'Etat puisque, en dépit du libellé, elle est 
déjà fixée à 59 francs. 

Ma proposition sera simple. Afin de maintenir l'équilibre 
financier des restaurants, Je demande que la subvention de 
l'Etat soit portée à 75 francs. Elle sera ainsi égale à la somme 
que paie l'étudiant. 

Cela. conduirait, évidemment, à inscrire un crédit supplé- 
mentaire. Sur la hase de 12 milions de repas environ, ik 
s'agirait de 240 millions de francs, ce qui est une bagatelle. Il 
faut tenir compte, en outre, des 600.000 repas servis par les 
restaurants médicaux-sociaux, au sujet desquels un crédit de 
12 millions serait nécessaire. Nous arriverions donc au total 
de 252 millions, qu'on peut parfaitement trouver si on le 
désire. 

M. le président. M. Doutrellot a déposé un amendement 
tendant également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
ie crédit du chapitre 4040. 

La parole est à M. Doutrellot. 

M. Pierre Doutrellot. Les considérations que je voulais exposer 
celles de M. Giovoni. Je n'insiste donc pas. 

‘autre part, je vous demande, monsieur Îe ministre, si 
vous avez l'intention de faire connaître votre opinion sur le 
statut du centre national des œuvres en faveur de la jeunesse, 
L'Union nationale des étudiants est, en effet, émue des critiques 
qui ont surgi à propos de ce centre national et je crois savoir 
que différentes démarches ont été tentées auprès de vos 
services. 

Peu avant le 17 juin, une sorte d'accord avait pu <e réaliser 
entre les commissaires à l'éducation nationale, mais, depuis 
celte époque, on a l'impression d'une stagnation. 

Les étudiants, et moi-même en leur nom, nous vous serions 
reconnaissants, monsieur le ministre, de bien vouloir nous 
dire quelle opinion vous avez sur le statut et comment vous 
accueillez la demande qui vous a été transmise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationaie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis heureux de 
la question soulevée par M. Giovoni et par M. Doutrellot concer- 
nant les restaurants universitaires et je fournirai à ce sujet 
quelques renseignements. 

Lorsque je suis arrivé rue de Grenelle, j'ai constaté que<le 
retard apporté à la majoration du prix des repas des étudiants 
avait engendré, depuis le mois d'avril au moins, un très gros 
déficit pour les restaurants universitaires. 

Vous savez qu'au début l'Etat ne prenait pas à sa charge 
50 p. 100 du prix des repas. Il n'y avait qu'une subvention, 
symbolique, de dix pour cent à peine. Cette contribution, petit 
à pelit, a été majorée sans que, d'ailleurs, le principe d'un 
partage par moitié ait été jamais proclamé. Dès mon arrivée rue 
de Grenelle, et après examen de la situation finañcière des 
restaurants, j'ai pensé qu'il fallait envisager une augmentation 
de trente franes du prix des repas, et j'ai pu obtenir du ministre 
du budget qu'il accepte de prendre en charge la moitié de cette 
augmentation, c'est-à-dire quinze francs, l'étudiant supportant 
la charge de l'autre moitié. 

Un autre élément très important doit être souligné: l'effort 
de l'Etat ne consiste pas seulement à participer, dans une pro- 
portion chaque jour plus grande — notamment, pour la der- 
nière majoration, à concurrence de eh à 100 — au payement 
du prix du repas de l'étudiant. Il abandonne encore ses droits 
aux taxes en ce qui concerne les restaurants universitaires et 
ceux-ci bénéficient donc d’un avantage qu'il est juste de porter 
à son actif. 

Mais surtout — le devoir de souligner l'importance de 
mesure — j'ai obtenu encore du ministre du budget que tout 
le déficit antérieur soit épongé par l'Etat. 

Le chiffre en cause était important. Je ne puis le ciler exac- 
tement, mais il peut être estimé à quelque 55 millions de francs, 
Ce chiffre de déficit, dû à l'insuffisance des prix, représente 
dont ce que les étudiants n’ont pas payé. C’est un geste dont 
est juste de souligner l'étendue. 

Je ne considère pas, d’ailleurs, que cet effort soit définitif, 
L'expérience montre, vous le savez bien, monsieur Giovoni, 
que lorsque le besoin s’en fait sentir la subvention est majorée 
en cours d’année, en accord avec le ministre du budget. Vous 
pouvez donc être parfaitement rassuré. 

J'ai eu l’occasion d'indiquer à M. Doutrellot que j'avais 
actuellement deux questions à l'étude. Elles seraient proba- 
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blement réglées si je n'avais dû faire face au souci très lourd 
de la préparation du budget, à d'autres aussi qui se sont suc- 
cédé avec une singulière régularité depuis que j'ai eu l'honneur 
de prendre la direction des services de la rue de Grenelle. 

L'une de ces études a trait au présalaire — je l'ai dit aussi à 
Mie Dienesch — l'autre porte sur le statut des œuvres. 

IL est parfaitement exact que, s'agissant de ce statut des 
œuvres, je suis en présence de deux projets, l'un qui paraît 
avoir la faveur des étudiants et des anciens étudiants — car 
j'ai effectivement été l’objet de démarches de ceux qui, tout 
en prenant de l’âge, se flattent de rester étudiants, sans doute 
pour lutter autant qu’il est possible contre le vicillissement, 
ce dont je ne saurais trop les féliciter — le texte dit « projet 
des étudiants », l'autre, que l'on appelle communément le 
« projet des recteurs », sans que je voie pourquoi, texte que 
je compte examiner en fonction d’un certain nombre d'élé- 
ments que je suis en train de recueillir. 

Je tiens à vous mettre en garde contre la facilité avec laquelle 
on prête quelquefois une opinion aux uns et aux autres. Par 
exemple, dans une notice de renseignements où un directeur 
de mes services déclarait: « Voici les arguments pour, voici les 
arguments contre », on a découpé k colonne des arguments 
« contre » et prêté à ce directeur une attitude hostile alors que 
dans une note jointe à la première étaient exposés les argu- 
ments « pour ». 

J'attire encore l'attention de Mile Dienesch, sur la nécessité 
de mettre en gartle tous les étudiants contre les interprétations 
qui peuvent être données, “ÿy hälivement et inexactement, 
des volontés du ministre ou de ses collahorateurs. 

Le problème est à l'étude, parce que je désire régler la double 


| question posée dans les moindres délais. Voilà l'assurance que: 


je puis vous donner. 

En conséquence, je demande à nos collègues de bien vouloir 
retirer leurs amendements. 

M. le président, La parcie est à M. Doutrellot. 

M. Pierre Douire!lot. Je vous demande simplement, mon- 
sieur le ministre, si vous n'avez aucunement l'intention, 
comme on l'a dit et même écrit, de supprimer les restaurants 
universitaires, ce qui entrainerait, à mon avis, une catastrophe 
irréparalb 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Délrompez-vous, 
monsieur Doutrellot, Je n'ai pas voulu faire l'énumération de 
tout ce que j'ai entrepris au ministère de l'éducation natio- 
nale, et ce n'en est d'ailleurs pas ie moment, 

Je dois dire, cependant, que j'ai trouvé, à mon arrivée rue 
de Grenelle, le dossier du restaurant Mabillon en suspens. J'ai 
immédiatement pris l'arrêté nécessaire, signé les premières 
adjudications, et. prochainement, je vais poser la première 
p'erre de cet important restaurant. 

En méme temps, j'ai mis à l'étude, dans mes services 
d'architecture, l'aménagement du terrain de l’ancien bal Bul- 
lier, et j ai fait prendre, en conseil des ministres, une décision 
aux teriues de laquelle les dispositions de la loi sur les habi- 
tations à loyers modérés ne S’appliquera pas sans aménage- 
ments aux constructions de la cité universitaire d’Antony. 
Les étudiants jouiront ainsi d’un avantage RPC par 
rapport à ceux qu'accorde la législation sur les habitations à 
lovers modérés, lég'slation qui, vous le savez, oblige non seu- 
lement au payement du loyer norimal, mais encore à l’amor- 
tissement des capitaux prêtés. 

J'espère, monsieur Doutrellot, que ‘’ous êtes fixé sur mes 
intentions. Non seulement j'entends maintenir les restaurants 
universilaires, mais encore je veux les améliorer et créer 
ceux qui manquent et que les étudiants attendent. 

Je ne cache d'ailleurs pas mon intention d'aller prochaine- 
ment vérifier incognito la valeur des repas qui sont servis 
dans ces restaurants. 

M. le président. Je fais une fois encore appel à la sagesse 
de l’Assemblée et du Gouvernement, pour que les interven- 
tions soient aussi brèves que possible. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Doutrellot ? 

M. Pierre Doutrellot. Je remercie M. le ministre des assu- 
rances qu'il a bien voulu donner publiquement et je retire 
mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Giovoni est-il main- 
tenu ? 

M. Arthur Giovoni, Je le retire également, 

M. le président. Les amendements de MM. Doutrellot et Gio- 
voni sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 4040 au chiffre de 1.063 mil- 
lions 220.000 francs. 

(Le chapitre 4040, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président, « Chap. 4041, — Contribution de l'Etat au 
régime de sécurité sociale des étudiants, 570.604.000 francs. » 


M. Flandin à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Cet amendement a été déposé pour 
attirer l'attention de M. le ministre sur la situation des étu- 
diantes bachelières poursuivant leurs études à l’école des 
cadres d'enseignement ménager de C'ermont. 

Mais étant donné l'heure et l’état de la discussion, je retire 
mon texte, me réservant de poser à M, le ministre une ques- 
Uon écrite, ce qui sera plus simple, (Très bien! très bien!) 

M. le président. L’amendement est retiré, 

M. Giovoni a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4041. 

M. Arthur Giovoni. Je retire mon amendement. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4041, au chiffre de 570 millions 
604.000 franes. 

(Le chapitre 4041, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4050. — Ecoles nationales de perfec- 
fionnement, -— Enfance inadaptée. — Entretien et trousseaux 
des élèves, 127.500.000 francs. » 

M. Louis Michaud a déposé un amendement tendant à réduire 
de 12 millions de francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4050. 

La parole est à M. Michaud pour une brève intervention, 
les temps de paro:e de son groupe étant épuisé. 

M. Louis Michaud. Le chapitre 4050 concerne les frais d’en- 
tretien des élèves qui fréquentent les écoles nationales de per- 
fectionnement pour l'enfance inadaptée. IL s’agit de ces écoles 
sur l'utilité desquelles M. Viatte, d’ailleurs par vous- 
même, monsieur le ministre, formulait il y a quelques heures 
les plus expresses réserves. ; 

Ce chapitre fait ressortir une majoration de crédit de plus 
de 12 millions par rapport à l'exercice précédent. Si l’on se 
réfère au projet gouvernemental, fascicule n° 982, on peut lire 
que cette augmentation trouve sa justification dans la seule 
nécessité, que d’ailleurs je ne conteste pas, d'ajuster les taux 
des bourses aux besoins réels. 

Je comprends aisément que les frais d’entretien et d’habil- 
lement des élèves soient plus lourds en 1952 qu’en 1951. Mais 
vous n'ignorez pas, monsieur Je ministre, qu’un certain nom- 
bre de ces enfants inadaptés pourront être admis à très bref 
délai au bénéfice de la nouvelle loi sur les aveugles et grands 
infirmes, puisque, selon les assertions de M. le ministre de 
la santé publique, le décret étendant l'application de cette loi 
aux mineurs de moins de quinze ans doit être publié inces- 
samment,. 

président, Je vous demande de conclure, monsieur 
Michaud. 

M. Louis Michaud. Monsieur le président, veuillez considérer 
que j'ai altendu toute la nuit, ici, parce que j'avais à soutenir 
trois amendements qui concernent tous des chapitres de la 
dernière partie de ce budget. 

M. le président. La question n’est pas là. Je vous demande 
de conclure. 

M. Louis Michaud. Je crois avoir le droit de parler en cette 
fin de nuit. 

M. le président. Non, vous n'avez aucun droit étant donné 
que votre temps de parole est épuisé. 

M. Louis Michaud. Les crédits relatifs à l'application de la loi 
à laquelle j'ai fait allusion ont été votés avec le budget de la 
santé publique. Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si, 
dans les prévisions budgétaires relatives à ce chapitre 4050 
vous avez tenu compte des ressources nouvelles dont dispose- 
ront les familles des enfants inadaptés, grâce à l'application 
de cette loi sur les aveugles et grands infirmes. 

A première vue, il semblerait que non. 

J'attends done quelques explications complémentaires sur 
celte question. Il m'est toutefois permis de supposer que j’apport 
nouveau, dégagé par la loi précitée, serait susceptible de 
compenser la suppression des 12 millions de crédits demandés 
en supplérhent du chiffre de l’exercice précédent, 

C’est pourquoi j'ai déposé un amendement qui porte sur celte 
somme importante et lend à ramener au chiffre de l’exercice 
précédent la dotation de ce chapitre 4050. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous indique que 
nos écoles de perfectionnement ne reçoivent pas d'élèves aveu- 
gles et, par conséquent, ne peuvent pas bénéficier des avantages 
que vous supposez. 

M. Louis Michaud. Le texte en question s'intitule: « Loi sur 
les aveugles et incurables » et ne s'applique donc pas seulement 
aux personnes alteintes de cécité. 

M. le ministre Ribeyre nous a fait savoir qu’un texte parai- 
trait incessamment accordant aux mineurs de moins de quinze 
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ans le bénéfice de cette nouvelle loi. J'ai done tout lieu de 
penser que les crédits consacrés, dans le budget de la santé 
publique, à ces enfants infirimes de moins de quinze ans pour- 
raient justifier la diminution de la dotation de ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. I! . a pas double 
emploi, en j’occurrence, je prie M. Michaud de bien vouloir le 
noter. Il importe de le préciser, car ces enfants retardés seraient 
Fe victimes de la proposition de notre collègue, si elle était 
adoptée 

est évident que des crédits figurent au budget du ministère 
de la eanté publique en faveur d'un cerlain nombre a’enfants, 
mais ce ne sont pas les mêmes que visent les crédits inscrits 
au chapitre que nous discutons. 

li n’y a donc pas double emploi, je le répète, et je prie notre 
collègue de bien vouloir retirer son amendement. 

M. Louis Michaud. S'il n'y à pas doubie empioi, je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4050, au chiffre de 127 millions 
500.000 francs. 

(Le chapitre 4050, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4060, — Enseignement technique. — 
bourses et trousseaux, 4.943.371.000 francs. » 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, en 
vue d'obtenir la gratuité des repas dans les centres d'appren- 
tissage publics. 

M. Gabriel Paul, Je demande la parole pour queïques secondes 
seulement. 

M. le président. J'ai lu l'exposé sommaire de votre amende- 
ment. Je vous prie donc d'être extrémement bref. 

M. Gabriel Paul. Les remarques qui ont été faites au sujet du 
chapitre 4010, concernant les bourses nationales, seraient à 
reprendre pour les bourses destinées aux élèves des centres 
d'apprentissage. 

Je me bornerai à ajouler que, dans ces centres, nous nous 
trouvons plus généralement en présence d’enfants issus de 
familles modestes de la classe ouvrière, dont les conditions 
d'existence sont de plus en plus pénibles. 

Les travailleurs doivent se priver encore un peu plus s'ils 
veuient faire apprendre un mélier à leurs enfants, car ce n’est 

as avec une bourse de 42.000 franes qu'ils subviendront à 
eurs besoins. 

Des mesures d'urgence s'imposent donc pour pallier les diffi- 
eultés qu'ils rencontrent. L'une de ces mesures, la gratuité des 
repas, constituerait un progrès. 

Nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir adopter notre 
amendement, invitant par là le Gouvernement à assurer la gra- 
tuité des repas dans les centres d'apprentissage. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je fais 
brièvement observer à M. Gabriel Paul, qui réclame la gratuité 
des repas dans les centres d'apprentissage, que cette gratuité 
est déjà accordée à plus de 75 p. 100 des élèves. 

Nous teñons ainsi compte des situations modestes que notre 
collègue a fort justement signalées, venant en aide, dans to'ite 
Ja mesure du possible, aux enfants les plus nécessiteux des 
centres d'apprentissage. 

M. Gabriel Paul. L’effort à consentir pour satisfaire notre 
proposition serait minime, monsieur le ministre, puisqu'il ne 
porterait que sur 25 p. 100 des élèves. 

Je vous demande donc d'accepter notre amendement. 

s » le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
au. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4060, au nou- 
Year chiffre de 4.943.370.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Gabriel Paul. 

(Le chapitre 4060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4070. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 
43.718.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4080. — Jeunesse et sports. — Etablissements d’en- 
seignement. — Bourses, 43.379.000 francs. » — (Adopté.) 

. «© Chap. 4090. — Bibliothèques. — Bourses, 400.000 francs. — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 4100. — Arts et lettres. — Bourses 
73.633.000 francs. » 
M. Giovoni a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4100, en vue 
d'obtenir que les bourses des élèves des beaux-arts soient por- 

à 23.600 franes par mois, en attendant le présalaire. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le president. Je mets aux voix Je chapitre 4100, au chiffre 
de 73.633.000 francs. 

(Le chapitre 4100, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous abordons le chapitre 5000: 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 5000. — Centre national de la recherche scientifique, 
3.162.400.000 francs, » 

M. Ducos à déposé un amendement tendant à rétablir le 
chiffre de 3.162.4K3.000 francs proposé par le Gouvernement, 

La parole est à M. Ducos. 

M. Hippolyte Ducos. Lun effort a élé fait sur ce chapitre, mais 
c'est une réforme de grande ampleur que nous devrons réaliser 
pour être au niveau des pays étrangers dans le domaine de la 
recherche scientifique, Nous sommes fort en retard pour les 
crédits qui Jui sont destinés et c'est très grave. 

La Hberche scientifique est à !la base de toutes les appli- 
cations techniques; elle est la source de tout progrès matériel. 
li suftit de rappeler les découvertes de Pasteur qui ont révolu- 
tionné l'hygiène et la médecine: les travaux d'Ampère sur 
l'électro-magnétisme et ceux de Faraday sur l'induction, qui 
ont été le point de départ de tant de merveilles: télégraphie, 
téiéphonie, etc., la évnthèse ch:mique fondée par Berthe- 
lot qui, en démontrant l'unité des forces de la nature, a ouvert 
à la chimie et à l'imagination des chimistes des horizons sans 
limite. Et ce sont les découvertes de Jean Perrin sur l'atome 
qui ont permis de faire jaillir de la matière les forces terribles 
qui sont captées antjourd'hui. 

C'est donc un chapitre essentiel. Je crois que c'est un des 
plus importants de ce budget. Il intéresse, en effet, non seu:e- 
ment l'éducation nationale, mais aussi toutes les activités 
françaises et surtout celles qui regardent la défense nationale, 

Un grand effort avait été fait dans les budgets précédents. 

Sur mon initiative de rapporteur de la commission des 
finances fut inséré dans la loi de finances de 1939 un article 
portant création de «la caisse nationale des sciences ». Grâce 
au président Herriot, qui fit, sur ce sujet, un admirable discours 
le 11 juillet 1931. 5 millions furent accordés, quelques mois 
plus tard, à la nouvelle caisse qui put entreprendre là mise 
en œuvre du plan de Jean Perrin, plan dont les principales 
lignes se retrouvent dans lorganism® actuel. 

L'œuvre s'est peu à peu amélimée grâce au décret de 1939, à 
l'ordonnance de 1943 et à la loi de 1918. Elle est, enfin, devenue 
ce magnifique «centre national de la recherche scientifique » 
qui avec son comité national composé de treize groupes qui 
constituent trente et une sections de douze membres, avec 
son directeur et avec son comité d'administration fonctionne 
admirablement. 

Le crédit de trois milliards de francs ne peut pas permettre 
de faire face aux dépenses. I faut d'abord que les locaux soient 
agrandis. Ceux de Bellevue ne peuvent pas l'être. On est en 
train de construire à Gif-sur-Yvette de nombreux laboratoires 
qui exigeraient à eux seuis près de la moitié du crédit qui 
figure au budget. 

Le matériel de laboratoire est de plus en plus cher. Et le 
centre est obligé d'en fournir non seulement aux chercheurs 
qui travaillent dans ses locaux, mais aussi aux savants qui 
travaillent seuls et ne peuvent pas se procurer par eux-mêmes 
les appareils nécessaires. Cela a été prévu dès l’origine, 

uisque, de même qu'auparavant une pension avait été servie 

Pasteur puis à Mme Curie, il fut accordé, en 1931, d'impor- 
tantes sommes à Branly qui, à 87 ans, continuait, dans son 
laboratoire délabré, l'œuvre admirable à laquelle ïil avait 
consacré sa vie. 

Aujourd'hui aussi, il faut subventionner les savants qui 
n'ont pas de laboratoires suffisants. Le comité dirigeant 
regrette de ne point pouvoir aider, comme il conviendrait, des 
chercheurs éminents qui font honneur à la science française. 

Le centre dote, aussi, d'appareils destinés uniquement à Ja 
recherche scientifique certains laboratoires de facuilé où tra 
vaillent des professeurs qui, autant qu'à l'enseignement, 
s’adonnent à la science pure. 

Il faut, d'autre part, dépenser des sorames considérables pour 
faire connaître en France et à l'étranger les résultats des tra- 
vaux de recherche et acheter toutes les publications intéres- 
santes qui paraissent dans tous les pays. 

Enfin, il faut aider un nombre considérable de chercheurs, 
car, selon le mot d'un savant, « on fuit des recherches en 
second lieu avec des appareils, mais en premier ljeu avec des 
cerveaux ». 

A l'heure actuelle, le nombre de chercheurs de toutes caté- 
gories employés dans cet organisme est de 1747: on y compte 
379 stagiaires de recherches, 893 attachés de recherches, 
241 chargés de recherches, 117 maîtres de recherches, 17 direc- 
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teurs de recherches, 100 candidats ingénieurs-docteurs, ce qui 
fait un personnel de recherche de 1.747 membres. IL y a, en 
lus, K33 collaborateurs techniques et 810 agents de labora- 
loires travaillant dans les laboratoires propres au C. N.R.S. 

Par conséquent, il faut augmenter ces crédits. Je crois qu’il 
faudrait adopter une nouvelle politique sur la recherche scien- 
tifique. J'ai effectué une brève enquête sur les divers budgets 
et j'ai pu constater qu'une trentaine de milliards de francs 
élaient consacrés à la recherche scientifique dans l’ensemble 
des ministères 

Certes, loin de moi la pensée d'enlever aux ministères de 
l'agriculture, des travaux publics, d'autres encore, et surtout 
de la défense nationale, les moyens en personnel et en maté- 
riel dont ils disposent pour assurer le fonctionnement et le 
erfectionnement de leurs services, Mais il y a lieu de concentrer 
Svaitase — et c'est bien l’idée de la commission des finances. 


M, le rapporteur. C'est tout à fait exact! 

M. Hippoiyte Ducos. de con’entrer tous ces moyens disper- 
sés dans les divers ministères, Il faut que les divers ministres 
qui recourent aux crédits pour la recherche se persuadent 
qu'il y a trois catégories de recherches: il y a, d’une part, la 
recherche pure ; il y a, d'autre part, les inventions techniques; 
mais, entre les deux, il y a celte recherche scientifique qui 
consiste à dégager, des principes établis par la science pure, 
les possibilités de réalisation. 

Les deux branches de la science proprement dite, science 
pure et science de l'application, devraient dépendre du budget 
du centre national de la recherche scientifique. 

Les diver: ministères devraient se contenter des crédits néces- 
saires aux inventions et applications techniques et pratiques 
qui concernent leurs services. È 

1 y à là, je crois, une politique nouvelle à suivre. Nous 
somimes tout à fait en retard au point de vue des crédits 
affectés à la recherche scientifique. La Belgique a un fonds 
national de recherches considérabla, 

L'Allemagne a reconstilué sous un autre nom le laboratoire 
de !a1 Kaiser-Wilhelrn-Geselischaft, La plupart des autres nations 
sont également en avance sur nous. 

Or, en ce moment-ci, c'est là üne question essentielle pour 
notre défense nationaie. 

« Si vous votez les crédits militaires », disait à la tribune 
le 11 juillet 1930, le président Herriot, « sans réclamer d'abord, 
l'organisation de la recherche scientifique et de la recherche 
pure, vous n'aurez rien fait pour la sécurité du pays. » L 
est absolument capital — on ne saurait trop le répéter — pour 
un pays comme la France, de rester à l’avant-garde de la 
recherche scientifique comme elle l’a toujours été dans ie 
passé. (Applaudissements.) 

Nous pourrons d'autant plus faire l'effort qui s'impose que 
nous avons aujourd'hui à la tête de ce grand organisme qu'est 
le centre national de la recherche écientifique un homme qui 
est en mème temps qu'un savant éminent, un excellent patriote. 
Nous sommes sûrs qu'en se consacrant aux recherches scien- 
titiques il ne perdra pas de vue les intérêts vitaux de ia 
France. (Applaudissements.) 

M. Arthur Giovoni. Celui qui était auparavant à la tête de cet 
organisme élait aussi un homme tout à fait remarquable et 
un patriote, 

M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5000, 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Notre amendement n’a pas le même sens 
que la réduction opérée par la commussion, 

Le budget global du centre national de la recherche scienti- 
fique passe de 2.260 millions à 3.162 millions de francs. 

En fait, la majeure partie de l'augmentation est absorbée 
par le relèvement des traitements et la seule augmentation qui 
puise avoir une répercussion sur le fonctionnement du centre 
national de la recherche scientifique est de 290 millions de 
francs, ce qui doit tout juste compenser la hausse des prix 
et signifie que, dans ce cas, aucun recrutement de chercheurs 
n'est possible 

C'est la raison pour laquelle aous avons” déposé cet amen- 
dement. 

Nous demandons que jes crédits affectés au centre national 
de la recherche scientifique soient doublés, ce qui constitue- 
rail une première élape. 

M. le président. M. Viatte à présenté un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 500, 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, Mes chers collèzues, mon amendement a 
an sens légèrement différent des précédents. 

Sans m'étendre sue ce sujet, Je veux simplement rappeler 
gue. dans la précédente législature, l’Assemblée avait, sur ma 


demande, adopté à l'unanimité une résolution tendant à la 
création auprès de la commission du plan de modernisation et 
d'équipement, plan Monnet, d'une commission spécialisée dans 
la recherche scientifique. 

Ce désir de l’Assemblée nationale n’a pas été suivi d’eflet, 
Or, il se trouve que, dans les six mois qui viennent, on doit 
mettre au point un nouveau plan quinquennal d'équipement 
général pour le pays. 

Mon amendement indicatif de 1.000 francs tend à obtenir du 
Gouvernement la création de cette commission absolument 
indispensable parmi les autres commissions techniques du 
plan Monnet. Dans le nouveau plan, en tête des besoins, doit 
figurer la recherche scientifique. 

Tel est le sens de mon amendement, (Applaudissements.) 

+ (M. André Le Troquer, vice-président remplace M. Fernand 
Bourom au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 


M. le tapes La parole gst à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, J'accepte l’amende- 
ment de M. Viatte. 

J'indique aux auteurs des deux autres amendements l'effort 
considérab:e réalisé dans le projet de budget de 1952. 

En 1951, pour la recherche scientifique, un crédit de 
2.140 millions de francs était prévu; en 1952 le crédit est de 
2.989 millions de francs, soit une augmentation de 810 millions 
de francs. 

Voilà quelle sera la participation budgétaire au fonctionne- 
ment du centre national de la recherche scientifique qui, vous 
le savez, bénéficie d’autres ressources, moins importantes il 
est vrai. 

Il serait inexact, je :e signale à M. Giovoni, de prétendre que 
cette majoration ne correspond l'augmentation des traite. 
ments et des charges diverses. En réalité, et je réponds aux 
préoccupations de M, Ducos, les crédits qui vous sont proposés 
permettent la création de deux cents postes de chercheurs et de 
cent cinquante techniciens de laborataire. 

Je demande avec confiance à l’Assemblée de tenir compte de 
l'effort considérable déjà réalisé et je répète que je ne vois 
aucun inconvénient à l'adoption de l'amendement de M. Viatte. 

M, Hippolyte Ducos. Je me rallie à l'amendement de M. Viatte, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L’amendement de M. Ducos est retiré. 

Monsieur Giovoni, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Arthur Giovoni. Je maintiens mon amendement et je 
demande à l'Assemblée de se prononcer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gios 
voni. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 5000, au nou- 
veau chiffre de 3.162.399.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Viatte, 

(Le chapitre 5000, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5010. — Service des relations uni- 
versitaires avec l'étranger et la France d'outre-mer. — Sub- 
ventions, 21.346.000 francs. » 

M. Flandin a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Fiandin. Le chapitre 5016 a trait au service 
des relations universitaires avec l'étranger et la France d’outre- 
mer et aux subventions. 

Sur les subventions, je serai bref. 

J'ai demandé une réduction de 1.000 francs, à titre indicatif, 
du crédit de ce chapitre. J'aurais dû, plus simplement, proposer 
la suppression de l'article 6 où figure un crédit de 1 million 
270.000 francs. 

Permettez-moi de vous lire cet article: 

« Subvention pour encourager: 1° la traduction d’ouvrages 
scientifiques français en vue de leur expansion à l’étrangeri 
2° la traduction en français d'ouvrages scientifiques étrangers. 
— Subvention à l'association Guillaume Budé, 1.270.000 francs. 

Cet article concerne donc le rayonnement intellectuel de ls 
France qui joue un grand rôle dans le monde. | 

L'association Guillaume Budé, faute de subvention, sort à un 
rythme extrèémement lent, je ne veux pas dire ridiculemenf 
lent, des ouvrages indispensables. 

Il y a une belle collection, en particulier, de textes grecs, 
que vous connaissez bien, monsieur le ministre. Un certain 
nombre d'ouvrages devraient être réimprimés, ce qui ne 
se faire faute de moyens, 
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. En ce 2 concerne la rubrique « traduction d’ouvrages scien- 
tifiques français en vue de leur expansion à l'étranger », je 
me permets de vous demander si, après avoir subventionné 
l’association Guillaume Budé, il restéra des crédits permettant 
de traduire d’honnête façon beaucoup d’ouvrages scientifiques. 

C'est pourquoi, puisqu'il nous est interdit de demander une 
augmentation de crédits, mon amendement est tout simplement 
destiné à attirer votre attention sur ce chapitre si important 
et sur des sommes aussi ridiculement minimes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
hationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Monsieur Flandin, ce 
que j'ai vu ces temps derniers à l'élranger m'amène à vous 
approuver sans aucune réserve. 

e souligne toutefois que le projet de budget qui vous est 
soumis comporte sur ce chapitre une augmentation de 200.000 
francs. Vous la trouvez certes insuffisante, Je rappor'e à 
la sagesse de l’Assemblée quant à votre amendement. 

Po le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Flan- 
in. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 

M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 4.560.000 francs le crédit du chapitre 5010. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mon amendement tend à supprimer la 
subvention de 4.560.000 francs relative à la création, à Stras- 
bourg, d’une université européenne, et ce, pour des raisons 
que je n'ai pas besoin de développer. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Votre amendement ne 
vise que le centre d’études européennes de Strasbourg ? 
M. Arthur Giovoni. Oui, monsieur le ministre. 
Nous considérons que celle université fédéraliste mondiale 
va rassembler tous les réfugiés fascistes en lutte contre le 

gouvernement de leur pays. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. 11 s’agit d’une quin- 
zaine universitaire organisée l'université de Strasbourg, 
pour laquelle est prévu un crédit de 300.000 francs. 

Naturellement, je demande le maintien de ce crédit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Maurice-René Simonnet rapporteur, La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Gio- 
voni, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5010, au nou- 
veau chiffre de 21.345.000 francs résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Viatte. 

(Le chapitre 5010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5020. — Subventions aux universités et aux obser- 
vatoires pour frais généraux, travaux d’entretien et renou- 
vellement du matériel des laboratoires de travaux pratiques et 
subventions aux universités et aux établissements scientifiques 

our frais extraordinaires de laboratoires et de travaux, 2 mil- 
iards 886.978.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5030, — Subventions au palais de la découverte et à 
lh fondation nationale des sciences politiques. — Subvention 
pr l'aménagement de nouvelles chambres de pensionnaires 

la fondation Thiers, 114.299.006 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5040. — Subventions aux grands 
établissements d'enseignement Supérieur et aux fondations de 
l'Institut de France, 181.890.000 franes. » 

M. Viatte a déposé un amendement tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. J'attire l'attention du Gouvernement sur 
la question des fondations de l'Inetitut de France. 

Vous comprenez bien que je ne m'étendrai pas Sur ce pro- 
blème. Mais il est tout simplement scandaleux que, par le jeu 
de la dévaluation, on distribue des premiers prix de 500 francs, 
1.000 francs ou 10.000 francs à des savants qui ont travaillé de 
façon souvent splendide au développement de la science fran- 
çaise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C’est un problème 
douloureux dont je m'occupe actuellement, en étroite collabo- 
Tätion avec les membres de l’Institut. Je pense être en mesure 
de proposer des solutions d'ici deux ou trois mois. 


M. Charles Viatte. Je retire mon amendement. 
M. le président. L’amendement est retiré. 

ps … mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 181.890.000 
nes. 


{Le chapitre 5040, mis aux voix, est adopté.) 


M. le Président. « Chap. 5060.— Subventions aux services de 
documentation et d'orientation scolaire et universitaire, 
46.178.000 francs. » 

M. Flandin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à litre indicalif, le crédit de ce chapitre. 

M. Jean-Michel Flandin. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 5060. 
(Le chapitre 5060, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 5070. — Subventions aux établissements privés du 
second degré, 61.110.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 5080. — Enseignement du second degré. — Aide aux 
internats, 400.000.000 de franes, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5090. — Enseignement du premier 
degré. —  OEuvres complémentaires de l'école, - 157.187.000 


francs. » 

“M. Boutavant a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 5090, 
avec l'exposé des molife suivante: 

Cet amendement tend à atlirer l'attention du ministre sur 
l'insuffisance du crédit affecté aux caisses des écoles, crédit 
qui n’a été revalorisé que de 2,6 p. 100 par rapport à celui de 
1951, alors que les prix des trousseaux, fournitures et cantines 
scolaires ont augmenté en moyenn2 de 930 à 40 p. 100 depuis 
un an. Ce qui constitue en fait une diminution de crédits absolu- 
ment inadmissible au moment où s'accroit, par suite de la 

olitique de misère du Gouvernement, le nombre d'enfants ue 
amilles nécessileuses auxquelles les caisses des écoles doivent 
venir en aide. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Nous avons oblenu 
1.700.000 francs d'augmentation, 


Mlle Madeleine Marzin. C'est mistrable ! 


M. le ministre Ge l'éducation nationale. J'ai dil ce que nous 
avons obtenu. Je n'ai pas dit que je considérais cela comme 
suffisant. 

Je m'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 

M, le président. Je suis saisi d’un amendement de Mme Lerms< 
pereur tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre SK). 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Cet amendement à clé dépose pour 
Jeux raisons. 

D'une pari, nous voulons engager le minisire et :e Gouver« 
nement à faire en sorte que l’enseiguement ménager agricole 
puisse être dispensé dans les classes en fin de scosarité et 
après la période de scolarité, en faveur des filles et surtout 
des jeunes filles qui travaillent dans la journée et seraient 
désireuses de parfaire, le soir, leurs connaissances ménagères. 

D'autre part, cet amendement tend à attirer votre attention, 
monsieur je ministre, non pas seulement sur l'insuffisance 
des subventions aux caisses des écoles, mais sur Je fait que, 
dans ces subventions, une part très maigre, je dirai meme 
infime, est accordée à ja contribution aux cantines scolaires. 

I faut que l’alimentation des enfan!s, dans les cantines sco« 
laires, soit ralionnelle. C’est en aidant davantage les caisses 
des écoles qu’on pourra y arriver. 

Je souhaiterais aussi que l’on contrûüle de près Jes cantines 
scolaires. 11 faut survei:ler et la nature des aliments que l'on 
donne aux enfants et le comportement des enfan's et le fonc 
tionnement interne des cantines. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa.e. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je n'ai pas d'observas 
tions à présenter, sauf en ce qui concerne l'enseignement posts 
scolaire agricole et ménager agricole, dont vous avez raison 
de souligner l'insuffisance. Mais, cette année, j'ai obtenu une 
augmentation de crédits de 15 millions, ce qui, avec les 5 mil- 
lions primitifs, fait un total de 20 millions de francs. 

C'est là une somme qui est petile, mais en tout cas néces- 
saire, et elle sera lout juste suffisante pour l'équipement des 
4.500 centres agricoles existants, qui ne disposent généralement 
pas du matériel nécessaire. 


#3. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Monsieur le ministre, je vous feral 
remarquer que daus un autre budget que je ne cilerai pas, 
plus de 200 millions de crédits sont prévus pour les cours 
ménagers et ménagers agricoles. Il est assez anormal que le 
ministère de l'éducation nationale soit dépossédé de ces eré« 
dits, alors qu’un ministère qui n’a riec à voir avec l'éducation 
nationaie en est largement pourvu. 

D'autre part, nous avons le souci de voir régner l'harmonig 
dans les foyers. Sur quoi peut-on baser le bonheur dans les 
foyers si la femme, spécialement dans les milieux ouvriers, 
n’est pas préparée à faire une bonne femme d'intérieur 1? 
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Vous avez parlé des crédits affectés aux centres egistants. Il 
ne s'agit pas seulement de cela; il importe de pourvoir toutes 
les classes de fin de scolarité d'un équipement minimun 
de formalion ménagère dans les écoles primaires. Il faut que 
cei équipement des écoles primaires en fasse un centre de 
rassembement des jeunes filles, un foyer autour de l’école 


pour i'enseignement ménager, la préparation à la vie et à la 
co..duile d'u r intérieur, 

Voilà ce que je voulais souligner. Je pense qua tout le monde 
sera d'accord avec moi, 


M. le «rinistre de l'éducation nationale. Je vous donne tout 
à fait raison et je coordonnerai mes efforts av2c ceux de mon 
collègue de ,'agriculture. 

M. Alphonse Denis, Cela ne ferait du reste qu’une dépense 
de 13.000 francs par centre. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de Mme Lempereur et de M. Boutavant, qui ont 
le même objet: réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 3090. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5090 au nouveau 
chiffre de 157.186.000 francs, résultant de l’amendement qui 
vient d’être adopté. 

(Le chapitre 5090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5100. — Subventions transitoires 
accoriée<, en application de l’article 9 de la loi du 21 février 
1949, aux centres d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 
de cette loi, 130 millions de francs. » 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à suppri- 
mer ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul, Nous demandons la suppression des crédits 
portés au chapitre 5100, Ces crédits se rapportent en effet aux 
centres d'apprentissage privés visés aux articles 7 et 8 de la 
loi du 21 février 1949, loi par laquelle des subventions leur 
sont accordées à titre transitoire. 

Nous eelimons, quant à nous, que ce subventions ont été 
verstes pendant une période suffisamment longue pour que 
la période transitoire puisse maintenant prendre fin, et cela 
pour deux raisons essentielles : 

dout d'abord, ces centres fonctionnent dans des locaux pri- 
vés, sont gérés par des pérsonnes physiques ou morales privées 
et nous pensons que ce sont ces mêmes personnes qui doivent 
en assurer le financement, 

D'autre part, le patronat leur accorde de substantielles ris- 
tournes sur les taxes d'apprentissage, si bien qu'en définitive 
ces centres se trouvent dans une situation bien meilleure que 
les centres d'apprentissage publics. 

Nous eælimons que les crédits dégagés par la suppression des 
subventions accordées à ces centres privés pourraient utilement 
être affectés aux centres d'apprentissage publics. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
pour l'enseignement technique. 

M. Marcel David, rapporleur, La commission a examiné 
l'amendement de M. Gabriel Paul. Elle a estimé que la période 
traneitoire n'avait pas encore pris fin. Tout en se prononçant 
le développement des centres d’apprentissage pour 
augmentation de leur nombre et, éventuellement, leur créa- 
tion, la commission reconnaît que la subvention ainsi accordée 
est utile et elle s’est prononcée contre l’amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul, repouseé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5100, au chiffre 
de 130 millions de francs. 

(Le chapitre 5100, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 5110, — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Contribution aux dépenses de fonctionnement, 48 millions 
905.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5120, — Subventions aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5190. — Rémunération du personnel 
de l'orientation professionneile et subvention en faveur de 
l'orientation professionnelle, 399.999.000 frames. » 

M. Alphdise Denis demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je demande que 
ce chapitre soit réservé jusqu’à ce que M. le ministre ait fait 
connaître sa position à la suite de la disjonction par la com- 


mission des finances de l’article 4 du projet de loi gouverne- 


mental. 

A cet effet, il aurait fallu inscrire au budget de 1952 un 
crédit de 645 millions de franes, e’est-à-dire que les 600 millions 
gt par Je ministre de l'éducation nationale constituaient 

éjà un minimum couvrant à peine les charges découlant de 
l'application stricte de l'articie {1 de la loi. Or, les crédits fina- 


lement demandés par M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique se montaient à 400 millions de fran°s. 

En conséquence, la dépense aflérente à ce personnel de 
l'orientation professionnelle serait couverte à raison de deux 
tiers par l'Elat et d’un tiers par le département. 

IL s'agit là d’une véritab:e remise en cause de la loi du 
24 mai 1951 qui transformait les centres départementaux 
d'orientation profess:onneile en centres publics. 

Ceci est d'autant plus grave que depuis ie 17 octobre les 
budgets départementaux sont votés sans qu'aucun crédit ait 
été prévu pour la rémunération du personnel des centres 
d'orientation professionnelle, ce qui signifie qu’à compter du 
{er janvier 1992 il n'y aura pas de crédits pour couvrir le tiers 
des dépenses des conseillers d'orientation professionnelle. 

On nous signale déjà que les conseillers des Bouches-du- 
Rhône, par creme, ont élé avisés de leur licenciement pour 
le f* mars prochain. D’autres licenciements sont à craindre 
ailleurs. Nous serions donc en droit de dire que c’est veæs la 
liquidation pure et simple de l'orientation professionnelle que 
s'orienterait le Gouvernement s'i: ne prenait pas l'engagement 
de rétablir au moins le crédit de 600 millions de francs indis- 
pensable au maintien de l'activité actuelle des centres d'orien- 
tation professionnelle. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. La commission des finances à 
très sérieusement examiné cette question et a conclu, à luna- 
nimité, à ‘a disjonction de l’article 4 du projet gouvernemental. 

L'article 4 disposait en effet que les frais de l'orientation 

rofessionnelle devraient être parlagés comme suit: un tiers à 
a charge du département et deux tiers à la charge de l'Etat. 
Mais la commission a estimé que l'orientation professionneile 
étant un service public, devait être tout entière à la charge de 
l'Etat et c'est pourquoi elle à disjoint, à :’unanimité, Je le 
répète, l’article 4. 

teste la question du chapitre 5130. Il est éyident que les 
crédits de ce chapitre deviennent insuffisants. La commission 
des finances n’a pas pris l'initiative de demander le relèvement 
des crédits pour la bonne raison qu'il s’agit de dépenses obli- 
gatoires et que même si le Gouvernement ne disposait pas de 
crédits supplémentaires, il serait dans l'obligation d'assurer 
les dépenses. Rier ne peut l'en dispenser. ; 

Au lieu de demander la disjonction, je crois qu’il serait pré- 
férable, comme l'indique M. Denis, de réserver le chapitre 5130 
jusqu'au moment du vote de l’artiele 4. té. 

Si, comme je l'espère, l’Assemblée suit la commission des 
finances, se posera la question du crédit et à ce moment-à je 
me lournerai vers le Gouvernement pour demander une lettre 
rectificative concernant les 200 millions de francs nécessaires. 

M. le président. La commission propose de réserver le chapi- 
tre 5130. 

La réserve étant de droit, elle est ordonnée. 

Le chapitre 5130 est donc réservé, ainsi que tous les amende- 
ments qui s’y rattachent. 

M. le président. « Chap. 5140. — Subventions aux cours pro- 
fessionnels, 410 millions de franes. » ; 

Je mets aux voix le chapitre 5140, au chiffre de 410 millions : 
de francs. 

(Le chapitre 5140, mis aux voix, est adoplé.) 

« Chap. 5150, — Subventions à l’école supérieure d’électri- 
cité,"aux instituts spécialisés et aux écoles techniques privées 
reconnues par l'Elat, 78.500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 5160. — Subvention à l'établissement 
de formation professionnelle de l’industrie aéronautique pour 
couvrir les frais de fonctionnement des écoles professionnelles 
et des centres d'apprentissage de l'aéronautique, 300 millions 
de francs. » 

M. Gabriel Paul à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5160, avec 
l'exposé des motifs suivants : 

« Le chapitre 5160 porte une subvention de 300 millions à 
l'établissement de formation professionnelle de l'industrie aéro- 
nautique. 

« Cette subvention est certainement insuffisante pour cou- 
vrir les frais de fonctionnement des écoles professionnelles et 
des centres d'apprentissage de l'aéronautique. 

« Rien ne précise comment sera assuré le complément néces- 
saire au financement. Nous sommes en présence d'une organi- 
sation hybride. L'établissement rélève à la fois du centre d'ap 
prentissage public et du centre privé. Les organisations synüt- 
cales les pius représentatives ne sont pas représentées au con- 
seil d'administration. 

« Il nous apparaît nécessaire de placer cet établissement dans 
les mêmes conditions d'organisation, de financement et d'admi- 
nistration que les centres d’apprentissage publics. 

« Pour donner cette indication au Gouvernement, nous wous 
demandons de voter notre amendement. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


| 
| 
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M. Marcel David, rapporteur. La commission a discuté de 
l'amendement de M. Gabriel Paul et, à la majorité, j'a repoussé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabrie! 
Paul. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5160, au chiffre 
de 300 millions de francs. 

(Le chapitre 5160, mis aux voix, est adopté.)  . 

« Chap. 5170. — Organismes pour l’amélioration de la qualité 
du travail par la promotion et pour la sélection des meilleurs 
ouvriers. — Exposition du travail. — Accueil des délégations, 
15.200.000 francs. » — (Adopté.) ÿ 

« Chap. 5180, — Subventions aux instituts de technique comp- 
table pour la formation professionnelle des experts-comptables, 
450.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5199 — Subventions de l'Etat aux écoles et cours 
d'enseignement ménager familial, -8.950.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5200. — Apprentissage artisanal. — 
Subventions aux chambres de métiers, 7 millions de francs. » 

M. Flandin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5200. 

P La parole est à M. Chaban-Delmas, pour soutenir cet amer:- 
ement. 


M. Jacques Chaban-Delmas, Cet amendement est destiné à 
attirer l'attention du Gouvernement sur la question de l’appren- 
tissage artisanal ainsi que sur les chambres de métiers. 

Je pense que le Gouvernement sera d’accord pour tenter, 
dans ce domaine, l’effort maximum dans un avenir aussi proche 
que possible. S'il voulait bien nous le confirmer, M. Flandin, 
par ma voix, relirerait son amendement. , 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Le Gou- 
vernement est tout à fait d'accord. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je retire l'amendement. 

M. le président. L’imendement est retiré. 

MM. de Léotard, Bernard Manceau, Louis Michaud et Paquet 
ont déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 franes, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 5200. 

La parole est à M. Michaud. 


Louis Michaud. Si vous le voulez bien, je défendrai briève- 
ment, en même temps que cet amendement, celui de notre 
collègue Mme Poinso-Chapuis qui a le même objet. 

On a évoqué, hier, la question de l'apprentissage technique 
et notre collègue Mazier a déploré que les centres d’apprentis- 
sage soient habituellement groupés autour des grandes villes 
et dans les centres industriels et que les campagnes, en parti- 
culier les campagnes de l'Ouest, n’aient pas de centres d’ap- 
prentissage en nombre suffisant. 

Or, l'apprentissage organisé par les chambres de métiers, 
l'apprentissage artisanal, vient, dans une certaine mesure, pal- 
lier cette déficience. 

Il est regrettable de constater que dans ce budget où nous 
voyons d'importants crédits, ne figure qu'un crédit 
de 70 millions de francs pour subventions à l’apprentissage arti- 
sanal, ce qui représente un peu moins d’un million de francs 
par département français. 

Pourtant, vous savez, monsieur le ministre, que la loi du 
10 mars 1937 confie aux chambres de métiers la tâche de régle- 
menter et de surveiller l'apprentissage dans les entreprises 
artisanales. 

Il serait souhaitable, en raison de Ja qualité de cet appren- 
lissage donné même chez l'artisan, en raison aussi du service 
irremplaçable que rend cet apprentissage artisanal dans les 


régions où il n’y a pas d'école d'enseignement technique, que, 


le Gouvernement fit un effort plus grand en faveur des cham- 
bres de métiers. 

M. le président. La parole est à M.’ le secrélaire d'Elat à l’en- 
seignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’ensei: t technique. Un effort 
considérable a déjà été accompli. H suffit, pour s’en convaincre, 
de considérer les crédits qui ont élé successivement affectés 
à ce chapitre: en 1946, 6 millions; en 1947, 8 millions; en 1948, 
9 millions; en 1949, 42.500.000 francs; en 19350, 47 millions; en 
1951, 60 millions. Le crédit a été porté au budget de 1952 à 
70 millions. 

En outre, au chapitre 4060 figure une sorome de 8 millions 
pour l'attribution de bourses aux apprentis. 

n, l’artisanat reçoit des subventions très importantes sur 
les crédits destinés aux cours professionnels, ou sur ceux des- 
tinés aux cours de rerfectionnement conduisant à la promotion 
du travail. 

L'exposé que vous avez fait, monsieur Michaud, ne refète 
donc pas exactement l’aide que nous apportons à cetie entre- 
prise extrêmement intéressante. 


M. le président, La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. J'ajoute une simple remarque à propos 
du chapitre 4060. Pour 139.000 apprentis, élèves des centres 
publics, 3.500 millions de francs de bourses sont distribués, 
tandis que pour les bourses à accorder aux 1aMXD apprentis 
de l'artisanat, il n'est prévu que 8 millions de francs. Néan- 
moins, je retire mon amendement et celui de Mme Poinso- 
Chapuis pour faciliter, à cette heure avancée, la tâche du Gou- 
vernement. 

M. le président. L'ameniement de M. Mchaud et ses collè- 
gues et celui de Mme Poinso-Chapuis sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 32 au chiffre de 70 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5200, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap, 5210. — Enseignement technique, — Aide aux inter- 
nats en régie directe, 50 miilions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5220. — Subventions aux établissements de cure, post- 
cure, prévention et aux associations médico-sociales, 9 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5230. — Ilvgiène scolaire et universi- 
taire. — Subventions aux centres imédico-scoïaires, 27.259.000 
francs. » 

M. Schmittlein a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. Raymond Schmittlein. Avant obtenu les rense gnements 
que je désirais, je retire mon amendement. 

M. le président. L'’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5230, au chiffre de 27.259.000 
franes. 

(Le chapitre 5230, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5240, — Subventions aux in<ütuts 
d'éducation physique et à l'office du sport scolaire et universi- 
taire, 64.524.000 francs. » 

M. Jean-Michel Flandin a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Au nom de M. Flandin, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

, Je mets aux voix le chapitre 5240, au chiffre de 64.524.000 
ranes. 

(Le chapitre 5240, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5250. — Auberges de la jeunesse et 
relais, 27 millions de francs. » 

M. Schmittlein a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittlein. Les auberges de la jeunesse et 
les relais constituent un des éléments les plus importants de 
l'équipement national de la jeunesse. 

Is forment l'infrastructure nécessaire au fonctionnement 
des activités de la jeunesse, les plus simples, les plus saines, 
les plus fécondes. 

On ne peut donc que s'étonner de voir des établissements 
de cet ordre dont peut profiter toute la jeunesse française 
être réduits véritablement à la portion congrue, 

L'ajustement aux besoins réels évalué à deux millions me 
semble insuffisant. II devrait probablement exiger environ 
cinq millions. 

Cependant, même un rajustement de cette sorte ne ferait 
que consacrer l’insuffisante du crédit accordé en 1951 aux 
auberges de Ja jeunesse et aux relais, dont mes amis et moi- 
même nous demandons qu'il soit porté au moins au double 
l'an prochain. 

Nous serions heureux si dès cette année, M. le ministre, 
ou M. le secrétaire d'Etat, pouvait dégager des crédits sufli- 
sants en les prélevant par exemple sur le chapitre 5260. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel PDav.d, ‘rapaorteur. La commission des finances 
s’associerait volontiers au vœu exprimé par M. Schmittlein, 
mais elle m'a chargé de déclarer solennellement que les cré- 
dits importants qu'elle accorde aux auberges de J1 jeunesse 
ne remplissent peut-être pas le rôle qu'on pouvait en esptrer. 
Dans les groupements d’auberges de la jeunesse, il y a trop 
de dissensions. La commission des finances tient à Jancer un 
avertissement aux dirigeants des diverses fédérations. Elle 
leur demande de bien vouloir s'entendre. Si les mésententes 
devaient se perpétuer, la commission des finances se verrait 
dans l'obligation de demander à l'Assemblée le blocage des 
crédits. 

La commission m'a enfin chargé de demander que toutes 
les auberges de jeunesse soient ouvertes à tous. 


M. le président. Monsieur Schmittlein, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Raymond Schmittlein. Non, monsieur le président, je me 
rallie à la position de la cominission et je prends acte des 
explications données par M. le rapporteur. 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5250, au chiffre de 27 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5250, mis aux voir, est adopté.) - 

M. le président. « Chap. 5260. — Camps et colonies, maisons 
familiales de vacances, communautés d'enfants, activités de 
jeunesse. — Accueil international, 750 millions de francs. » 

La parole est à Mme Vaillant-Couturier, 

Mme Marie Vaillant-Couturier, Au chapitre 5260 concernant 
les colonies de vacances figure un crédit de 750 millions de 

francs, C'est une somme absolument dérisoire par rapport aux 
nécessités, à tel point que la direction générale de la jeunesse 
ct des sports réclame, pour 850.000 enfants, 1.279 millions, 
Somme qui nous paraît elle-même insuffisante. 

Tout d'abord, le nombre de 850.000 enfants est trop peu 
€ievé. Il est évident qu'il ne correspond pas aux demandes. 
L'an dernier déjà, dans beaucoup de départements, les places 
étaient en nombre si restreint que pour 20 demandes, par 
exemple, on accordait des places à 3 enfants seulement. Il n’est 
done pas exagéré de considérer que, pour satisfaire à toutes 
les demandes, il faudrait environ trois millions de places. 

D'autre part, la situation physique des enfants a empiré du 
fait de l'insuffisance des salaires et de l'augmentation du coût 
de la vie. C’est un fait que la santé des enfants est plus mau- 
vaise cette année qu’elle ne l'était l'an passé. Ils ont donc pius 
besoin de grand air et de bonne nourriture. . 

C'est pourquoi nous réclamons de l'Etat qu'il fournisse un 

gros effort, Nous pensons par exempie qu'il serait nécessaire 
de créer de nouvelles colonies ou d'agrandir celles qui existent 
déjà; mais il n'est pas possible que les communautés locales 
supportent de tels frais, sans aide de l'Etat pour les équipe- 
ments nouveaux, 

Nous voudrions également que l'Etat intervint pour 50 p. 100 
dans les frais de fonctionnement, Vous savez, en effet, que l'Etat 
accordait l'année dernière 22 francs par jour, alors que le prix 
de journée oscillait, cette année déjà, entre 350 et 400 francs. 
C'est évidemment tout à fait dérisoire. Si l'Etat ne relevait pas 
Je taux de sa participation, un grand nombre de colonies ris- 
queraient de se trouver dans l'impossibilité de fonctionner, les 
charges étant trop lourdes, en particulier pour les budgets des 
cités de la banlieue parisienne, 

En outre, je demande que ces crédits soient accordés sans 
discrimination aucune, en tenant uniquement compte de la 
manière dont les enfants sont soignés dans les colonies. 

Enfin, nous désirerions qu'une réduction de 75 p. 100 fût 
accordée sur le transport des enfants. 

Toutes ces propositions avaient déjà été présentées aux com- 
m'ssions intéressées qui les ont toujours acceptées à l'unani- 
mité parce qu'elles répondent à un besoin réel. N 

Nous désirons qu'il ne s'agisse plus là de vœux pieux. Aussi 
nous demandons une réduction indicative de 1.000 francs sur le 
crédit de ce chapitre, avec le sens que je viens de préciser. 

M. le président. Mme Vaillant-Couturier propose, par voie 
d'amendement, une réduction indicative de 1.000 francs sur le 

crédit du chapitre 5260, y 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Vaillant-Couturier. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Michaud a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3260. 

La parole est à M. Michaud, 

M. Louis Michaud. Monsieur le ministre, le développement 
continu des camps, des colonies et des maisons de vacances, 
développement qu'exptiquent de nombreuses raisons, toutes 
dignes du plus haut intérèt, confére au chapitre dont nous 
abordons la diseussion une particulière importance. 

En effet, il est éminemmenñt souhaitable de procurer au plus 
grand nombre d'enfants possible des vacances saines et enri- 
chissantes. Ce n’est certes pas un représentant de la Vendée, 
ce département qui accueille le plus grand nombre de colonies 
de vacances de France, qui pourrait s'opposer à ce que des 
crédits plus importants fusseat mis à la disposition des œuvres 
de toute nature qui s'occupent des colonies de vacances. 

J'insiste même auprès de vous, monsieur }2 ministre, afin 
que vous facilitiez la-tâche aux organisateurs de ces colonies 
qui ont déjà à faire face à tan! de difficultés matérielles et qui 
se heurtent, de surcroît, à des règlements administratifs édic- 
tés par le secrétariat À la jeunesse et aux sports, règlements 
que je qualifierai, fort modérément d'ailleurs, d'invraisembla- 

blement tracassiers. Vos services, monsieur le ministre, ne pour- 
raient-ils pas procéder à une refonte et à une codification des 
textes réglementaires ? 

Je me suis laissé dire que, pour l'établissement d’un camp 
léger, il ne fallait pas remplir moins de dix-sept formulaires 
différents. 

Par aiieurs, tout en admettant qu'ii soit nécessaire d’exi- 
ge’ une rég'ementation de l’organisation matérielle des colo: 


nies et des camps de vacances, j'estime qu’il est abusif de 

soumettre, dans certaines régions, les colonies de vacances 

à des osligations d'équipement sanitaire qui ne sont même 

pas imposées à l’industrie hôtelière ou aux établissements 

d'enseignement, notammeut en ce qui concerne l'alimentation 

+ eau courante, présentement irréaiisable dans certaines con- 
ées. - 

J'espère, monsieur le ministre, que vous pourrez, sur ces 
différents points, simplifier et assouplir les exigences de votre 
administration. 

Je veux encore attirer votre attention sur la formation des 
directeurs et des moniteurs de colonies de vacances et de mai- 
sons de jeunes. 

Il est souhaitable que ces moniteurs ne soient pas ons 
choisis parmi les membres du corps enseignant, car, d’une 
pari, la colonie de vacances ne doit pas être, pour l'enfant, 
une sortz d'école d’été et de plein air et, d’autre part, il est 
socialement bienfaisant d&æne pas couper les enfants des habi- 
tudes de vie du milieu familial auquel ils appartiennent. 

I faut don faciliter l'accès au brevet de moniteur à toutes 
les personnes de bonne volonté, quels que soient leur pro- 
fession et leur milieu. 

Dans un passé assez récent, le secrétariat d'Etat à la jeunesse 
et aux sports organisait des séries de cours du soir, à la fin 
desquels les élèves moniteurs étaient en mesure d'obtenir les 
diplômes requis. Or, depuis quelque temps, ces cours du sor 
n'existent plus; ils sont rempiacés rar des sessions de forma- 
tion qui durent une huitaine de jours. 

S'il est facile à des étudiants ou à des instituteurs de consa- 
crer une petite partie de leurs vacances à suivre ces sessions, 
il est beaucoup plus malaisé de demander à une personne qui 
exerce une autre profession de sacrifier huit jours de vacances 
ou huit jours de salaire pour suivre une telle session. 

Ne serait-il pas possible d'indemniser plus généreusement 
ceux qui suivent ces cours de formation de moniteurs et de 
directeurs de colonies de vacances ? 

Je pourrais encore évoquer, monsieur le ministre, certains 
autres problèmes relatifs aux CE de jeunesse et aux colo- 
nies de vacances, prob:èmes d'ordre fiscal ou d'ordre finan- 
cier. Je ne je ferai pas. 

Je relirerai inon amendement si vous me faites connaître 
quelles sont vos intentions en vue de simplifier les formalités 
administrätives dont j'ai parlé tout à l'heure et d’assurer de 
plus grandes faciités aux élèves moniteurs. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement techn'que. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je répon- 
drai à Mme Vaillant-Coulurier que la dotation prévue pour 1952, 
et qui s'élève à 750 millions de francs, est en augmentation de 
plus de 30 p. 100 sur celle du budget de 1951. 

En outre, dans le crédit inscrit à ce chapitre, une somme de 
2% mil'ions de francs doit être affectée aux travaux de grosses 
réparations et transférée au budget d'équ'pement. 

Lu réalité, madame, la majoration est donc beaucoup plus 
sensible que vous ne le supposiez. 

Ceite majoration permettra d'intensilier encore la formation 
des cadres de moniteurs, directeurs, économes, et de poursui- 
vre l'amélioration du matériel et de l'aménagement de ces 
cojonies de vacances. 

e secrétariat à la jeunesse et aux sports a donc fait des 
efforts très sensibles pour continuer la progression au cours 
de cetle année 1932 et je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir retirer votre amendement. 


M. le président. Monsieur secrétaire d'Etat, cet amende- 
ment a déjà été repoussé. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je m'ex- 
cuse, Je tenais néanmoins à donner celte explication. 

Je répondrai à M. Michaud que, dans les organisations de 
jeunesse, comme pour toutes autres, il faut des règiements. 
Ces règlements ne sont pas nécessairement ftracassiers, mais 
ils constituent pour nous des mesures de protection qui nous 
permettent de faire face aux responsabilités que je vous 
demande de prendre en considération, car vous devez bien 
penser que lorsque l'on à la charge de conduire des enfants 
et de les garder, il y a tout de même des risques d'accidents 
contre lesquels nous devons nous prémunir. 

Vous avez souhaité qu’on conserve à ces enfants, pendant la 
période dè vacances, l'atmosphère familiale. Je ne pense pas 

u'une critique puisse être adressée à cet égard à nos colonies 

e vacances. Je me réfère notamment à ia visite qui a été ren- 
due à certaines de nos colonies par des délégations étrangères, 
qui demandent à s'inspirer de nos méthodes qu'ils trouvent 
particulièrement attractives et éducatives pour les enfants. 

Je tiendrai compte, dans la plus large mesure possible, des 
observations que vous venez de me présenter, monsieur 
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Michaud el je vous demande done de bien vouloir accepter 
de retirer voire amendement. 

M. Louis Michaud. Bien que les assurances que vous m'avez 
données, monsieur le ministre, ne vous engagent pas très loin, 
je tiens à faire un geste de bonne volonté à cette heure mati- 
hale et je retire mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Nous vous 
en remercions. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Vaillant-Couturier. Je 
Jui fais néanmoins observer que son amendement à déjà été 
repoussé. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Je voudrais pr une 
question à M. le ministre. Dans quelle proportion l'Etat par- 
ticipe-t-i] au prix de journée, pour le fonctionnement des colo- 
nies de vacances ? L'année dernière l'Etat accordait 22 francs 
par jour et par enfant. Il devrait prendre à sa charge 50 p. 100 

prix de journée pour que les colonies de vacances puissent 
fonctionner de façon satisfaisante, 

M. le secrétaire d’Etat à l’enseignement technique. Sans être 
en mesure de vous donner un chiffre définitif, je pense que la 
participation de l'Etat à laquelle s'ajoutent les participations 
d’autres organismes sera de l’ordre de 25 francs. 

_ Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. C'est dérisoire! Le prix 
de journée était l’année dernière de 400 francs! 

M. le rapporteur, Mais les caisses d'allocations familiales ont 
donné l’année dernière 110 francs par jour et par enfant. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5260, au chiffre 
de 750 millions de francs, 

(Le chapitre 5260, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5270. — Subventions aux fédérations 
et associations sportives, 250 millions de francs. » 


M. Gabriel Paul à déposé un amendement tendant à réduire 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Nous prenons acte de l’augmentation de 
45 millions du crédit destiné aux subventions aux fédérations 
et associations sportives. Toutefois nous ne pensons pas que 
ce premier effort sera suffisant pour pallier toutes les diffi- 
cultés que rencontrent les fédérations sportives. 

L'un des dirigeants de la fédération française d'athlétisme 
déclarait à une assemblée générale de sa fédération: 

« Le coût élevé de tout matériel, celui des équipements, 
l'augmentation des frais de déplacement sont des conditions 
qui rendent plus que jamais difficiles le développement ration- 
nel de notre Sport et sa diffusion dans les masses. 

« Il'est clair que toutes les fédérations sportives ont montré 
les difficultés qu'elles éprouvaient pour l’organisation des 
épreuves nationales, des rencontres internationales, de perfec- 
tionnement des cadres, faute de crédits pour pouvoir couvrir, 
notamment, les frais de transport ou les frais de nourriture ou 
de préparation. » 

En conséquence, le sport français est en régression et nous 
constatons que l’état de santé de notre jeunesse est déficient. 
H est donc grand temps d'y remédier par le développement des 

ris. On ne le fera vraiment qu’en aidant toutes les fédéra- 
tons sportives sans exception et équitablement, et en augmen- 
tant le montant des subventions qui leur sont destinées. 

Les diverses organisations sportives estiment à 300 millions 
de franes le montant total de leurs besoins. 

Nous pensons que l'Assemblée serait sage de retenir le chiffre 
proposé par les diverses fédérations sportives et c’est à cet 
effet que nous lui demandons d'adopter notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur, La commission des finances n’a 
pas examiné l’amendement de M. Paul et s'en remet à la 
sagesse de l'Assemblée, mais elle m'a chargé de demander à 
M. le ministre de faire en sorte que les sociétés pe qui 
doivent recevoir les subventions soient averties dès le vote 
du budget de l'importance de la subvention sur laquelle elles 
pue: compter pour établir leur budget. En ce qui concerne 

payemènt, pour éviter les difficultés de trésorerie que nous 
avons connues au cours des années précédentes, la commission 
des finances vous demande, monsieur le ministre, de bien 
vouloir effectuer le payement des subventions par trimestre. 

.M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Fenseignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je veux 
tout d’abord rectifier une affirmation de M. Paul qui prétend 
que le sport français est en régression. 

IL est inutile que je m'attache à démontrer que l’on constate 
dans tous les compartiments du sport français, non pas une 
régression mais, au contraire, un épanouissement du sport 
dans toutes ses manifestations. 


M. Gabriel Paul, Le nombre des licenciés est stationnaire. 

_ M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. En ce qui 
concerne ie crédit que vous incriminez il passe de 205 mil- 
lions de francs à 250 millions de francs, ce qui représente une 
augmentation de plus de 20 p. 100. 

Je pense que cette augmentation nous permettra de faire face 
à l’aide que nous devons apporter aux sports, dont je me 
préoceupe, je vous prie d'en avoir conscience. 

En ce qui concerne la demande de la commission des 
finances, qui tend à obtenir que le chiffre des subventions soit 
communiqué aux associations dès le vote du budget, je vous 
en donne volontiers acte. Je m’eflorcerai, dès que le budget 
sera voté, de notifier les subventions aux associations. 

Je suis également d'accord, si vous le désirez, ps faire 
verser ces subventions par trimestre ou par périodes renou- 
velées au cours de l’année, de façon à faciliter, dans toute la 
mesure du possible, l'équilibre du budget des sociétés el des 
fédérations sportives. 

M. Marcel David, rapporteur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

* M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Gabriel 
Paul. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5270 au chiffre 
de 250 millions de francs. 

(Le chapitre 5210, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5280, — Subventions pour l’organisation d'épreuves 
de masse, 4.634.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5290, — OEuvres péri et postscolaires. — Maisons de 
jeunes. — Activités culturelles et éducatives des mouvements 
de jeunesse. — Activités d'éducation populaire dans les 
milieux du travail, 246.750.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5306, — Enseignement et productions artistiques. — 
Subventions diverses, 58.224.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 5346. — Enseignement de la musique et de l'art dra- 
matique. — Subventions, 49.879.000 francs. » — (Adopte.) 

M. le président. « Chap. 5320. — Théâtres nalionaux, { mil- 
liard 327.590.000 francs. » 

M. Thibault a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5329. 

La parole est à M. Thibault. 

M. Edouard Thibault, Mon amendement tend à attirer l’allen- 
tion du Gouvernement sur la réorganisation des théâtres natio- 
aux, non seulement au sujet de la qualité, mais aussi quant à 
la nécessité d'étendre les subventions à des scènes pipes 
qui ont, de par la qualité soutenue de leurs spectacles, mérité 
un sérieux encouragement et une consécration offlcielle. 

Je demande à M. le ministre la permission de Jui poser quel- 
ques questions précises. 

En ce qui concerne l’Opéra-Comique, je crois savoir que deux 
solutions avaient été envisagées: soit une réduction des 
dépenses pour amener ce théâtre à s’aligner sur les meilleurs 
théâtres de province, de telle manière que son déficit ne 
dépasse pas une centaine de millions de francs, soit l'abandon 
D de l'exploitation du théâtre, qui pourrait alors être 

oué. 

A quelle solution la direction générale des arts et lettres 
estime-t-elle pouvoir se rallier ? 

En ce qui concerne la Comédie-Française, quelle mesure 
envisage-t-on de prendre pour obtenir une amélioration du 
régime administratif et financier et une amélioration de la ges- 
tion et du contrôle ? 

Enfin, à quelle solution pense-t-on pouvoir s’arrêter pour 
résoudre le problème posé par la salle du Luxembourg ? L’expé- 
rience en cours sera-t-elle continuée ou le foteur À l’ancien 
régime d’une seule scène sera-t-il finalement réalisé ? 

ous aurions souhaité pouvoir exposer notre sentiment à 
cet égard. Mais comme il ne peut en être question désormais, 
nous nous contenterons d’écouter avec le plus vif intérêt la 

réponse que M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts voudra bien 
nous faire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts, 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Je ne voudrais pas, à 
cette heure, retenir trop longtemps l'attention de l’Assemblée, 
ee. questions mériteraient cependant un développement impor- 
ant, 

M. Marcel Prélot. Nous avons passé toute la nuit. Nous pou- 
vons consacrer encore quelques minules à cette question. 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. C’est parce que nous 
avons r passé la nuit que je veux ménager les in<tint< de 
l’Assemblée. 


Je déclare tout de suite, en réponse aux question- previses 
de l'honorable M. Thibault, qu’il ne peut s’agir, dans ia pen-ce 
ni du Gouvernement, ni dans celle du secrétaire d'Etat aux 


beaux-arts, de séparer l’Opéra-Comique de l'Opéra, ni à fertiom 
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d'envisager une solulion qui consisterait à le céder à une entre- 
prise privée. 

Il ne faut pas oubiier que le répertoire de l'Opéra-Comique 
est absolument différent de celui de l'Opéra et qu'ils font 
ensemble un tout que l’on ne saurait dissocier. 

D'ailleurs, à l'heure actuelle, lOpéra et l'Opéra-Comique 
constituent une réunion qu'on appelle la réunion des théâlres 
lyriques nationaux, à laquelle l'Etat accorde une subvention 
annuelle importante. 

Je me permets d'ajouter qu'à l'heure actuelle l'Opéra comme 
l'Opéra-Comique connaissent la vogue du publie et qu'en aucun 
cas nous ne saurions envisager pour l'instant un statut diffé- 
rent de celui qui existe, 

En ce qui concerne la Comédie-Franeaise et Ja 
Luxembourg, il en est de même à peu de chose ee 

Depuis quatre-vingts ans, le nombre des places louces, aussi 
bien à la salle Richelieu qu'à la salle du Luxembourg, dépasse 
de beaucoup la movenne. 

M. Edouard Thibault. Je n'ai pas l'impression que ce soit le 
cas pour fa salle du Luxembourg. - 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, Je vous communiquerai 
les chiffres quand vous voudrez. 

La salle du Luxembourg connaît à l'heure actuelle Ja faveur 
du public, On v joue des pièces qui ont, la plupart du temps, un 
très grand succès, el dissocier la salle du Luxembourg de la salle 
lüicheïieu serait aggraver les frais généraux. 

O:, il ne faut pas oublier que le fonctionnement de la salle 
Pichelieu et celui de la salle du Luxembourg sont assurés avec 
une troupe à peine plus importante qu'en 1939. 

M. Eouard Thibault. D'accord! 

M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. Ces deux salles n'ont 
jamais autant que maintenant connu la faveur du public. 

li ne s'agit donc nullement de modifier pour l'instant notre 
politique, Mais <i des événements survenaient, qui soient de 
nature à changer l'état de choses actuel, nous pourrions envisa- 
ger alors d’autres solutions, d'accord avec le Parlement. 

M. le président. etirez-vous votre amendement, monsieur 
Thibault ? 

M. Edouard Thibault, Je le retire, monsieur le président. 

M, le président, L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5320 au chiffre de 1.227.590.000 
francs 

(Le chapitre 5320, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5330. — Activité musicale et théâtrale, 
269.999.000 francs. » 

La parole est à M, le rapporteur pour l'éducation nationale. 

M. Maurice-René Simonnet, r7pporteur., La commission des 
finances demande la disjonction du crédit de ce chapitre, ce 
crédit étant notoirement insuffisant. Elle espère ainsi que le 
Gouvernement proposera un nouveau chiffre. 

M. le président. La commis<iun des finances propose donc la 
disjonction du crédit du chapitre 5330 

M. Audeguil a également demandé la disjonction du crédit de 
ce chapitre. 

La parole est à M. Audeguil. 

M. Jean-Fernand Audeguil. Mes chers collègues, je me bornerai 
à formuler queiques objections pour justifier la disjonction que 
je sollicite. 

IL m'est arrivé maintes fois, au cours de la dernière législa- 
ture, de défendre à celle tribune, sans succès d'ailleurs, la 
décentralisation artistique. 

Déjà, en 1947, dès l'apparition des premières inquiétudes, je 
«.nonçais la carence des pouvoirs publics en cette matière et 
je disais notamment : 

« Nous ne pouvons cacher que nous sommes émus par le 
résultat de cette entreprise et que, si nous devons continuer à 
en supporter unilatéralement les conséquences, nous serons 
obligés de reconsidérer la question, de mettre uu frein à notre 
dévouement et à aotre enthousiasme, en dénonçant purement et 
simplement un contrat trop rigoureux, quelque regret que nous 
puissions en avoir. » 

L'avertissement ne fut pas entendu et peu de temps après, des 
muüunicinalilés, pour des raisons financières, quittèrent le eycle 
de la décentralisation. $ 

IL eût été facile alors de résoudre la question en maintenant 
le taux des subverticns à la moitié des déficits. 

Rien ne fut fait. Au contraire, la participation de j'Etat fut 
rédaile au ‘Hixième des charges financières réservées aux com- 
munes qui avaicnt maintenu leur adhésion. 

J'ai eu le ‘aisir de constater, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que © vu ne vous avait pas laissé indifférent et qu'en portant 
les ‘dits de « millions à 60 millions de francs, vous aviez 


vonin marquer votre intention, non pas de résoudre le pro- 
blèm2 Jins l'immédiat avec cette Somme, mais de poursuivre, 
fout «u moins, une politique de redressement susceptible de 
sauver l'œuvr® entreprise depuis cinq aus. 


salle du 


Quoi qu'il : 1 soit, la situation reste à peu près la même, eu 
égard à la modicité des crédits affectés à l’article 12. C'est la 
raison pour laquelle j'ai gi ere mon amendement, qui tend à 
disjoindre l’article 12 et le chapitre 5330 en entier. 

En fait, 60 millions de francs de crédits pour l’ensemble des 
théâtres de province, vous avouerez avec moi, monsieur le 
ministre, que c’est là une prévision dérisoire! 

Louis XIV consacrait un dixième de son budget aux arts et 
aux belles-lettres, C'élait Je Grand Siècle. A ce taux, la qua- 
trième République devrait inscrire au même chapitre 300 mil- 
liard de francs. Nous sommes loin de compte. 

ladifférence coupable, mes chers collègues, si nous mesurons 
tout le presti : que nous pourrions tirer, sur le plan national et 
international, d'une situation mieux mise en valeur. 

Le danger est d'autant plus grand que notre art lyrique est 
allaqué, non seulement dans ses réalisations, mais aussi dans 
ses principes mêmes, De doctes personnages se lamentent sur 
son déclin, pronostiquent gravement son agonie. Le Grand 
Opéra a — paraît-il — fait son temps et l’art conventionnel qu'il 
représente et dans lequel se sont illustrés tant de musiciens 
célèbres n'aurait plus d'adeptes ni d'admirateurs. Les géné- 
rations piésentes, sceptiques et désabusées, n'auraient ni le 
temps ni le cœur de s'intéresser aux fictions de la Scène, aux 
possibilités vocales des chanteurs et consentiraient tout au plus, 
avec une froide déférence, à accorder quelque crédit à l'opéra 
comique de qualité, ou mieux à l’opérette, d'audition facile et 
paresseuse. 

Ce jugement sévère contient sans 

Mais notre jeunesse vaut mieux 
nous appartient: il nous suffit de 
de la guider, 

En présence de cette évolution, les réaciions du public sont 
très diverses, d’ailleurs. Mais un fait demeure: l'étranger nous 
surveille et nous guette. Et si, hors de nos frontières, notre 
comédie est universellement appréciée, il en est tout aulre- 
ment de notre théâtre lyrique, Dans tous les grands centres, 
nous sommes absents ou presque, et partout les troupes al.e- 
imandes, autrichiennes ou italiennes prédominent, 

A l'intérieur, depuis deux générations, nos théâtres de pra- 
vince, en particulier, ont dû réduire leur activité et se limiter 
à un répertoire assez monotone d'œuvres d'importance 
moyenne, à œuse de l'insuffisance de leurs ressources et de 
leur personnel, 

Ainsi, le niveau artistique de la France n'a fait que baisser 
depuis la première guerre mondiale. Pendant ce temps, l’Alle- 
magne — je l'ai déjà signalé — subventionne 150 théâtres 
lyriques, En Italie, deux milliards de lires sont attribuées aux 
théâtres de province et la Scala de Milan, détruite pendant la 
guerre, est reconstruite, Son inauguration a donné lieu à 
une véritable fête nationale. En Grande-Bretagne, les prévi- 
sions de dépenses pour l’encouragement aux arts dépassent 
14 milliard. 

Enfin, si vous doutiez encore, monsieur le ministre, lisez !es 
affiches apposées sur nos kiosques-et vous serez édifié par la 
consonnance des noms que vous y découvrirez. IL n’y a pres- 
que pius de noms français. | 

Les causes de ce retard, causes artistiques et matérielles, je 
les ai analysées l’an dernier. Je n’y reviendrai pas, J'ajouterai 
cependant que la radio et le cinéma font peser sur l’art Iyri- 
que une concurrence sévère, soit en attirant le grand publie 
vers des spectacles plus faci:es, soit en lui donnant le goût 
de décors somptueux et changeants avec lesquels aucun 
théâtre ne peut rivaliser. 

Dès lors, l'ambition de la politique que nous défendons a 
été de créer en province de véritables opéras ouverts toute 
l’année et capables, en raison de l'entretien d'un personnel 
fixe, suffisamment et correctement rémunéré, d'offrir aux audi- 
teurs des spectacles de qualiié. 

Car toutes lesefois que des œuvres, si diverses ‘et si auda- 
cieuses qu'elles soient, renferment des éléments valables de 
succès et sont présentées d'une façon dignes d'elles, elles 
soulèvent, retiennent l'intérêt et l'admiration du public. Ce 
qui prouve que le public ne saurait être contraint. Il faut 
simplement le convaincre. 

Si bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous vous trouvez 
placé en face du dilemme suivant: ou bien il ne se produit 
aucune intervention — ou une intervention analogue à celle 
qui est indiquée à l’article 12 — et les théâtres de province, 
abandonhés: à leur triste sort, ne feront autre chose que pré- 
senter, au cours de saisons rétrécies et étriquées, un réper- 
toire vieilli et poussiéreux qui n'intéresée pas les générations 
nouvelles, et c'est la décadence ; ou bien une intervention 
plus large est tentée dans l'espoir et même la certitude de 
renouveler, de rajeunir l'art lyrique sous la tutelle souple et 
nuancée de l'Etat, et c’est :e rayonnement spirituel "de 
France qui persiste et grandit. 

Il faut dinc, de toute urgence, organiser des centres Iyri- 
ques par'out où ils peuvent se développer, sans toucher, bien 
entendu. à l'autonomie des communes, en assouplissant, dans 


doute une part de vérité. 
que cela. En tout cas, elle 
‘instruire, de l’éclairer et 
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certains cas, les clauses des cahiers des charges, en réglemen- 
tant la profession de directeur de théâtre, en unifiant au point 
de vue juridique les statuts des divers théâtres municipaux, en 
opérant une rationalisation administrative et une coordina- 
tion des eflorts sur le plan tinancier, en entreprenant, entin, 
l'éducation du publie 

H est hors de doute qu'au point de vue musica: et lyrique, 
l'éducation des Français n’est pas faite, L'école primaire ou 
escondaire ne réserve qu'une place très limitée à l’enseigne- 
ment de la musique qui reste d’aileurs facultatif. L'enseigne- 
ment supérieur lui-même ne connait que deux chaires d'his- 
toire de la musique, celles de Paris et de Strasbourg, et l'édu- 
cation postscolaire est, elle aussi, embryonnaire. 

Malgré le dévouement de nos professeurs et la qualité de 
leur enseignement trop limité, la grande majorilé de nos 
élèves reste encore indifférente, et pour cause, aux manifes- 
tations de l’art, étrangère même, à part une élite, aux mouve- 
ments culturels de notre pays. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Audeguil. 


M. Jean:Fernand Audeguil. Je termine, monsieur le président. 

Enfin, dans un autre ordre d'idées, je voudrais rappeler que 
les ressources apportées par le tourisme en France entrent 
quai 50 p. 100 dans le montant de nos exportations. Or, le 
tourisme, on l’a dit tout à l'heure, est surtout et avant tout 
affaire d'art. Si nous fermons nos théâtres au moment où les 
étrangers viennent goûter à notre culture ou, ce qui est pire, 
si nous leur offrons des spectacles de qualité douteuse, les 
touristes avertis iront chercher ailleurs ce que nous n'aurons 
pas su ou pu leur offrir. 

Il vous appartient, mes chers collègues, de tirer les conclu- 
sions pratiques qui découlent de ces observations. En vérité, 
l'œuvre à accomplir dans le domaine de l’art ie est vaste 
et par surcroît généreuse. Elle n’est pas au-dessus de nos forces. 
D'aucuns prétendront peut-être que notre pays traverse_en 
ce moment une crise économique grave et qu'il y a lieu d’être 
circonspect et prudent. Nous le savons, mais raison de plus 

our affirmer que, quels que soient nos soucis, quel que soit 
e poids de nos charges, il est des économies qui coûtent trop 
cher pour pouvoir les consentir, Celles ‘que je dénonce appar- 
ticnnent à cette catégorie. 

IL vous appartient de choisir, monsieur le ministre. Je sais 


G * ré vous avez choisi et que vous vous rallierez à ja proposition 


e disjonction du crédit de ce chapitre, parce qu'elle vous per- 
mettra, dans un avenir très proche, de nous apporter de meil- 
leures nouvelles. (Applaudissements à gauche et Sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, contre la 
disjonction. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Mes chers collègues, je serai 
bref, surtout étant donné que M. Audeguil vient de ‘décrire avec 
beaucoup de précision le inalheur dans lequel est plongé l'art 
lyrique en France. 

J'indiquerai seulement à l'Assemblée, à titre de précision, 
qu'en face des 60 millions de francs consacrés à l’ensemble de 
la France en dehors de Paris, un mill'æd de francs environ 
est réservé à l’activité parisienne. 

Certes, nous sommes, les uns et les autres, très fiers de la 
capitale et nous comprenons bien la nécessité d'y maintenir 
l'Opéra, l'Opéra-comique, et d'y développer leur action et leur 
rayonnement. 

Mais, mesdames, messieurs, paraît-il excessif de demauier 
que nos provinces, l’ensemble de nos communes, grandes ou 
petites, EE bénéficier d'un appui égal à celui qui est 

la Capitale ? Je ne le pense pas. Je crois même 
savoir que ceux-à mêmes qui ont la charge administrative, 
voire ministérielle, de résoudre ces problèmes ne sont pas loin 
de partager cette opinion. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'il ne s'agit pas ici seulement 
d'art. lyrique, mais qu'il s'agit également de la danse et de la 
musique symphonique. Ce qui est en cause, c'est l’ensemble 


.de l’activité artistique reposant sur la musique, et la musique 


elle-même, 
I! n’est pas nécessaire d'insister sur la gravité de ce problème, 
ui touche l'ensemble de la population et un nombre consi- 
dérable de communes grandes ou petites. Ces dernières, par 
suile du manque de respect des engagements pris par l'Elat, 
se <ont ingéniées depuis plusieurs années à maintenir ce 4 
pie, 


.€xislait, Elles l'ont fait de facons très diverses. Par exem 


entre des villes éomme Nantes, Lyon, Strasbourg, Marseille, 
Toulouse et Bordeaux, on trouverait toute une gamme de 
procédés pour sauver la situation. 

J'aborderai avec une gravité particulière le troisième point 
de mon exposé. 

Je ne crois pas, d'après les informations que j'ai reçues de 


toute la France, que nous puissions résister beaucoup plus. 


Nous sommes arrivés au point où toutes les acrobaties devien- 


“nent impossibles. Si j'ose risquer une comparaison, nous avons 


d'abord fait du trapèze volant avec filet, ce qui n'était pas 
normalement de notre compétence d'administrateurs commu- 
naux. Ensuite, nous sommes passés à la pratique du trantze 
volant sans filet, ce qui était encore beaucoup plus difficile. 
Maintenant, il nous faudrait faire du trapèze volant sans filet 
et sans trapèze ! Voilà où nous en sommes. 

Si j'ai pris la parole contre la disjonction.. 

M. le président. C'est pour l'appuy2r! (Sourires.) 

M. Jacques Chaban-Delmas. ... c'est par précaution et pour 
vous rappeler que, depuis quatre ans, un conflit. est ouvert 
entre l’Assemblée et le Gouvernement. 

Voilà quatre ans que, chaque année, avec des majorités 
accrues, et même l'an dernier à l'unanimité, l'Assemblée 
enjoint au Gouvernement de prendre des dispositions du genre 
de celles que nous préconisons. 

Voici quatre ans que toutes les paroles prononcées dans eet 
hémicycle, celles des parlementaires et celles, errtainement 
très sincères, des ministres succossifs, ne sont suivies d'aucun 
effet, Cette année, nous sommes menacés exactement du méme 
danger et, il risque fort d’être mortel, cette fois. 

Pourquoi ? Parce que Ja disjonction n'entravera pas le vote 
Sur ensemble du budget de l'éducation nationale. Celui-ci pare 
tira devant je Conseil de la République, le chapitie disjomnt 
étant transmis en blanc. 

L'an dernier, le même phénomène s’est produit, Le Conseil de 
la République a élé saisi d’un chapitre en blane et nous avons 
vu revenir, queïque lemps plus tard, le budge‘ de l'éducation 
nationale avec le chapilre purement et simpiement rétabli au 
chiffre initial rejeté par l’Assemblée nationals, chiffre aussi 
into'érab'e que ce:ui qui est proposé cette annee. En deuxième 
lecture, i Assemblée, « gazant », est passés à côté de l'affaire, 
de mêm>2 que cetie année, n'exr doutez pas, elle passera à côté 
de nouveiu et pour des raisons bien compréhensibles aux us 
el aux autres. 

Ainsi donc, voilà le danger de Ja disjonction et je me permets, 
monsieur le président, de vous demander l'autorisation de poser 
une question aux commissaires de 1 commission des finances 
qui sont ici: ne pensent-ils pas qu'à la disjonction serait préfé- 
rable un renvoi en commission ? Ce renvoi présenterait, certes, 
l'inconvénient de suspendre le vole sur ensemble, mais il 
ésen'erait lPavantige, étant donné, je crois le savoir, que 
ministre compétent à parfaitement compris l'importance de 
la question, d'obtenir une décision sur lheure, sous forme 
d’une lettre rectificative qui pourrait intervenir avant le vote 
sur l’ensemble. De cette manière, peut-être qu'en perdant une 
heure nous gagnerions Ja partie. Je me permets simplement de 
poser la question, inais elle e<t essentielle. 

M. le président. La parola est à M. le rapporteur. 

M. liaurice-René Simonnet, rapporteur. Evidemment, le renvoi 
est un moyen, comme la disjonction en est ua autre; mais tous 
ces moyens n'ont qu'un but: obtenir du ministre du budget 
qu'il propose un chiffre nouveau. 

Or, je ne crois pas qu'en l’état actuel des choses, si nous 
allions en commission des finances, le ministre du budget pro- 

osérait un nouveau chiffre. Je crois, par contre, que dans les 
iuit jours, avant la discussion devant le Conseil de la Répu- 
blique, après ies explications du manistre auprès de son col- 
lègue du budget, il serait possible d'obtenir une nouvelle pro- 
position de crédits. 

C'est pourquoi je préfère la disjonction au renvoi en com- 
mission. 

M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Dans ces conditions, je me rallio 
à la disjonction, mais il doit bien être entendu que les choses 
ne vont pas se passer comme l'année dernière. Il est néces- 
saire que le crédit qui figurera au chapitre, au retour du Con- 
seil de la. République, soit très sensiblement supérieur au 
chiffre actuellement proposé. 

IL faut que l’Assemblée manifeste, en votant la disjoncrion 
— et j'espère qu’elle le fera à l'unanimité — sa volo'tc de 
ne pas être une nouvelle fois cute. 

M. le président. La paroïe est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. M. le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts, qui s'occupe exclusivement de c+s affaires, 
avait, j'en suis le témoin, demandé une somme plus imper- 
tante et, dans la mesure de ma modeste influence, j'avais 
apruyé son efferl. 

Je serai donc tout à fait à "non aise pour r2p"e4dce auprès 
de mes collègues du budget et des finances ‘’enort que nous 
avons soutenu jusqu'ici inefficacement. 

M. le président. L'Assemblée espè-2 que vous serez un avo- 
cat convainquant. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Par conséquent, je 
m'en rapporte à 1 sagesse de l’Asse:nblé?, étant entendu tou- 
tefois que la solution adoptée sera la disjonction. 

359 
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Je désire en effet que, dans quelques instants, l’ensemble 
au budget puisse être soumis à l'appioz:tira de l'Assembiée. 

M. le président. La parole est à M. Mondon, pour répondre au 
Gouvernement. 

M, Raymond Mondon. Monsieur le ministre, j'avais également 
déposé un amendement sur ce chapitre, Comme les années 
précédentes, je voudrais vous entretenir en quelques mots, 
ainsi que M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, de la situa- 
tion des tréâtres de Moselle et d'Alsace. 

Je sais que, cette année, vous avez fait un effort et = 
menté la subvention. La lovauté me fait une devoir de le 
reconnaitre et de vous en remercier. 

Mais vous connaissez la situation des théâtres qui se 
trouvent de l’autre côté du Rhin, Vous savez qu'ils disposent 
de subventions beaucoup plus élevées que les nôtres. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je connais la concur- 
rence que vous subissez. Par conséquent, votre cause est 
gagnée dans mon esprit. 

M. Raymond Mondon. Je n'en dis pas plus, pour ne pas 
retarder le débat. 

Je vous demande de faire un effort toujours plus grand pour 
que nous puissions, à égalité, concurrencer les théâtres dont 
je viens de parler, 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur Ja disjonc- 
tion du crédit. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Pour que le Gouvernement pro- 
pose un nouveau chitfre. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Dès cet après-midi, 
l'ensemble du budget étant voté, je saisirai mon collègue 
M. Pierre Courant, je lui exposerai la question et nous en dis- 
cuterons de nouveau. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du erédit du chapitre 5330, 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction du crédit.) 
M. le président. Je cons'ste que cette disjonction a été votée 
à l'unanimité. 


Mile Madeleine Marzin. J'avais deux amendement sur ce 


chapitre, monsieur le président. 

M. le président. Le crédit étant disjoint, il ne peut plus y 
avoir de discussion et, par conséquent, pas d’amendement. 

Mile Madeleine Marzin. Ce sont des procédés que nous ne 
pouvons pas accepter, monsieur le président. 

M. le président. C'est une question de bon sens et c’est, au 
eurplus, conforme au règlement. 

Nous passons au chapitre suivant” ; 

« Chap. 5340, — Service des lettres. — Subventions diverses, 
1 million de francs. » Fes 

Je mets aux voix le chapitre 5340 au chiffre de 1 million 


de francs. 

(Le chapitre 5340, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5350, — Subvention à l’Union centrale des arts déco- 
ratifs, 34.397.000 francs. » — (Adopté.) 

M. Jacques Vendroux. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Vendroux pour un rappel 
au règlement. 

M. Jacques Vendroux. Monsieur le président, je serais heu- 
reux de connaître, dans cette discussion organisée, les temps 
de parole qui restent encore disponibles pour chacun des 
groupes. (Erclamations.) 

Mme Rachel Lempereur. On voit bien que vous n'avez pas 
passé la nuit ici. 

M. Arthur Musmeaux. !l n'est pas bien réveillé! 

M. Jacques Vendroux, Monsieur le président, je me suis per- 
mis de demander la parole... 

M. le président. Je vous en prie, ne soulevez pas d'incident 


à ce propos. 
Vous allez faire perdre du temps à l’Assemblée. 


M. Jacques Vendroux. Je n'ai pas demandé la parole pour 
chercher à interrompre cette discussion, mais simplement pour 
faire état d’un précédent le cas échéant. 

M. le président. 11 y a un fait nouveau, à savoir que la séance 
d'hier soir s’est prolongée jusqu’à ce matin et qu’elle continue. 

M. Marcel David, rapporteur, Séance à laquelle vous n'assis- 
tiez pas, monsieur Vendroux. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Nous ne pouvons pas 


laisser dire qu’il y a un précédent. 
L'Assemblée, à la demande du Gouvernement, a décidé de 


prolonger la séance jusqu’au terme du débat. 
M, le président, Monsieur Vendroux, votre rappel au règle- 
ment était inopportun. 


M. Marcel David, rapporteur. Bien sûr, et même incorrect. 

M. Jacques Vendroux, Chacun de nous re peut être dans-cette 
enceinte d’une façon permanente. 

Ce rappel au règlement, je ne l’ai pas fait en mon nom per- 
sonnel; mais, en.Ima qualité de secrétaire général d’un groupe, 
j'ai le droit de demander des explications. 

M. le président. Vous les avez eues, Mais je vous précise que 
voue rappel au règlement n’a pas de portée pratique. 

La séance commencé: hier soir à vingt-deux heures se pro- 
longe encore, Les députés qui n'étaient pas en séance peuvent 
ne pas être informés. s 

M. Jacques Vendroux. Je pense à nos collègues qui sont 
fatigués. 

M. Marcel David, rapporieur, Alors, ne prolongez pas le débat. 


M. le président. L’incident est clos. 

« Chap. 5360, — Musées de France. — Subventions diverses, 
28.802.000 francs. » 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. L'Assemblée a adopté à l'unanimité, 
en 1949, une proposition de résolution que nous avions déposée 
ei tendant à l'octroi d’une subvention annuelle de 300.000 franes 
à la société des Amis de la maison natale de Louis Pasteur, 
pour assurer Ja conservation et l'entretien des maisons natale 
et de jeunesse du grand savant, à Dôle et à Arbois. 

Il a fallu que la question soit de nouveau posée, sous forme 
d'amendement accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment, le 19 juillet 1950, pour qu’enfin un erédit de 300.000 franes 
soit inscrit à cet effet au budget de l’an dernier. 

La proposition de résolution votée, comme l'amendement que 
nous avions déposé l'an dernier, était sans équivoque possible. 
li s'agissait d’une subvention annuelle. 

Or, non seulement elle ne figure plus au budget de 1952, 
mais le crédit mscrit au budget de l'éducation nationale de 
1991 n'a pas encore été versé à l’œuvre des Amis de la maison 
natale de Pasteur, à laquelle elle semblait destinée. 

Je demande à M. le ministre ce qu’est devenue la subvention 
inscrite au budget de 1951 et s’il peut nous donner l'assurance 
que le Gouvernement manifestera sa sollicitude à l’œuvre de 
la glorification de Louis Pasteur, en en faisant une subvention 
annuelle, ainsi que l’avait souhaité le Parlement. (Applaudis- 
sements à l’erxtrème gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix L& chapitre 5360 au chiffre 
de 28.802.000 francs. 

(Le chapitre 5360, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5370. — Subventions pour le fonctionnement des 
bibliothèques, 247.600.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5380. —Subvention et encouragements 
am sociétés savantes et à l’école d'anthropologie, 1.700.000 
Tancs. » 

M. Viatte a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte, Je voudrais attirer l’attention du Gouver- 
nement sur l'effort de décentralisation intellectuelle poursuivi 
par des sociétés à caractère local ou départemental, je pense 
en particulier aux sociétés d’émulation artistique. 

Il y a certainement intérêt à faciliter leur existence, car elles 
éprouvent des difficultés financières importantes. J’enregistre 
d'ailleurs avec satisfaction qu’une augmentation des crédits 
est prévue au budget de cette année. 

Mais je voudrais appeler lattention du Gouvernement sur 
un moyen annexe, si je puis dire, de faciliter leur tâche. 

I faut leur accorder le plus fréquemment possible la recon- 
naissance d'utilité publique. On a quelquefois un peu légére- 
ment écarté de telles demandes formulées par des sociétés qui 
sont cinquantenaires ou centenaires, J'attire l'attention du 
Gouvernement sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le”ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale, J'approuve entière- 
ment la solution proposée par M. Viatte. Je signale à notre 
collègues que les sociétés auxquelles il pense pourront bénéfi- 
cier de la loi du 28 septembre 1951. 

M. Charles Viatte. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je-retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5380, au chiffre de 1.700.000 


francs. 

(Le chapitre 5380, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5390, — Participation aux frais d aménagement des 
bibliothèques municipales, 11.685.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5400 — Service d'architecture, — Subventions di- 
verses, 2.720.000 francs. » — (Adonté.) 
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8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de justice et de réparations eiviles, 
59.350.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 6010. — Participation de l'Etat aux dépenses d'im- 
pression des thèses de doctorat, 36.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6020. — Enseignement technique. — Prix et récom- 

enses. — OUulillige individuel des élèves, 15 millions de 
rancs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 6030, — ge à min de la loi du 30 octobre 1946 sur 
Ja prévention et la réparation des accidents du travail et des 
mlaadies professionnelles aux élèves des écoles publiques d’en- 
seignement technique et les centres d'apprentissage, 13.225.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 6040, — Subventions aux cours de perfectionnement 
conduisant à la promotion ouvrière et professionnelle (encou- 
ragements tendant à augmenter la qualité dans le travail), 
340 millions de francs. » — 

« Chap. 6050. — Etude, information, documentation concer- 
nant la jeunesse et les sports. — Protection de l'enfance, 
35.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Activités de plein air, 30 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6070, — Centres d'initiation sportive scolaire, 
7.786.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. G080, — Education physique. — Acti- 
vités physiques et sportives dans les milieux du travail, 50 mil- 
Lons de francs. » 

M. Gabriel-Paul a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de de chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Monsieur le président, je vous demande de 
Lien vouloir lire l'exposé des motifs de mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Gabriel Paul comporte 
l'exposé des motifs suivants: 

« Toutes jes organisations sportives se demandent quelle des- 
tination précise est donnée aux crédits affectés aux C, A. P. 
Le défaut de texte a permis au patronat d'avoir pratiquement 


. ces centres sous sa direction, tandis que les comités d'entreprise 


ou organisations syndicales ou sportives en sont délibérément 
écartés, Le paternalisme en est devenu Ja raison d’être. Aucun 
contrôle n'existe, si ce n’est celui du patron. Ainsi, le chiffre 
des jeunes participants aux C. A, P. est fortement contesté. 

« Pour en finir avec une telle situation, nous entendons, par 
notre amendement, inviter le Gouvernement à déposer un texte 
qui précisera les formes d'organisation des centres d'activité 
physique et sportive dans les milieux du travail:-»- 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paui, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6080, au chiffre 
de 50 millions de francs. 

(Le chapitre 6080, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6090, — Préparation et participation 
aux jeux olympiques, 125 millions de francs. » 

M. Gabriel Paul a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Nous demandons l'augmentation des crédits 
destinés à la participation française aux jeux olympiques. 

En effet, si nos renseignements sont exacts, il apparaît que 
nous n'avons pas désigné le nombre de sélectionnés auxquels 
nous donnent droit les règlements qui déterminent la partici- 
pation des différents pays aux jeux olympiques. 2 

IL paraîtrait également que tous les champions français ne 

pourraient y participer, selon qu'ils appartiennent à telle ou 
telle fédération. Je signale plus particulièrement le cas précis 
di champion de marche Caron qui, parce qu'il appartient à 
l'Union sportive de marche, qui n’est pas affiliée: à la fédération 
française d'athlétisme, ne pourrait être sélectionné, alors que, 
chacun en convient, il est susceptible d'enlever un championnat 
du an aux jeux olympiques. (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 
_ Dans de telles condilions, nous pensons qu’il faut vraiment 
consentir un effort supplémentaire, M. le ministre vient d'ail- 
leurs de déclarer qu'il n’y avait pas régression du sport fran- 
çais Nous demandons alors pourquoi la participation française 
n'est pas plus importante et ne correspond pas au nombre de 
représentants que nous, pourrions avoir réellement, ne serait-ce 
qu'en tenant compte du règlement en vigueur. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. L'Assemblée va, sans debat, 
voter cette semaine un crédit de 25 millions pour les jeux o!y'n- 
piques. 

Ce crédit s’ajoutera au 125 millions proposés au chapitre en 
discussion, si bien que le total des crédits votés pour la parti- 
cipation de nos représentants aux jeux olympiques se montera 
à 150 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat à 
l'enseignement technique. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, Je precise 
que le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports a préparé avec 
un soin tout particulier sa demande de credits en vue de la 
préparation et de la PAR des athiètes français aux jeux 
olympiques d'Oslo ei d'Helsinki. À 

Je puis, ad apaiser les craintes de M. Gabriel Paul, lui 
donner quelques détails des chapitres concernant celle partis 
cipation. Il a été prévu pour le voyage des équipes vers Paris, 

oint de rassemblement une somme de 2.899.000 francs; pour 
es voyages Paris-Hslo et Paris-Helsinki, transport des hommes 
et du matériel, une somme de 35.791.000 francs. Les frais de 
séjour ont été calculés de telle sorte que non seulement nos 
athlètes pourront être confortablement logés et nourris, mais 
en outre il a été prévu, à l'encontre de ca qui s'est passé pour 
les précédentes olympiades, un supplément de 7.866.XX francs 
pour la nourriture à la francaise des athlètes français qui ris- 
queraient peut-être, sans cela, d'être handicapés par la nourri- 
ture locale. 

C'est assez äire que nous avons prévu dans les plus petits 
détails, habillement compris, la préparation aux jeux olym- 
piques. 

En ce qui concerne le matériel, il a été prévu une somme 
de 22.550.000 francs, et il a également été tenu compte des 
frais de réception que les délégations françaises auront à sup 
porter, ainsi que la participation à des concours d'art. 

Je crois ainsi vous démontrer que rien ne nous à échappé 
et que grâce au crédit global qui comprend, je le répète, 
25 milions de francs provenant des crédits de 1951, acceptés 
par la commission des finances et dont le vote sera soumis 
cette semaine à l'Assemblée, et 125 millions du budget de 
1952, soit un total de 150 millions de francs qui vient s'ajouttr 
aux crédits des trois dernières années représentant 30 mil- 
lions de francs, ce qui fait en tout près de 180 millions de 
francs, la participation française aux jeux olympiques pourra 
être assurée et le prestige de notre pays pourra être défendu. 

Je considère que la participation de la France est d'autant 
plus importante que l'opinion de l'étranger se fonde très sou- 
vent sur les performances de nos athlètes au cours des compé- 
titions internationales. C'est la raison pour laquelle nous avons 
apporté un soin tout à fait minutieux à la préparation aux jeux 
olympiques. 

M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Monsieur le ministre, je crois que vous 
n'avez pas répondu à notre préoccupation essentielle. 

Je ne conteste pas les chiffres que vous venez de nous 
donner dans le détail, Ce que nous aurions voulu voir surtout, 
c'est une augmentation de crédits qui nous aurait permis une 
participation plus importante d'athlètes aux jeux olympiques 
d'Helsinki. 

J'ai dit dans mou exposé des motifs... 

M. le président. Ne le lisez pas! (Sourires.) 


M. Gabriel Paul. ..que nous aurons 400 athiètes, que le coût 
de la participation d'un athlète sera de 130.000 francs et, tenant 
compte de tous les éléments que vous avez cités tout à l'heure, 
nous arrivons ainsi aux 180 millions de crédits destinés aux 


_jeux olympiques. 


Si nous augmentions ces crédits, nous pourrions avoir une 
participation plus abondante, favoriser ainsi une émulation 
nouvelle et aboutir à un nouvel essor du sport français et au 
bon renom de la France dans le sport. 

Enfin, monsieur le ministre, j'aurais voulu connaitre votre 
opinion sur l'absence de champions tels que Caron, cham- 

ion des 50 kiloînères à la marche, qui ne pourront assister aux 
jeux olympiques parce qu'ils n'appartiennent pas à une fédé- 
ration affiliée à la fédération française d'athlétisme. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Le comité 
olympique est seul qualifié pour procéder à la sélection des 
athlètes qui participeront aux jeux. 

M. Gabriel Paul. Vous pouvez user de votre autorité en la 
malière ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6090 au chiffre 1 


de 125 miliions de francs, 
(Le chapitre 6090, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 6190, — Fonds national sportif, » — {Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 6101, — Règlement de frais de trans- 
ports à la S. N. C. F. — Tarifs réduits, 50.000.000 franes. » 

M. Gabriel Paul à présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 france, à titre indicatif, le crédit du chapitre 6101. 

La parole est à M. Gabrie] Paul. 

M. Gabriel Paul, Notre amendement tend à obtenir l'exten- 
sion du billet collectif à 50 p. 100 aux membres des groupements 
de piein air et à accorder le billet colectif aux groupes de 
cinq voyageurs. 

Les raisons en sont simples. En ce qui concerne ma première 
detnande, 1 paraît dilicile d'opérer une discrimination entre 
les metnbres des sociétés sportives et les membres de groupes 
d'exercices de plein air, tant il est vrai que leur objet est 
exactement le même, ia recherche du développement de j'acti- 
vité physique et de Ja meilleure condition pour ja participalion 
aux éporlts en général. 

Le deuxième objet de mon amendement est de ’aciiiter le 
déplarement de certaines équipes sportives dont les groupe- 
ments, parfois, ne sont pas de l’ordre de dix unités, C'est le 
cas, par exemple, des équipes de basket-ball qui se déplacent 
avec 7 ou 8 joueurs, ou des équipes cyciistes qui peuvent se 
déplacer avec 5, 6, 7 ou 8 cou’eurs et qui, pour l'instant, ne 
peuvent bénéficier d'un billet collectif à 30 p, 100. 

Il serait sage que l'Assemblée, pour favoriser le déve:oppe- 
ment du sport et des exercices de plein air, votât l'amendement 
que nous lui proposons. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6101, au chiffre 
de ©) ruillions de francs. | 


(Le chapitre 6101, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. « Chap. 6110, — Commandes et acquisilions 
d'œuvres d'art à des artistes, 53.120.000 francs. » 

Mile Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
14.000 francs. à titre indicatif, le crédit du chapitre 6110. 

Cet amendement comporte l'exposé des molifs suivants: 

« Nous demandons que soient doublés les crédits inscrits à 
ce chapitre en vue de permettre des commandes d'œuvres à 
des musiciens et artistes d'arts plastiques qui constituent pour 
ceux-ci un encouragement réel à poursuivre leur œuvre. » 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, En commission des 
finances, j'ai déjà dit à Mile Marzin que, grâce au décret sur 
les constructions scolaires, les mun'cipalités et l'Etat pouvaient 
donner beaucoup plus de commandes à des artistes. 

Par conséquent, il ne faut pas juger ce que fait L'Etat pour 
les artistes au seui va des crédits de ce chapitre, maïs sur tout 
ce que l'Etat, les communes et les départements peuvent don- 
ner, grâce au décret sur les constructions scolaires, 

Mile Madeleine Marzin. Celle réponse ne me donne aucune 
satisfaction, et je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Marzin. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6119, au chiffre 
de 53.120.000 francs. 

(Le chapitre G{10, mas aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6120, — Prix de cession d'objets d’art provenant 
de la manufacture nationale de Sèvres, 1.500.000 francs. » — 


(Ado lé.) 

« Chap. 6120, — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
12.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6131, — Protection des trésors artistiques et histori- 
ques nationaux, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6140, — Dépenses relatives au fonctionnement du 
service du droit d'entrée dans les musées et monuments de 
l'Etat, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6150, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — Mémoire.) 

« Chap. 6160. — fépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéairce. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6170, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


M, le président. Le chapitre 5130 ayant été réservé jusqu’au 


vote de l’article 4, le vote sur l’article 1° est également réservé | 


jusqu'au vote de l'article 4. 


| {Awticle 24 


M re” président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
état B. 
Je donne lectrre\de l'état B: 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
mé “hd par anticipation sur les crédits à ouvrir 
en 


D° PARTIE, — MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 3540, — Monuments historiques. — Opérations de 
conservation et de remise en état, 750 mitlions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 3540. 

(Le chapitre 3510, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3570, — Bâtimeats civils et palais nationaux. — Tra- 
vaux d'aménagement et de restauration, 491 anillions de 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 3380, — Palais nationaux, — Travaux de conservation 
et de restauration, 110 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3590. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux, 30 millions de francs. » — {Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 2, avec le 
chiffre résultant du vote de l'état B annexé: 

« Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à engager en 1952, par anticipation, sur les crédits qui lui 
seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses s’élevant à la 
somme totale de 1.381 millions de francs et répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l’état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3. 


M. le président. « Art. 3. — Les crédits demeurés disponibles 
à la clôture de l'exercice 1951 sur l’article 1* du chapitre 4010 
« Bourses nationaies » du budget de l'éducation nationale, 
pourront, par décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
de iéducation nationale, être renortés sur le chapitre corres- 
pondant du budget de l'exercice 1952, » 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. L'article 4 a été djcint par la commission. 

M. Marcel! David, rapporteug Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. En effet, l'article 4 a été dis- 
joint par la commission des finances. 

Si personne n'en demande la repri<e. il restera disjoint. 

M. le ministre de l'éducation nationa'e. Je demande la parole. 

M. le président. La pxo'e est à M. le ministre de l'éducation 
nitiona e, 

M. le ministre de l'éducation nationale. En raison de cette 
disjonction, le Gouvernement dépose une lettre rectficative 
concernant le chapitre 5130. 

Le crédit prévu par le projet de Ii n° 982 était de 409 mil- 
lions de francs, Le Gouvernement propose une augmentation 
de 200 millions, qui portera le crédit à 600 millions. 

Je demande à M. le président de hien voulor appeler le 
chapitre 5130, le seul qui ait été réservé, et qui ne soulève 
plus aucun dés:ccord. 

M. Marcel David, rapporleur. La commission est d'accord sur 
le crédit de 600 millions proposé par Je Gouvernement dans 6a 
lettre rectificative, 

M. le président. L'article 4 demeure disjoint, j 


[Article 17 (Suite).] 
Erar À (Suile.) 


M. le président. Nous revenons au chapitre 5130 de l’état A 
qui avait elé réservé jusqu’au vote sur l'article 4. 

J'appelle ce chapitre avec le nouveau chiffre proposé par Je 
Gouvernement et accepté par la commission. 

« Chap. 5130, — Rémunération du personnel de l'orientation 
srofessionnelle et subvention en faveur de l'orientation pro- 
escionn2lle, 600 millions de francs. » 

M. Alphonse Denis. En raison de cette nouvelle dotation, 
je retire l'amendement que nous avions déposé sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à Mme Lemvpereur. 


Le 
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Mme Rachel Lempereuwur. Dans ces eomditions, il est bien 
entendu que la loi du 24 mai 1%t est intégralement appliquée, 
"cou que tous les traitements sont pris en eharge par 
"Etat ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. C’est exactement ce 
signifie la disjonction de l’article 4. 

M. le président. Je pense que les amendements qui avaient 
été primitivement déposés à ce chapitre ne sont pas main- 
tenus 

Je mets aux voix le chapitre 5130, au nouveau chiffre de 
600 millions de francs. 

(Le chapitre 5130, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. L'ensemble des chapitres de l'état À ayant 
été examiné, j'appelle maintenant l'article 1% avec le cluffre 
résultant des votes intervenus sur ees chap.tres: 

« Art. 4%, — H est ouvert au ministre de léduecation natio- 
nale, au titre des dépenses. de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme de 
20%.009.546.000 franes et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à j’état À annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article f°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 et 6.] 


M. le président. « Art. 5. — Les écoies nationales de perfec- 
tionnement sont des établissements publics de l'Elat dotés de 
la personnalité civik ei de autonoruie 1inancitre. 

« Ces établissements sont créés on supprimés par décret, 

ris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du ministre de l'édu- 
cation nationale. » 

Je mets aux voix l'artiele 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 6. — Le centre national de pédagogie spéciale de Beau- 
mont-sur-Oise est un établissement pubhe de l'Etat doté de la 
personnalité eivile et de l'autonomie financière. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'enseinbie. 

La parole est à M. Deixonne, 

M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, au terme de ce 
marathon budgétaire, nous avons reromcé à un certain noin- 
bre d'observations de détail. 

Très brièvement, je crois loyal de souligner les satisfactions 
essentielles que nous apporte ce budget. 

Je dois dire aussi qne nous avons enregistré quelques échecs 
qui nous ont paru Cuisants. 

Par exemple, je regrette que nes amis MM. Rineent et Mazier 
n'aient pu obtenir l'assurance formelle que les normaliens pri- 
maires he seraieut plus inquiétés en cas d'échec au baccalau- 
réat, qu'ils demeureraient tous boursiers — je parle de ceux 
qui sont proposés par leurs maitres — et qu'ils ne seraient 
astreints à aucun versement. 

Je citerai un autre exemple, celui de l'intervention de notre 
ami M. Doutrellot, qui a pu obtenir, en matière d'allocations 
aax étudiants des certitudes qui auraïrcut pu être produites, à 
notre avis, beaucoup plus tôt, étant donné que ce n'est pas 
d'hier que se pose ce problème. 

Mais je ne vous surprendrai pas. monsieur le ministre, en 
vous signalant que nous regrettons par dessus tout que n'ait 
pu être abrogée la loi qui porte votre nom. s 

Pour toutes ces raisons, vous permettrez que nous laissions 
à votre nouvelle majorité le soin de voter votre budget. 
(Applaudissements à gauche.k 

M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères. Monsieur le président, mes chers collègues, 
j'expliquerai brièvement le vote du groupe radical, 

Vous me permeltrez tout d’abord, en qualité de président de 
la commission de l'éducation nationale, de me féliciter de la 
tenue de ce débat, non pas seulement de la discipline qui a été 
volontairement consentie par tous nos collègues — Je eroïs, 
en effet, que la nuit qui est, selon une assurance proverbiale, 
porteuse de conseils, n'y a pas été étrangère — mais surtout 
de l'intérêt très vif manifesté sur tous les bancs de l’Assem- 
blée pour les questions de l'éducation nationale. 

Nous voterons ce buiget. Ce n’est pas sans réserve. Je n'ai 
päs besoin de désigner un certain chapitre sur lequel un cer- 
ain nombre d’entre nous maintiennent une réserve qui con- 
fine à l'hostilité. 

Mais est-ce une raison suffisante pour refuser de voter le 
budget de l'éducation nationale ? 

Je ne vois pas en quoi, pour mon compte — je m'adresse à 
mon ami M. Deixonne — le refus de ee budget, s’il sauvegarde 
une opposition de prineipe, donne à cette protestation plus 
d'efficacité où plus d'opportunité, 


Nous ne ferons pas passer une préoccupation de parti, si 
honorable soit-elle, avant l'intérêt de l'éducation nationale, qui 
veut que le buuget de l'éducation nationale soit voté par 


l’Assemblée. 
Ce budget — et c’est une seconde raison pour nous de le 
voter — nous apporte des satisfaetions substantielles, 


M. Deixonne à hien voulu le reconnaitre, IL me pernwttra de 
souligner que c’est la première fois, depuis que j'ai l'honneur 
d'appartenir à l'Assemblée nationale, que je vois le minis- 
tre de Féducation nationale porteur de créations aussi nom- 
breuses de pe et de revisions de crédits aussi intéressantes. 

Certains de nos collègues se sont un peu mquiétés de ces 
créations. Je leur &Girai qu'il n'y a pas de meilleur placement 
pour la nation que des augmentations de crédits au budget 
de l'éducation nationale, quand elles sont judicieusement 
réparties. 

Nous avons trop le sens de l'intérêt du pays pour ne pas 
veiller à cette judicieuse répartition. Ce ne sont pas, comme 
certains paraissent le croire, des dépenses de consommation que 
nous volons; ce sont des dépenses d'investissement, et peut- 
être l'investissement le plus rentable qui soit, l'investissement 
sac:é pour un pays comme le nôtre. 

Sans doute tout n'a-t-il pas été fait. On a souligné les insut- 
fisances dont certaines restent graves. Mais tout ne peut pas 
être fait à la fois, et l'on nous a assez apporté eette fois pour 
que, sans être taxés d'optimisme excessif, nous puissions faire 
confiance à ceux qui ont commencé à entrer dans la voie des 
réalisations pour poursuivre leur tâche, 

Monsieur le ministre, je veux vous signaler à mon tour la 
siluation des normaliens qui ne pourraient pas redoubler. Je 
vous assure que, du point de vue psychologique et moral, une 
mesure qui les mettraïent dans l'impossibilité de le faire serait 
assurément grave pour le prestige de l’enseignement publie en 
France. Je vous fais confiance pour trouver sur ce point la 
solution d'ensemble indispensable. 

Ceci dit, nous convions tous ceux qui ont constaté avee nous 
des améliorations sérieuses à voter comme nous ce budget qui, 
celte fois-ei comporte imdliscutabiement des progrès substantiels, 
(Applandissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marié-Madeleine Dienesch. Le groupe du mouvement 
républicain populaire votera naturellement ce budget, car eha- 
cun d'entre nous a pu constater qu'il représente un effort 
considérable pour répondre aux besoins immenses de nolre jeu- 
nesse. 

Sms doute, personne ici ne peut se vanler d’avoir eu satis- 
faction sur tous les points. Mais, comme le disait très juste- 
ment hier M. le président Billères, ce budget marque tout de 
méme un effort et suscite un espoir. C'est pourquoi nous 
tenons tout particulièrement à le voter. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement doit à tous les membres de cette Assemb'ée 
des excuses et des remerciernents. 

Des exeuses parce qu'il a été contraint, à plusieurs reprises, 
d'insister par la voix de son représentant sur la nécessité d’une 
longue séance, certes ménible, mais très certainement indis 
pensable. 

Vous me permettrez, monsieur le président, d'adresser à la 

résidence de cette Assemblée, à vos collaborateurs et à tout 
e personnel es remerciements qui leur sont dus. 

De même, celui-ci tient à remercier l’Assemblée, je dis bien 
l’Assemblée tout entière, parce que d’abord ces débats ont 
montré un puissant intérêt général pour toutes les ques- 
tions de l'éducation nationale, et aussi paree que bien souvent 
je trouverai dans les demandes, les doléances et les objections 
qui m'ont été présentées des raisons nouvelles de persister 
dans mon propre effort. 

Voilà pourquoi je veux joindre aux exeuses les remerciements 
très sincères que je vous dois. 

Je me félicite d'avoir insisté auprès de l'Assemb:ée, et je la 
remercie d’avoir bien voulu écouter notre appel. Je suis sûr 
que nous avons fait du très bon travail dans un minimum de 
temps. (Applaudissements, à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 

Je n'ai pas besoin de dire que je dois à la commission des 
finances et à ses deux rapporteurs les remerciements que ja 
leur ai déjà adressés dans le privé, mais que je désire leur 
exprimer publiquement. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. Ils y seront certainement sensibles. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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F4 ; La commission de la production industrielle demande à don- 
3 dsr@iul ner Son avis sur le projet de loi (n° 1935) portant ré’ormes, 
fé dégrèvements et disposilions fiscales en vue de l’équiibre du 


budget de 1952, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 


REUNION DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents qui s’est réunie 
ce matin à dix heures pour organiser certains débats, n’a pas 
eu procéder à l’organisation de la uiseussion du projet financier, 
prévue pour samedi et dimanche. Elle se réunira de nouveau à 
cet effet demain matin à onze heures. 


REPRISE D'UN RAPPORT 


t 

M. le président, Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission de l’intérieur demande que soit repris et ren- 
voye devant elle le rapport déposé, au nom de cette commis- 
sion, dans la précédente législature, par M. L'Muillier, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre l’extension des avantages de 
la sécurité éocia:e aux maires et adjoints des communes, ainsi 
que la constitution d’une caisse de retraite pour les magistrats 
municipaux; 2° de M, Marrane, sénateur, et plusieurs de ses 
co:lègues, tendant à étendre aux maires et adjoints permanents 
des avantages de la sécurité éociale et la constitution d'une 
retraite. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 2109 et distribué. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'infurme l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d’où 

résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur Ja proposition de loi 
concernant l’ouverture d’un crédit additionnel applicab'e aux 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union 
francaise pour l'exercice 1951. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 13 décembre 1951, élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 29 novembre 1951, l’Assem- 
biée nationale avait renvoyé à la commission du travail et de 
da sécurité sociale la proposition de loi de M. Raymond Guyot 
tendant à déterminer le payement des prestations des assuran- 
ces-maladie, longue maladie, maternité, aux ayants droit, rési- 
dant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans lagri- 
culture en France (n° 300). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente pour le fond et demande à rester saisie pour 
avis. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l’As- 
semb'ée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la com- 
mission de l’intérieur. 

Il n’y a pas d'opposition 

1! en est ainsi ordonné. 


— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis Sur: 

1° Le projet de loi (n° 1959) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

2° Le projet de loi (n° 2053) relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
cice 1952, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. ‘ 

La commission de l’intérieur demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 1657) relatif aux comptes spéciaux du Tré- 
sor pour l’année 1952, dont l’examen au fond à été renvoyé à 
la commission des finances, 


mission des finances. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 1371) portant modification de la loi du 
3 juillet 1934 sur la signalisation routière, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission d2s moyens de commu- 
nication et du tourisme. 

La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 2053) re:atif au développe- 
ment des dépenses d'investissements économiques et sociaux 
pour l'exercice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

La commission de Ja reconstruction et des dommages de 
guerre demande à donner son-avis sur: 

1° Le projet de loi (n° 1657) reiatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1952, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. = 

2° Le projet de loi (n° 2047) relalif au développement des 
dépenses de réparation des dommages de guerre et dé con- 
struclion pour l'exercice 1952, dont l'examen au fond a été ren- 
voyvé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemb'ée vou- 
dra ra doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenlti- 
ment. 


RENVOI POUR AVIS A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans douie, à Ja 
demande de la commission de la marine marchande et des 
èches prononcer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union 
rançaise du projet de loi ratifiant la convention internationale 
sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest (n° 1911). 

n’y a pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l’artice 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


10 — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépénses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (postes, télégraphes, 
— Caisse nationale d'épargne) (n°* 1001-1328- 
1933). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 2087, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une lettre rectificative 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (finances) (1. — Charges communes) (n° 984). 

La lettre reclificative sera imprimée sous le n° 2088, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment ) 

J'ai recu de M. le ministre du budget une deuxième lettre 
rectificative au jé de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1952 (éducation nationale) 982-2037- 
058) . ‘ 

La dcuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 2111, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une troisième lettre 
rectificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (éducation nationaie). 

La troisième letire rectificative au projet de loi sera impri- 
mée sous le n° 2115, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyée à.la commission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J ai reçu de MM. Kiock et Boisdé une propo- 
sition de loi tendant à supprimer les droits de mutation en 
matière de succession en ligne directe et entre époux. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2083, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre la prime de transport aux 
agglomérations dites de grosse industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2090, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l’article 14 de la loi du 
9 septembre 1948 pour faire b‘nélicier les internés et déportés 
politiques élrangers habitant la France avant le 1% septembre 
1939, des dédon:magements des pertes de biens dues à l’arres- 
tation et à la déportation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°-2091, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Asxentiment.) 

J'ai reçu de M. Huel et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à la protection des appeliations d’origine 
en matière de fromage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2092, distri- 
butée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Huel une proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 33 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et mala- 
dies professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2095, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jarrosson une proposition de loi tendant à 
ouvrir un nouveau délai permettant à certaines catégories de 
veuves de militaires de carrière de demander le bénéfice de 
l'al'ocation complémentaire prévue par les articles 76 et 77 de 
la loi du 30 décembre 1928. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2096, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, une 

roposition de loi tendant à l'attribution d’une prime d'’insu- 
arité aux personnels de l'Etat, des services publics et des 
entreprises nationales, en fonction dans le département de la 
Corse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2098, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à codifier les modalités de 
payement des raisins vendus dans l’aire de la Champagne 
délimitée aux fins de champagnisation par les coopératives de 
stockage ou les vignerons exploitants, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2101, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. de Bénouville et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à Ja eréation d’un commissa- 
riat général à la protection des populations civiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2113, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Wolff une proposition de loi tendant à modi- 
fier la profession de droguiste, herboriste dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2114, distri- 
buée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
KAssentiment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée 
se M. Fernand Auberger et plusieurs de ses collègues. ten- 
ant à rétablir le bénéfice de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, aux métayers qui ont exploité une propriété en 
métayage avant le 1* juillet 1930 et L remplissent les con- 
ditions précisées au paragraphe 3 du décret du 30 octobre 1935. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2097, distri- 

ée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Delachenal une proposihon 
de résolution teñdant à modifier l’article 13 du règlement. 
La proposition de résolution .sera imprimée sous le n° 2086, 
distribuée et, s’il n’y a pes d'opposition, renvoyée à Ja commis- 


sion du suifrage universel du règlement et des pétitions, 


(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Samson une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à insetire le code de la route 
au programme officiel du certiticat d’études primaires. 

La proposition de résolution sera imnr.mée sous le n° 2989, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Métayer et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvemmement 
à modifier les limites d'âge des officiers de la gendarmerie et 
à adopter pour les officiers généraux et supérieurs de cette 
arme les limites d'âge fixées avant août 1940 et pour les offi- 
ciers subalternes les actuelles limites d'âge des sous-officiers, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 143, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, !Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédérie-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mod fier les limites d'âge 
des officiers de gendarmerie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2094, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assentiment!.) 

J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à imviter le Gouvermemeit à 
ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau dars 
ie département des Ardennes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2099, 
distribuée et, n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Castera et plusieurs de ses collègues. une 
proposition de résolution ‘tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau 
dans le département de l'Ariège. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2100, 
distribuée et, s’i! n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution ten@ant à inviter le Gouvernement 
à ne pas retarder davantage J’aménagement de chutes d’eau 
dans le département des Hautes-Alpes, 

la proposition de résolution sera imprimée sons le n° 2102, 
distribuée et, s’i n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. {Assentiment.\ 

J'ai recu de Mme Poca et purienrs de ses col'ègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernernent 
à ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau 
dans le département de l'Aveyron. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2103, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau 
dans le département des Alpes-Maritimes, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2104, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne pas retarder davantage l'aménagement de la chute 
d’eau de Carla-Riviège dans le département du Tarn. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2105, 
distribuée et, s’i! n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues, une pro- 


. position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d’eau dans 
le département de la Savoie. 

La proposition de rééelutinon sera imprimée sous le n° 2106, 
distribuée: et, s’il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assen{iment.) 

J'ai reçu de Mme Grapp2 et plusieurs de ses collègues ung 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d’eau 
dans le département de la Hante-Savoie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2107, 
distribuée et, s’il r’v a pas d'opposition, renvoyée à la cowm- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à réta- 
biir le contingentement des importations de crustacés vivants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2108, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. te président. J'ii reçu de M. Signor un rapport fait au 
pomn de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur la proposition de ioi de M. Cermolacce et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rendre applicable à tous les imarins anciens 
combattants de la guerre 1914-1918, sans exception, l’article 2 
de la loi du 22 août 1950 portant réforme du régime des peu- 
sions des marins (n° 422). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2084 et distribué. 

J'ai reçu de M. René Schmitt un rapport fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur la pro- 
position de loi de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, relative aux droits à pension proportionnelle des 
anciens marins du commerce ou de la pêche invalides de 
guerre (n° 438). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2085 et distribué. 

J'ai reçu de M. Brahimi un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intéricur sur le projet de loi étendant les dispo- 
sitions du décret du 30 octobre 1935 aux périmètres rendus 
irrigables en Algérie par des ouvrages autres que les grands 
barrages-réservoirs (n° 1281) 

Le rappoit sera imprimé sous le n° 2116 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Alcide Benoît un avis, pré- 
senté au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme, sur la proposition de loi de M. Cordonnier et 

lusieurs de ses collègues, tendant à modifier la loi n° 49-1094 

u 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugles et de grands infirmes (n°* 504-1561). 

L'avis sera imprimé sous je n° 2110 et distribué. 


DEPOT D'’AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le president, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationgle, tendant à abroger le 
décret n° 51-1214, du 20 octobre 1951, relevant le taux des taxes 
intérieures de consommation de certains produits pétroliers et 
à créer un fonds spécial d'investissement routier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 202, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, reuvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de lai, adoptée par 
l’Assemblée nationale, modifiant l'article 31 X du livre Ie du 
code du travail et introduisant le principe de l'échelle mobile 
pour la fixätion du montant des rentes viagères constituées 
entre particuliers. 

L'avis sera imprimé sous je n° 2112, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, reuvové à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. (Assentiment ) 


ORDRE DU JCUR 


M. le président. Dema:n vend:edi 21 décembre 1951, à neuf 
heures trente, première séance publique : 

Vote de Ja proposition de loi de Mme Saunier, sénateur, ten- 
dant à réprimer la contrelacon des créations des iudustries 
saisonnières de l'habillement e! de la parure (n°s 333-831. — 
M. de Moro-Giafferri, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vo'e de ja proposition de résolution (n° 902) de M: Ducos 
et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le Giuverne- 
ment à assurer Ja représenta‘ion de la France au IX° congrès 
international des industries agricoles (n° 18631, — M, Garavel, 
rapporteur) (sous réseive qu'il y ail pas débat); 


Vote de la proposition de réso'ution je 1772) de M. Marc 
Dupuy et p:usieurs de ses collègues tendam à inviter le Gou- 
vernement à respecter le prix de revient et à tenir compte 
des hausses survenues sur les autres produits, dans la fixation 
du pe moyen global du tabac à la production (n° 1974. — 
M. Billat, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote de la RS de loi (n° 1902) de M. Lalle tendant 
à proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ratives agricoles pour le dépôt de leur demande d’agrément 
et la mise à jour de leurs statuts (n° 2012. — M. Lucas, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait = débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 1569) relatif au déclassement des 
hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie) 
(n° 1856, — M. Mekki, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif aux radio-éléments artificiels 
(n° 1973, — M, Barrot, rapporteur) (sous réserve qu’il n°y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 1540) de M. Josephi 
Denais tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l’auto- 
matisme des pénalités pour retard dans le payement des im- 
pôts (n° 1901. — M. Charles Barangé, rapporteur général) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 393) de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger les dispositions de 
l’article 2 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
caisses d'épargne fonctionnant dans les départements du Ba3s- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (n° 1909. — M. Boisdé, 
pre (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); é 

Jote du projet de loi (n° 1526) portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (éducation nationale) (n° 1967. — M. Mar- 
cel David, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait je débat) ; 

Vote de la proposition de loi de MM. Pau] Reynaud et Charles 
Barangé (n° 1624) tendant à modifier les dispositions relatives 
à l'établissement et au dépôt sur le bureau des assemh:ées 
législatives du rapport annuel de la cour des comptes (n° 2003. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général) (eous réserve qu'il 
n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M, Minjoz tendant à, modi- 
fier les dispositions en vigueur relatives au nom des enfants 
naturels reconnus d’abord par la mère et ultérieurement par 
le père (n° 324-1819, — M, Henri Lacaze, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 1432) modifiant et complétant Ja 
Joi n° 48-973 du 16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives 
de reconstrurtion et aux associations syndicales de reconstruc- 
tion (n° 1740, — M. Pierre Garet, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 1128) de M. Bissol et p'u- 
sieurs de ses collègues portant fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti appiicable dans les départements 
d'outre-mer, La commission conclut à une proposition de réso- 
Jution.) (N° 1971. — M. Boutbien, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition da 
résolution de M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues 
(n° 1480) tendant à inviter le Gouvernement à faire les avances 
de cxédits écessaires au payement du personnel de l'usine 
Salmson de Boulogne et à prendre :es mesures indispensables 
au fonctionnement normal de cette entreprise; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: » 

Présidence du conseil (chapitre réservé) (n° 992-1449, — 
M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Justice (suite) (n°% 990-1673, — M, Ramarony, rapporteur); 

Prestations familiales agricoles (n° 1902). 

A quinze heures, deuxième séance pub:ique: 

Réponse des ministres aux dix questions orales suivantes : 

{. — M, René Kuehn rappelle à M. le ministre du budget que 
des promesses formelles ont été données, lors de la dernière 
législature, aux agents techniques et chefs de districts des 
eaux et forêts en fonction dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne Jleur reclasse- 
ment indiciaire; que ces agents sont les seuls qui n’aient ee 
élé mis en parité de traitement avec les corps techniques des 
autres admimstrations (génie rural, travaux publics, etc.). 
Cette revalorisation ayant une incidence sur le pt il lui 
demande les inesures qu’il entend prendre en vue de donner 
satisfaction à cette catégorie de personnel (4° ape: 

2. — M. René Kuehn signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) l'injustice faite, lors 
du reclassement de la fonction publique, aux agents techniques 
et chefs de districts des eaux et forêts en fonction dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sous, 
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mis à un recrutement tout particulier en raison de l'impor- 


tance de leurs fonction# La gestion en règle directe impose 
aux forestiers des connaissances professionnelles et techniques 
spéciales. IL lui demande quelles mesures il compte prendre 
| pd redonner à ces agents le rang hiérarchique qu'ils reven- 
iquent (3° appel). 

3. — M, Girard demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale : 1° quel est le montant des ressources globales 
mensuelles (salaire et prestations familiales réunis) dont dis- 

ose comparativement pour vivre à Pointe-à-Pitre (Guade- 
oupe) et à Paris une famille qui bénéficie d’un seul revenu 
profess'onnel (indemnité de salaire unique), comptant six 
enfants ouvrant droit aux allocations familiales et dont le chef, 
salarié, perçoit le salaire minimum garanti des professions non 
agricoles ; 2° compte tenu que le coût de -la vie’ est plus élevé 
à la Guadeloupe que dans la Seine, quelles sont, selon lui, les 
raisons qui justifient la situation matérielle de beaucoup infé- 
rieure faite aux salariés de la Guadeloupe (2° appel). 

4, — M. Girard demamde à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° quel était le 3 mars 1951 le montant du 
salaire minimum interprofessionnel garanti des professions.non 
agricoles, dans les trois départements du continent américain 
et dans le département de la Seine; 2° quel était, à la même 
date, le pourcentage d'abalttement de zone applicable sur les 
salaires de la région parisienne pour le calcul des salaires dans 
les trois départements en question d’après l'arrêté de zone 
maintenu en vigueur par l’article 2 de la loi du 11 février 1950; 
3° quel est le pourcentage respectif d'augmentation du sutaire 
minimum interprofessionnel garanti des professions non agri- 
coles depuis le 3 mars 1951 pour la Seine et pour les trois 
départements intéressés; 4° ce qui justifie, d’une part, l’aban- 
don il'égal du rapport de zone entre la Seine et les trois dépar- 
tements en question pour la fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, d'autre part l’augmentation, moins éle- 
vée dans les trois départements d'outre-mer que dans la Seine 
dudit salaire minimum garanti (2° appel). 

5. — M. Boisdé expose à M. le ministre du budget que les 
mois d'octobre et de novembre vont comporter deux échéances 
fiscales particulièrement lourdes; le 20 novembre: acompte de 
l'impôt sur les sociétés ou solde de cet impôt; le 15 novembre: 
payement du solde e l'ensemble des impôts dont les rôles ont 
eté émis avant le 31 août (taxe proportionnelle, surtaxe pro- 
gressive, patente, impôt mobilier, etc.) et qu'on ne peut de- 
mander aux trésoreries de financer en mème temps: une aug- 
mentation de 15 p. 100 des salaires et charges; une augmen- 
tation de la taxe à la production; une augmentation du prix 
de l'énergie. Il lui demande s’il envisage: 1° l’abandon de la 
pénalité automatique de 10 p. 100 pour retard; 2° l'institution 
de délais de payement convenables, ou des ordres impératifs 
à la Binque de France pour que les restrictions quantitatives 
de crédit ne soient pas opposées aux entreprises qui fera'ent 
appel à l’aide des banques pour so'der leurs dettes envers le 
Trésor. 

6. — M. Barthélémy signale à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme qu’un nouvel accident, 
qui aurait pu aticindre aux dimensions d'une catastrophe, s’est 

roduit récemment au passage à niveau où, à la sortie de Dôle, 
a ligne de chemin de fer Paris-Vallorbe, coupe la route natio- 
nale n° 73: un camion ayant défoncé dans la nuit les barrières 
de ce passage à niveau, le rapide 130 est survenu quelques 
instants après alors que des débris de la barrière obstruaient 
encore les voies; il lui demande ce qu'il compte faire: 1° pour 
assurer une signalisation et un éclairage suffisants de ce pas- 
er e à niveau; 2° pour en réaliser la suppression à très bref 

élai. 

7. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur s’il est exact que le représentant du nunistère de l’inté- 
rieur au sein de la commission nationale qui examine les 
dossiers de demande des cartes de pers et internés poli- 
tiques soit une personne qui a été un des témoins à décharge 
dans le récent procès d’un tortionnaire de patriotes pendant 
l'occupation allemande et, dans l’affirmative, quelles mesures 
ont été prises pour que cesse une situation aussi paradoxale 
ct qu'elle ne puisse se renouveler. | 

8. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que, malgré la loi du 8 juin 1918 qui prescrit que 
la législation adoptée en 1945 pour les écoles des houillères 
nationales devait être appliquée à l’ensemble du pays et bien 
que l’Assemblée nationale ait, te 27 avril 1951, voté, sans débat, 
une résolution invitant le Gouvernement à appliquer la loi du 
8 juin 1948 aux écoles des houillères nationalisées de Fuveau; 
la loi n’a pas été Le uée et les locaux des écoles des houil- 
lères nationalisées de Fuveau sont toujours au service des 
écoles confessionnelles, malgré toutes les manifestations, Il lui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour faire 
appliquer la loi. 


9. — M. Duveau expose à M le ministre de l'agriculture: 
1° que chaque année le financement de la production de riz 
de Camargue qui s'élève environ à 50.000 tonnes de 
grève le budget d'une somme d'environ 500 millions de francs; 
2° que pour faire face à cette dépense, le groupement national 
d'achat des riz prélève sur les importations étrangères une taxe 
de eg actuellement fixée à 40 francs le kilo; 3° qu'il 
suffit donc d'importer 12.000 tonnes de riz étrangers pour que 
le finsncement de la culture du riz en Camargue soit largement 
assuré. 11 lui demande pour quelles raisons le Gouvernement 
s'oppose à la libre importation des riz d'outre-mer, alors que 
les quantités importées de l'étranger (12.000 tonnes), aux- 
quelles vient s'ajouter la camarguaise (30.000 ton- 
nes), sont loin d’atteindre le chiffre de la consommation métro- 
politaine qui s'élève actuellement à 70.000 tonnes par an. 

10, — M. Bouxom expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'annonce, dans la presse, d’une éven- 
tuelle suppression du plafond de cotisations pour la sécurité 
sociale a soulevé une légitime inquiétude parmi les ingénieurs 
et cadres. IL lui demande si cette mesure est envisagée par le 
Gouvernement. 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 


A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le jeudi 20 décembre, à onze heures 
dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


Errata 
au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 11 décembre 1951, 


Page 9032, 2 colonne, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


15° alinéa, 4° ligne, 
Au lieu de: « Villabrègue », 
Lire: « Vallabrègue », 
Page 9033, 
— colonne, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


3° alinéa, 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

autoriser le remboursement avant terme des titres souscritg 
au compte du prélèvement exceptionnel, aux victimes des 
inondations, à accorder à ces sinistrés, el sur leur demande, 
la remise totale des sommes dues au titre de celte loi et à 
autoriser les caisses de crédit agricole à consentir sur ces 


titres des prêts aux sinistrés. » 


“II, — 5° alinéa, 
Rétablir comme suit cet alinéa: 


« J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ges collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger, sauf s’il s’agit de réprimer des actes contraires aux 
bonnes mœurs, les dispositions du décret n° 46-1358 du 6 juin 
1946 suivant lesquelles sont tenus au remboursement du prix 
de la pension ou de la bourse dont ils ont joui, tout élève. 
maître qui quitte l’école normale de sa propre initiative, ou 
qui en est exclu, ainsi que tou‘ ancien élève-maître qni rompt 
l'engagement décennal ou qui est hors d'état de l’aceomplir par 
suite d'incapacité professionnele constatée par l'inspecteur 
d'académie avant sa titularisalion. » 


HI, — 2° colonne, alinéa, 2?’ ligne, 
Au lieu de: « !e contrôle douanier peul être effectif ». 
Lire: « le contrôie douanier peut étre efficace », 
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Erratum 


au compte reudu in extenso de la 1" séance 
du 13 décembre 1951. 


Page 9121, 1" colonne, rapport de M. Clément Taillade, 
alinéa : 

Au lieu de: « 20.150.000 franes ». 

Lire: « 140.130.00 france ». 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition se 
résolution de M. Mignot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Couvernement à publier de toute urgence Île 
décret portant règlement d'administration publique, qui dort 
fixer les modalités d'application de la loi n° 51-538 du 
14 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi 
(n° 2013). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


18 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vou me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 14 décembre 1951 
par M, Mignol pour sa proposition de résoiution tendant à inviler 
le Gouvernement à publier de toute urgence le décret portant 
règlement d'administration publique, qui doit fixer les modalités 
d'application de la loi n° 51-53 du 14 mai 1951, relative au stalut 
des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
ctranger occupé par l'enñemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi, 

J ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel- 
Jement arrêté par l’Assemblée natiunale ne permet pas au Gouver- 
nement d émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion «urgence, 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 
Signé: R. PLEVEN. 


29 Avis de la comainision inléressée. 


Opposition tacite, 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent Ctre très sommairement rédigées et ne Con- 
tenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mement désignés » 


compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérél public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 71045, » 


AFFAIRES ETRANGERES 


1864 — 19 décembre 1951. — M. de Leotard demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° qu'elles ont été, pour les onze 
premiers mois de 1951, le nombre et l’objet des missions ou voyages 
d'études et d’information à {l'étranger qui ont été organisés aux 
frais de l'Etat; 2° les qualités des chefs de missions ou de déléga- 
tion, le montant des dépenses effectuées et les résultats escomptés 
et réels de tels déplacements pour lesquels le département des 
affaires étrangères, ainsi que les représentants de Ja France à 
l'étranger, ont toujours eu à intervenir. 


1865. — 19 décembre 1951. — M. de Montgolfier expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que les Français ayant eu des biens 
immobiliers sinistrés de guerre en vor et bien qu'ayant intro- 
duit, en temps utile, des déclarations de dommages de guerre auprès 


des pouvoirs publics belges, n'ont, jusqu’à maintenant, reçu aucune 
indermnisalion. L'ambassade de Be.gique en donne comme raison 
que Je Gouvernement français n'aval pas indemnisé, en France, 
les Belges sinistrés, le gouvernement belge, par réciprocité; appique 
la même mesure aux ressortissants français. L’offlte des biens ef 
intérêts privés, 116, avenue de Malakoff, a procédé, au cours de 
l'été dernier, au recensement des dommages de guerre francais à 
l'étranger, II lu! demance: 1° si le recensement aménera le règles 
ment des donunages de guerre français en Belgique; 2° si des 
négocialions sont en cours entre les deux gouve:nements intéressés, 
en vue de ce règ'ement, et dans combien de lemps on peut espérer 
qu’un accord interviendra. 


EDUCATION NATIONALE 


1866 — 19 décembre 1951. — M, de Leotard exnose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, d'apres sa r'ponse à la question 1198 
(Journal ofjicwel du 12 décembre 114), concernant l'affectation des 
meéinbres dirigeants du syndicat national des insiiluteurs, il semble 
adinis que ces instiluleurs soient « tilulaires d'un poste dans une 
ecole primaire publique de leur département d'origine ». HN lui 
demande quelies sont les communesset les écoles qui ont ainsi 
des fonctionnaires en surnombre. 


1867, — 1; décembre 1951. — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le ministre de l’éducation nationale: 1° la raison pour laquelie leg 
bénéficiaires de l’arlicle 3 de !a loi n° 51-515 du 8 mai 1951 ne seront 
pas Uluiaires comme l'ordonne la loi, mais ulilisés à des remplace- 
ments, ciest-à-dire, considrés comme des auxiliaires, L'application 
de l'article 5 telle qu'’eile est réalisée à l'heure actuelle, entraine 
pour les bénéficiaires de la loi une réduction de traitement de 
l'ordre de 2.90 francs par mois quand ils travaitlent trente jours; 
: quelles mesures il entend prendre pour remédier à cet élat de 
choses. 


1868. — 19 décembre 191, — M. Médecin rappelle à M, le ministre 
de t’éducation nationale que l’article : du décret du 5 décembre 1951, 
règlement d'administration publique pour l'application de 
a loi du ?8 seplembre 1951, relatif à Fattribution d’une allocation 
scolaire trimestriellz dispose que les fonds alloués à la caisse 
départementale scolaire sont aflectés, entre autre, au financement 
des dépenses engagées en vue de l’acquisilion, l’entretien ou le 
renouvellement du mailériel d'enseignement et Jui demande si. sous 
cette dernière appellation, fizurent les petites fournitures srolaires 
courantes: livres classiques, cahiers, crayons, porte-plume, etc. 


1869, — 19 décembre 151. — M, Médecin demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale :j les fonds ailoués aux commu- 
nes par la caisse épartementa!'e scoaire, dans les conditions fixées 
ar l'arlcle 4 du décret du 5 décembre 1951, pour l'application de 
a loi relative à l'allocation scolaire trimestrielle, peuvent être affec- 
tés à l'amortissement d'emprunts réalisés pour des travaux prévus 
par ledit 4. 


1870. — 19 décembre 1951. — M. André-François Mercier rappelle 
à M. le ministre de l'éducation nationale que, lors de la discuss on 
du budget de 1951, une réduction iniicative du ehapitre 1370 a été 
votée par l’Assemblée nalionale pour que les professeurs de l'ensei+ 
gnement-du seconi degré, ayant obtenu le grade de docteur, béné« 
ficient, comme par le passé, d’un supplément de traitement; et luf 
demande comment il entend fare exécuter la volonté unanime de 
l’Assemblée nationale, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1871. — 19 décembre 1951. — M. Billères signale à M. le minstre 
des finances et des affaires économiques le cas de nombreux 
ouvriers et ouvrières de l'Etat retraités qui n’ont pas encore béné 
fcié de la péréquation de leurs pensions. Il lui dernande dans quels 
délais ses services seront en mesure de reviser les dossiers encore 
en instance. 


1872. — 19 décembre 1951. — M. Edouard Bonnefous signale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu’actuelle- 
ment, la caisse nationale des retraites est chargée de la liquidation 
et de la revsion de toutes les pensions des agents des collectivités 
locales de France, ce qui lui occasionne une besagne trop considée 
rable pour ses moyens et méthodes de travait. Il lui demande s'ñ 
pe envisager la possibilité de éécentraliser ces services et charger 

nouveau, comme précédemment, les collectivités locales du soin 
de l'quider et reviser les pensions des intéressés et établir, après 
contrôle par la caisse nationale, leurs titres la caisse 
restant habilitée pour prescrire le payement desdites pensions par 
les soins des trésoriers-payeurs généraux; car actuellement il est 
dû aux retraités: 5 p. 100 sur les sommes figurant sur le décompte 
reçu en décembre 1550, le w des arrérages dus à cet effet sont: 
a) du 25 décembre 1920 au févrer 1951 inclus; b) du 1*#* mars 
au 9 septembre 1951 inclus; c) du 10 au 30 septembre 1951 inclus 
(i! s’agit pour a, b, c des augmentations dé pensions non encore 
accordées, la pension provisoire calculée au fer juillét 1950- étant 
régulièreinent payée à chaque échéance trimestrielle). 
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1873. — 19 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de préciser la 
doctrine administrative en ce qui concerne la durée, fixée à trois 
et dix ans, de la période de non-négociabililé des parts de sociéits 
à resporsabilité lanilée et des actions de sociétés anopynies repré- 
sentant les apports en nalure, dans le cas où une t'ansformatl on 
sans création d’un être juridique nouveau intervient avant l'épura- 
tion de la période de non-négociabilité: les actions d’une société 
anonyme qui remp'acent les parts représentat:ves des apports effec- 
tués à la société à responsabilité limitée sont-elles négociables, en 
tant qu’actions, deux ans après l’apport fait à la société à respon- 
sabilité lim:tée ? Ees parts d’une société à responsabilité limitée qui 
remplacént les actions représentant ies apports effectués à la société 
anonyme transformée en cette société à responsabilité limilée sont- 
elles négociables en qualité de parts, trois ans après l'apport fait 
à la société anonyme ? Si des apports prennent eflet à une date 
antérieure à celle de l'acte qui les constate, à queile date com- 
mence la période de non-négociabilité es actions ou des parts 
représentatives de ces apports. 


1874. — 19 décembre 1951, — M, Isorni demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques ce qu’au sens des alinéas 
a, b, c de l'article 264 du code général des impôts, il faut enten- 
dre par « présentation commerciale définitive du produit », lors- 
qu'il s’agt de boissons et, en particulier: 1° si le seul fait pour un 
grossiste d'apposer chez lui ou de faire apyposer, par son fourn's- 
seur, une étiquette portant son nom ou sa raison sociale constilue 
une opération de production, entraînant le payement, par le gros- 
siste, de la taxe à la production sur son pr.x de vente; 20 si, 
lorsque les étiquettes portent la marque du produit ou :e nom du 
germe ainsi que la raison sociale d'un de ses grossistes et sont 
a propriété du foufnisseur, la taxe à la production est redevable 
par le grossiste sur son pr:x de vente. 


1875. — 19 décembre 1951. — M. Isorni demcnde à M. le minis- 
tro des finances et des affaires économiques: 1° Les raisons pour 
lesquelles la bière est placée actuellement sous trois régimes de 

rix selon sin dogré de simétrique: taxation, liberté contrôlée, 
iberté tolale; 2e les raisons qui s'opposent à ce que les prix de 
toutes les qualités de bière soient libres, alors que le prix de 
revient de Ja bière est aisément contrôlable quelle que soit sa 
qualité; 3° à quelle date il envisage de rendre la liberté des prix 
à toutes les qualités de bière; 4° s'il est d’autres produits, denrées 
ou bo:ssons, qui aient pareillement un triple régime de prix; 5° les 
‘raisons pour lesquelles les marges de distribution et d'embuteillage 
ne sont pas les mêmes pour les bières à 10 et à 2° que pour les 
bières à 3°, et ce, seulement depuis mars 1951, 


1876. — 19 décembre 1951. — M. Lacoste expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, lorsque l'admi- 
nistration des contributions directes effectue un redressement sur 
le bénéfice d’un redevable, les contributions indirectes, comme 
conséquence, établissent un rehaussement du chiffre d’affaires de 
ce redevable, beaucoup plus élevé que celui des contributions direc- 
tes, ce qui est normal, le bénéfice n'étant qu’un pourcentage varia- 
ble du chiffre d'affaires. Mais, dans le cas où le rehaussement ini- 
tial est le fait des contribtuions ‘ndirectes (chiffre d’affaires) les 
contributions directes majorent le bénéfice d’une somme égale au 
rehaussement opéré par les contributions indirecles. L demande 
sur quelles bases repose cette praiique, 


1877. — 19 décembre 1951. — M. de Léotard demande à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° ce que les entre- 
Ha nalionalisées ci-après: « Electricité de France », « Gaz de 
‘rance », « Houillères », banques cl assurances ont obtenu comme 
parlicipation de l'épargne privée (augmentalion de capilal, émis- 
sion d'obligations, etc.) de 1935 à 1910; et quels furent, pour les 
mêmes années, les impôts et taxes versés par ces mêmes affaires 
à l'Etat; 29 ce que ces mêmes entreprises, désormais « nationali- 
sées » ont reçu de l'Etat ou au titre de crédits d'équipement, 
d'aide, etc. comme participations, subventions et concours divers 
de 1946 à 1951 et quels furent, pour les mêmes années, les impôts 
et taxes qu’elles ont €té appelées à verser. 


1878. — 19 décembre 191. — M. de Léotard expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'au moment même 
où les çouvoirs publics multipliaient contre l'épargne française 
toutes les ressources d’une insatiable fiscalité, des associalions 
créées pour la défense de l'épargne ont bénéficié de subventions 
officielles se montant à 30 millions. Il lui demande s'il est exact 
que ces subventions aient été récemment réduites de 6 millions 
et que ces associations utilisent désormais lesdites subventions pour 
combattre la politique poursuivie par les gouvernements successifs 
à l'égard de l'épargne française, 


1879. — 19 décembre 1951. — M, de Léotard demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écoomiques quelle est la poli- 
tique d'économies suivie par ses services lorsque, dans telle com- 
mune ou tel canton, il est possible d’envisagér la suppression d’un 
poste ou d’une charge, notamment dans l'administration des finan- 
ces, dans la magistrature, dans les postes, tégraphes et téléphones, 
les travaux publics, les eaux el forêls, etc. soit car suite de la 


diminution régulière du tralic, soit par son irrégularité, soit par 
la rareté des « usagers ». Il lui demande s'il est poss'hb'e de savoir 
ecmbien de postes affectés à des fonctionnaires ont pu ëêlre sup- 
primés au cours de ces dernières années, 


1880. — 19 décembre 1951, — M, Pindivic demande à M, le ministre 
des finantes et des affaires écon0miques:; 1° si les dispositions 
de l’article 47 du code de l'enregistrement, modifié par l'article 92 
de la loi du 1‘ seplembre 1938 (exonéraut des droils de mulation 
les construchons nouvelles lorsque la mutation a lieu en ligre 
directe) ne s'appliquent qu'aux immeubles visés par l'arliele 4er 
de la loi du 1° septembre 1948 à l'exclusion de tous autres immeu- 
bles et, notamment, des maisons dépendant d'un corps de ferme, 
soumis au Slalut juridique du fermage comme le souhaient cer- 
lains inspecteurs de l'administration de l'enregistrement; 2° dans 
'affirmative si, par analogie, toutes constructions nouvelles, 
dans ‘es localités d'une population inférieure à 4.000 habitants, 
seraient exclues du bénéfice desdites dispositions. 


1881. —— 19 décernbre 1951. — M, Samson expose à M. le ministre 
des finances et des affa'res économiques que le décret de réforme 
fiscale du 9 décembre 1918 a autorisé le reprise, sur quatre années 
ahiérieures, de la vérification des impositions élablies au titre 
inéine de l’année de réaïisation des bénéfices. I lui demande si 
l'année 1947 est couverte par la prescription antérieurement au 
décret de réforme fiscale, en 19%51, ou si cetle année doit suivre 
le sort des années postérieures, et la vérification être abandonne 
à partir du janvier 19541, 


INTERIEUR 


1882. — 19 décembre 1951. — M, de Léotard expose à M, le 
ministre de l’intérieur qu'à la du 9 inai 1954 il été annoncé 
que 6.000 Nord-Africains avaient été arrêtés et interrogés à l'occa- 
sion d'une manifestation interdite au Vélodrome d'iliver. Il 
demande: 1° combien de Nord-Africains étaient en situation irré- 
gulière; 2° combien d’entre eux élaient sans emploi ou inscrits à 
un fonds de chômage; 3° si des vérifications sérieuses ont élé 
effectuées (identité, domicile, emp'oyeur); 4e si les responsables 
de cette manifestalion interdite ont été poursuivis et interrogés; 
5 à combien peut se chiffrer les dépenses provoquées par un 
semblable déploiement de forces de police, transferts en cars, ele.; 
Go S'il n'existe pas, dans la région parisienne, des « officines *» 
spMcialisées dans la délivrance de contrats ou de certificats de tra- 
vail ou moins fictifs, afin d'attirer dans la métropole uns 
foule de Nord-Africains qui deviennent la proie facile d'agitaleurs 
et de partisans, toujours prêts à troubler-l’ordre public. 3 


1883. — 19 décembre 1951. — M, de Léotard expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur qu'à ia suite de la man.feslation des Nord-Africains 
autour du Vélodrome d'Hiver, le 8 mai 1951, l'opinion publique a 
justement été alertée par le grave problème de la main-d'œuvre 
nord-africaine dans la métropole, Il demande: 1° quelles sont les 
inesures prises, en Afrique du Nord notamment, pour discipliner 
ou limiter l’afflux des populations d'outre-mer; 2° si l'état sanitaire 
des Nord-Africains est sérieusement surveillé aux ports de départ 
et d'arrivée, et périodiquement dans la métropole; 3° si des rapa- 
triements sont ordonnés en cas de chômage ou pour des raisons 
de santé; 40 s’il existe des préventoria et des sanaloria destinés à 
des Africains ayant souffert du climat ou des conditions de vie; 
se quelle a été la cadence d'arrivée dans la métropole des Nord- 
Africains, notamment depuis 1915 et pendant les onze premiers 
mois de 1951. 


JUSTICE 


1884, — 19 décembre 1951. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de la justice si l'indemnité « compensatrice » établie 
par le décret-loi du 28 mars 1954, supprimant le greffier d'état et 
destinée à payer un auxiliaire, ne sera pas bientôt revalorisée, Fixée 
en 1934 à 6.000 francs par an, elle est aujourd'hui de 65.000 francs 
et ne laisse qu’une somme dérisoire pour rémunérer le greffier 
fonctionAaire, payer les cotisalions de sécurité sociale et l'impôt 
sur les traitements et salaires. 


1885. — 19 décembre 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice, qu'en exécution de l'alinéa 2 de l'article 17 
de la loi d'amnislie, M. le ministre des travaux publics a adressé 
à la Société nationale des chemins de fer français, le 8 février 1951, 
une décision comportant des modalités d'application en ce qui con- 
cerne le payement de la pension; et lui demande s'il est, comme 
lui, d'avis: 1° que cette décision du 8 février 1951, d’ailleurs non 
promulguée est à considérer comme nulle, comme ayant un carac- 
tère anticonstitutionnel, le règlement de la question devant se faire, 
d'après le texle de la loi du 5 janvier 1951, non par décision ou 
arrêté ministériel, mais par voie de règlement d'administration 
publique (décret); 2° si, de toute façon, le décret du 13 décembre 
1951, promulgué au Journal officiel du 14.décembre implique ipso 
facto abrogation de la décision ministérielle du 8 février 1951, 
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1886. — 19 décembre 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice, le cas des enquêteurs embauchés par Îles 
services du M. R. U. du Bas-Rhin avec affiliation obligatoire au 
régime de droit commun de la sécurité sociale, mais à qui on refuse 
le bénéfice du régime de droit commun en matière de congés payés 
et de payement d'allocations familiales: et lui demande de Jui 
faire connaitre la juridiction compétente pour décider en cetle 
matière [juridiction administrative (c'est-à-dire conseil d'Etat) ou 
tribunaux de droit cormmun (tribunaux ordinaires ou conseil de 
prud'hommes) ]oïenîfn les juritictions prévues par la loi du 24 octo- 
bre 19:6 sur le contentieux de la sécurité sociaie. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


1837. — 19 décembre 1951. — M. Guinson demande à M. le ministre 
tics posies, télégraphes et téléphones s'il ne serait pas possible de 
revenir à la pratique du timbrage des lettres, à l’arrivée. 

Ce timbrage, suspendu en 1959, évilerait toutes contestations entre 
l'adininistration, les concierges et gardiens d'immeubles et les loca- 
lüires au sujet des relards dans la réception des plis postaux. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1228. — 19 décembre 19351. — M. Coudray demande à M. le ministre 
de la reconsiruction et de l’urbaïisme pourquoi le texte d'application 
de l'arlicle 73 de la loi n° 51-598 du 2; mai 1951 n'a pas encore été 
pubhé ct quand il espère pouvoir le pubiier, 

1889. — 19 décembre 1951. — M, Detbez rappelle à M. le ministre 
ce la reconstruction et ce l'urbanisme que l'article 12 de la loi de 
finances no 51-60 du 2% mai 1951 (réparations des dommages de 
guerre et constructions) prévoyait un décret d'administration 
publique, lequel, tout au moins à sa connaissance, n'a pas encore 


ur u, 

. Ce décret devait déterminer les conditions dans lesquelles certains 
iogements destinés à des salariés agricoles pouvaient bénéficier de 
l: prime à la construction. I lui demande s’il compte prendre ce 
décret an plus tôt, ce retard étant d'autant plus regrettable que 
l'attr:bulion de cette prime hâterait et faciiiterait la construction de 
logements destinés aux ouvriers agricoles et permettrait, tout en 
alténuant la crise du logement et en améliorant l'habitat rural, 
aussi le « climat suciai », 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1899. —— 19 décembre 1951. — M, Lacoste expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, parmi les dossiers 
einent en instance devant la commission centrale d'assistance, 
s> trouvent de nombreuses demandes d’allocation temporaire aux 
vieux, dont le rejet par les commissions cantonaies a été motivé par 
Ja siluation des descendants, Or, la loi du 27 mars 1951, portant 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux, dispose, dans 
son article 3, que, pour l'attribution de cette allocation, il ne doit 
pas être tenu compte de la situation des enfants. Les demandes dont 
il s’agit sont douc recevables, Toutefois, une circulaire ullérieure 
du ministère de la santé publique et de la popl'ation précise que 
les dossiers soumis à l’exarnmen des commissions d'assistance doivent 
suivre la procédure normale engagée. Dans ces conditions, la revision 
du cas des requérants qui se sont pourvus devant la commission 
centrale d'assistance n’est susceptible d'intervenir que pour autant 
que cet organisme s'est prononcé. Etant donné le nombre des 
dossiers en instance devant ladite commission, un long délai sera 
encore nécessaire avant que les ayants droit puissent obtenir satis- 
faction, 11 lui demande s'il ne conviendrait pas, afin de hâter Ja 
solution de ces affaires, de prescrire le renvoi immédiat, devant les 
ecimmissions cantonales auxquelles la loi précitée du 27 mars 1951 
fait obligation de statuer dans un délai maximum de trois mois, de 
toutes les demandes d'allocation temporaire dont le rejet a été 
motivé par la seule situatio’, des descendants. 


11 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4291. — 19 décembre 191. — M. Damette expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'alurs que les fonctionnaires 
de Paris bénéficient d'indemnités de transport destinées à compenser 
les frais de déplacements qu'ils supportent pour se rendre chaque 
jour à leur travail, ceux de Lille, qui sont aussi dans l'obligation 
d'user journellement de moyens de transports, ne bénéficient 
d'aucune aide, 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 


pour remédier à cet état de choses. 


1892. — 19 décembre 1951, — M, Delachenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il est exact qu’un 
commerçant, âgé de plus de soixante-cinq ans, doit continuer à payer 
les cotisations d'allocation vieillesse, lorsqu il a une femme plus 
jeune, alors qu'il en serait dispensé si, n'étant pas marié, il vivait 
marilalement avec celte femme. 


1393. — 19 décembre 191. — M, Maurice Lenormand signale à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu actuel :ement les 
presiations al'ouées aux assurés sociaux, en Ce qui concerne l'achat 
d'une paire de luneties ou lexécution d'une analyse médicale, corres- 
pondent resfec{ivement à 30 p. 109 et 50 p. 100 au plus des frais 
engagés par l'assuri; et lui demande si des mesures sont prévues 
pour remédier à celte siluat:on. 


1894. — 19 décembre 1951. — M. dacques Soustelle expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que le fon:tinn- 
nement des abattements de zones de salaires donne lieu à de graves 
anomalies: c'est ainsi, par exemple, qu'un abattement de 20 p. 1400 
(par rapport à la région parisienne) S'applique à a commune 
d’Ampuis (Rhône), alors que les communes limitrophes de Sainte- 
Colombe et de Condreu ne subissent qne des abattemments de 8 p. 100 
et de 10 p. 100 respectivement, et que celle de Vienne (Isère), 
centre où vont fréquemment s’approvisionner les habitants d’Ampmns, 
n'est soumise qu'à un abattement de 8 p. 400. I li demande quelles 
Imesures ii comple prendre pour remnédier à de telles disparités, que 
ne justifient en rien les conditions économiques régnant dans ces 
communes. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


832. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la santé 
publ que et de la population le cas d'une proprélaire d'un hectare, 
aécédée le 6 décembre 1950; qui était tituaire de ia retraile des 
économiquement faibies, Elle a élé alitée penaiant pius d'un an, 
et pendant celle année, d'octobre W8is à octobre 1919, a perçu une 
allocation de 19.000 francs. En août 1951, la défunle a été auvisée 
d'avoir à rembourser la somme de 60.00 francs pour son alloca- 
tion temporaire jmlûüment perçue. L'exactilude de ces chiffres est 
confirinée par le mare de Saint-Pierre-le-Chastel (Puy-de-Dôme). Il 
— s'il trouve ce fait normal. “Question du ?5 septembre 
951.) 

Réponse, — En vertu des dispositions de la loi du # septembre 
19%:7 ayant donné compétence aux commissions d'assistance en ma 
lière d’exainenu des demandes d'allocation temporaire aux vieux, 
le remboursement des arrérages antérieurement perçus par une per- 
sonne à laqueile le bénéfice de l'allocation est retiré par déc:sion 
de ces commissions peut être prescrit à l'encentre de cette per- 
sonne ou sa succession lorsqu'h est constaté que l’intéressée 
s'était rendue coupath'e, lors de sa demande initiale d'allocation 
d'une fausse déc'aration. Or, il résuile de l’enquête à laquelle il 
a été procédé au sujet de l'affaire signaiée par l'honorable parle- 
juenlaire que l’alotalaire du fait de laqueile le remboursement des 
arrérages antérieurement perçus est demandé, et son mari égale- 
ment décedé, avaient obtenu l'allocalion temporaire lors de la mise 
en appiication de la loi du 13 septembre 1916 en déclarant seulement 
9.000 fran:s de revenus annuels alors que le ménage était en fait 
propriétaire d’un durmaine de 15 heclgres et de hüit bovins. En con- 
séquence, c'est à bon droit que le reversement des arrérages per- 
çus est réciainé à la succession. I convient, par ailleurs, de noter 
que ce rernboursement n'est ordonné que pour l'un des deux 
époux seu:ement, Ce qui constitue une mesure de bienveillance 
exceptionnelle. 


834. — M. Barrot demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population que;s sont les lexies qui ont créé la comnrs- 
mission des sérumes et vaccins, ceux qui ont dctemminé sa compé- 
tence et ses attributions, ceux qui ont fixé sa composition et ceux 
ont désigné ses actuels tilulaires. (Question du 2? septembre 
951.) 

Réponse. — C'est le décret Su ?8 novembre 1924 (Journal officiel 
du décembre 1931, page 118%) qu: a constitué en son arlic.e 
la commission des sérums et vaccins et l’a chargée de l'enquête 
prévue par l’article 1er de Ja loi du 14 juin 195%, avant l’autorisa- 
lion des produits visés par ladite loi ainsi que de l’inspection pres- 
crte par te même article, Le 13 ociobre 190 un décret-loi a sup- 
pruné la commission des sérums et vaccins ainsi que tous les con- 
seils ou cutres commissions du ministère de la santé publique La 
loi n° 683 du 21 juillet 1912, provisoirement aprlcable a rétabli le 
conseil supérieur d’hygière publique, de France, le éonseil supé- 
rieur d'hygiène sociaie et la commission permanente des stations 
hyürominérales et clmaliques, mais non pas la commission des 
sérums. L'article 2 de ladile loi du 21 juillet 1942 a précisé que le 
conseil supérieur d'hygiène publique de France est consulté « sur 
les aulœisations de fabrication de sérums et vaccins » et le décret 
du 21 juillet 19:2 portant règlement pour le fonct:onnement du con- 
seil supérieur d'hygiène publique de France a prévu en son arti- 
cle que le conseil est divisé en à sections, :a quatrième section 
ayent dans ses attributions les questions relatives aux « sérums 
el vaccins — laboratoires — autorisations de préparation et de vente 
ces sérum: et vaccins — substances vénéneuses — exercice de la 
inédecine et de la pharmacie, » En conséquence, il ressort des lex- 
tes rétabliesant le conseil supérieur d'hygêne publique de France 
et définissant ses attributions que c'est la aualrième section dudit 
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conseil, qui est habilitée à examiner les autorisations de sérums, 
vaccins et autres produits définis par la loi du 14 juim 1934. Cette 
quatrième section fait entériner ses avis par le conseil en séance 
Tiénière; les dossiers sont ensuite acheminés pour avis à l’académie 
nationale de médecine. Les mnembres actuels de la section sérums 
du conseil supér'eur d'hygiène opt été nommés par les arrêtés des 
25 janvier 1945, 19 mars 1945, 3 juillet 1945, 144 novembre 1915, 
L avril 1916, 24 octobre 1946, 13 janvier 1917, 29 avril 1948 et 9 juin 


836 — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la tion qu'en l’état actuel de la légis'ation 
le négoce des substances vénéneuses lorsqu'elles sont destinées au 
commerce, a l’industrie ou à l’agricuiture, est entièreanent libre. 
Elle lui demande: 1e quel'es mesures il compte prendre pour remé- 
dier à un état de choses dont le danger est aisément percepible; 
2e s'il ne pense pas qu’il serait opportun d'établir de toute urgence 
les tabicaux À et C des substances vénéneuses prévus à l'article fer 
du sécret du 19 novembre 1918 (avant-dernier alinéa}. (Question du 
25 seplembre 1951.) 


Réponse, — Le titre 1er du décret du 19 novembre 1918 fixe le 
régime des substances vénéneuses lorsqu'elles sont destinées au 
commerce, à l’industrie ou à l’agr:culture. Cette réglementation n'est 
cependant applicable que dans la mesure où, conformément aux 
dispositions de l’arlicle 1er du décret précité, les substances véné- 
neuses destinées au commerce, à l’industrie ou à l’agriculture sont 
inscriles dans la section 1 des tableaux A4, B et C, par arrêté pris 
conjointement par les ministres de l’indusirie et du commerce, de 
l'agriculture et de la santé publique et de la populalion. La publi- 
cation de cet arrêté est donc la mesure essentielle à intervenir. Le 
ministre de la santé publique et de la population a, en date du 
3L octobre 1919, donné son accord à un projet établi par le minis re 
de l’agriculture, fixant la composition de la section | des tableaux 
de substances vénéneuses. Le ministre du commerce et des relalions 
économiques extérieures a fait connaître qu'il venait de donner 
_ accord à ce projet, dont la promulgation ne saurait donc plus 
arder. 


1153. — M. Cordonnier expose à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population que la circulaire n° 65 du 11 mars 194 
relative au reclassement des fonctionnaires et agents des établisse- 
ments départementaux d’hospitalisaion, slipule que les nomina- 
tions de rédacteurs pouvaient, en principe, êl'e admises, à la condi- 
tion que les indices attribués aux agents nommés rédacteurs soient 
inférieurs de 40 p. 400 aux indices {85-315 fixés par les arrêtés inter- 
ministériels de reclassement en faveur des rédaceurs des Ctablisse- 
ments hospitaliers publics. Par référence à ce texte, les commis 
d'administration des hôpitaux psychiatriques départementaux ont pu 
accéder au grade de rédacteur sans concours sur épreuves. H Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour rendre applicables 
les dispositions de ia circulaire précitée aux commis 'oininure- 
tion des hôpilaux psychiatriques autonomes. (Question du 8 novem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Les indices de reclassement attribués par arrêtés 
interministériels aux personnels ges hôpitaux psychiatriques dépar- 
tementaux et interdépartementaux consttuent des maxima, eu égard 
aux prescriptions de l’article de l'ordonnance du 17 mai 1915. 
Dans ces conditions, il a été loisibie aux administrations de ces éta- 
blissements, lorsque les dispositions des statuts particuiers du per- 
sonne! fixaient, pour le recrutement des rédacteurs, des conditions 
nôins rigoureuses que celles applicables dans les services extérieurs 
des adnrinistrations de l'Etat, de maintenir en vigueur ces disposi- 
tions en réduisant de 10 P- 400 les indices maxima 185-315 accordés 
aux rédacteurs par les arrêtés interministériels de reclassement. Cette 
procédure, tolérée par l'administration de tulelle mais dont u n’est 
pas souhaitable de voir se développer l'ulilisaion dans l'intérêt 

énéral, ne peut, en tout état de cause, être appliquée dans les hôpi- 
aux psychiatriques autonomes dont le personnel est régi par le sla- 
tut général des fonctionnaires de l’Elat, ce qui implique l’obliga- 
tion pour chaque aïministration hospitalière d'attribuer aux pédac- 
teurs de l'établissement les indices 185-315. H s’en suit que les pos- 
tes de rédacteur des hôpitaux psychiatriques auonomes ne sauraient 
être pourv@æs autrement que par voie de concours sur épreuves ou- 
verts dans des conditions analogues à celles prévues pour le recru- 
tement des rédacteurs des services extérieurs des administrations 
de l'Etat et des hôpi aux et hospices publics 


1306. — M. Furaud expose à M. le ministre de la santé publique 
-et de la population que l’arrôté du fer août 1950 a établi une nou- 
velle lisle de spécialités por agréées, à l'usage des 
collectivités et de divers services publics: que la circukaire d'ap- 
plicafion no 148 du 14 août 1950 a rappe:é à cette occasion l’ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 13 octobre 1945, aux termes duquel, 
seules, les spécialités figurant sur la liste, peuvent être achetées 
et utiisées, sauf en cas d'urgence, par les établissements hospi- 
taliers; que certains médecins des hôpitaux, sous prétexte des 
nécessités médicales, exigent cependant que leur soient fournies 
des spécialités non prévues à la liste limitative et que les pharma- 
ciens des hôpitaux, de toute facon, n’ont pas qualité pour inter- 
préter ou apprécier le caractère d'urgence invoqué. I: lui demande: 
1° de quelle façon les pharmaciens des hôpitaux peuvent concilier 
les dispositions impératives de ia réglementation en vigueur avec 
les nécessités thérapeutiques invoquées par le corps médical, et 
quelle interprétation doit être donnée à Ja notion de cas urgent, 
qui ouvre laeporte à toutes les exceptions; 2e quelle est l'autorité 
qui serait qualifée pour accorder éventuellement à un service 


hospitalier des dérogations exceptionnelles ou temporaires à la 
liste limilative des spécialités pharmaceutiques aulorisées. (Ques- 
tion du 16 novembre 1951.) 


Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que Îla 
liste des spécialités agréées à l'usage des colleciivités publiques 
est arrêtée sur la proposition d'une commission dans laquelle le 
corps médical se trouve largement représenté. Ele est établie de 
façon à permettre .l’adminislration aux malades de tous les prin- 
cipes actifs d'empoi courant qui ne peuvent être prescrils autre- 
ment que sous forme spéciaisée, En conséquence, les circons- 
tances dans lesqueiles il est vraiment indispensable de recourir 
à une spécialité pharmaceutique ne figurant pas sur la liste sont 
exceptionnelles, En particulier: 1° le caractère d'urgence prévu 
par le Mgis ateur implique la doub'e nécessité, sous peine de com- 
promeltre la vie du malade, d’une part, d'employer un remède 
produisant un effet qui ne peut être obtenu avec aucun des médi- 
caments autorisés et, d’autre part, de l’administrer dans des délais 
si courts qu'il soit impossibe de consulter préalablement les ser- 
vices du ministère de la santé publique et de a populalion (Il 
en serait de même dans l'hypothèse où il faudrait pallier l'impas- 
sibilité, imprévue, de se procurer une des spécialilés agréées). Le 
pharmacien de l'hôpital doit rendre compte à ce même départe- 
ment ministériel de la mesure particulière qui a été prise. Il doit 
veier à ce qu’elle reste exceptionnelle et donner toutes indica- 
tions utiles aux chefs de service de l'établissement sur les formes 
sous lesquelles jls peuvent prescrire un principe médicamenteux 
dont il3 estiment l’emplôi indispensable; 20 si la spécialisation d’un 
hôpital justifie l'utilisation de spécialités non inscrites sur la liste, 
où encore, si la po&ihililé de prescrire des principes actifs très 
récents présente un très grand intérêt thérapeutique, le pharma- 
cien peut en saisir le chef du service central de la pharmarie 
au ministère de Ja santé publique et de Ia popuiation, Celui-ci 
sormettra la question à Ja commission compétente ou, s’il y a 
lieu, 11 accordera, en attendant que celle-ci ait pu statuer, une 
déragalion temporaire à la liste limitative. 


1376. — M. Adrien André demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si le fait, pour une femme enceinte, 
de subir avee huit jours de retard, pour des raisons de difficulté 
de transport, la visite médicale prénatale du huitième mois théorique 
de la grossesse, est suffisant pour justifier la suppression des six 
dern'ères mensualités de la grossesse, et, dans la négative, s'i: ne 
croit pas devor, sur ce point particulier, assouplir la réglementation 
en vigueur. (Question du 21 novembre 19%61.) } 

Réponse, — L'’ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protection 
maternelle et infantile prévoit, à son article 11, l'obligation pour 
la femme enceinte de subir au moins trois examens au cours de 
sa grossesse. L'arrèté ministériel du 4 mai 1946, pris après avis de 
l'académie nationale de médecine, a fixé les périodes de la grossesse 
auxquelles doivent avoir lieu ces examens. C'est donc en veru de 
ce texte que le troisième examen doit être subi au huilième mois 
de la grossesse. D'autre part, l’article #5 de la loi du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales subordonne l'ouverture 
du droit aux alloca.ions. prénatales à l'observation des prescriptions 
de l'ordonnance du 2? novembre 1945 sur la protection maternelle et 
infantile, et prévoit que le montant des allocations prénatales est 
versé en trois fractions dans les conditions suivantes: {re men<ua- 
lité après le 1er examen; 2e mensualité après le 2e examen; le soide 
(soit en général six mensualités) après le 3e examen. Ce dernier 
examen à une importance toute particulière, car il permet de déceler 
les anomalies risquant de rendre l'accouchement difficile et d'avoir 
de fâcheuses répercussions sur la santé de la mère et de l'enfant. 
La femme enceinte qui ne subit pas dans la période prescrite je 
troisième examen,se voit refuser Je bénéfiré de 6 mensualités d’allo- 
cations prénalales, La sévérité de cette sanction est, toutefois, atté- 
nuée par l’article 27 du règlement d’administraiion publique du 
10 décembre 1916, aux termes duquel: « dans le cas où la mère n’a 
pu, par suite de force majeure, subir un des examens prérniataux, 
prévus à l’article 15 de Ja loi du 22 août 196. Il appartient au conseil 
d'administration de la caisse d'allocations familiales ou à l'orga- 
nisme ou service dont elle relève, de se prononcer sur les droits da 
l’intéressée sur avis conforme du directeur déparemental de la 
santé ». La réglementation sur ce point peut donc s'appliquer avec 
assez de souplesse, sans qu'il soit nécessaire de la modilier. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1351 — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale si, en application de la loi du 26 avril 1924 
relalive à l’emnloi obligatoire des pensionnés de guerre, une entre- 
prise à main-d'œuvre féminine prédominante @ccupant dix-neuf 
personnes, dont neuf hommes et dix femmes, c'est-à-dire moins de 
Onze salariés de l’un et l’autre sexe, entre dans le champ d'appli- 
cation de ladite loi. (Question du 20 novembre 1951.) 


Réponse. — La oi du % avril 494 édicte dans son arlicle 2, para- 
ns 3: « Les entreprises qui emploient plus de 50 p. 100 de main- 
œuvre féminine seront soumises au payement d'une redevance 
annuelle, proportionnelle au nombre des de guerre non 
employés. Ces exploilations seront exonérées du payement de la 
redevance si elles justifient qu'elles emploient, au prorata de leur 
ersonnel masculin le nombre de pensionnés de guerre prévu à 
’article 3 et pour l'effectif féminin, une égale proportion de veuves 
guerre non remariées ou remariées avec enfants mineurs du 
conjoint mort ur la France, de mères ou filles mineures de mili- 
taires mor!s à la guerre ou de suites de la guerre, ou femmes d'alié- 
nés internés, bénéficiaires d2 Ja loi du 31 mars 1919. » La proportion 
des pensionnés de guerre dont l'emploi est obligatoire est fixée à 
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40 #. 100, le dernier arrêté en date du 10 mars 19%, étant toujours en 
vigueur. Il en résulle qu'une entreprise à main-d'œuvre féminine 
rééominante qui emploie neuf hommes et dix femmes et assujettie 

la loi et doit, pour ére exontrée du payement de la redevance 
prévue, justifier qu'elle emploie une veuve de guerre ou femme y 
assimilte. 


1409. — M. Jean Cayeux cxpose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale Je cas d'une lingère économe, qui a fait partie 
du personnel du minis.ère da commerce du 6 octobre 1898 au 31 ma! 
4907, puis de ceiui du ministère du travail, dès sa création, jusqu'au 
40 novembre 1931, totalisant trente-trois ans de services. Il lui signale 
que l'intéresée touche actuellement uniquement 87.9%M%6 F de 
annuelle, n'étant ratachée dans l'échelle des retraités à 
aucune catégorie, l'emploi n'existant plus au ministère du travail. 
Or, cel empoi existe toujours dans les ministères des finances, du 
commerce, des anciens combaltants, de l’agriculture, etc. Il est 
évident que t'intéressée doit être traitée de la même manière que 
ses collègues des autres ministères. Il lui demande s’il comp'e 
donner les instructions ind spensables pour que cette retraite soit 
calculée sur l'indice correspondant à la fonction et à l’ancienneté 
dans celle ca égorie, l'indice de début de carrière étant 19%. (Ques 
tion du 22 notembre 1951.) 

Réponse. — L'emploi de lingère au ministère du travail et de 1s 
sécurilé sociale a élé supprimé ‘et transformé en emploi d’ouvrier 
professionnel de 3e catégorie par un décret du 16 octobre 1951. En 
conséquence le projet de décret d’assimilation de l'emploi de lin- 
gère à l'emploi d'ouvrier professionnel de 3e catégorie — indice 
435-195 — a été soumis à l'approbation de M. le ministre du budget 
en applicalion des dispositions de l’article 61 de la loi du 2 septembre 
do: fixant le nouveau régime des pensions civiles et militaires. 
Il est précisé que l'indice 495 n'est pas l’indice de début, mais de 
fin de carriÿre, aussi bien en ce qui concerne les ouvriers profes- 
sionnels de 2e catégorie, que les lingères de la plupart des départe- 
ments ministériels. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1072. —— M. Babet expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme qu'un décret n° 51-989 du 10 juillet 1951 
a créé un cadre de chefs d'ateliers et ouvriers d'art pour les quatre 
départements d'outre-mer, Dans ce cadre sont titularisés d'office les 
agents en service au {er janvier 1948. Or, à la Réunion, à l’inverse 
des (rois autres départements d'outre-mer, il n'existait à celte date 
dans le cadre local des chefs d'ateliers et ouvriers d’art, que deux 
agenis qui, depuis, ont quitté le service, de sorte qu'aucune tilula- 
risalion pe peut être effectuée. Par contre, il existait, à la Réunion, 
des auxiliaires dont certains réunissent, aujourd'hui, près de vingt- 
cinq annces de services, qui faisaient le même travail et remplis- 
saent les mêmes fonctions que les chefs d'ateliers, contremaitres et 
ouvriers d'art des trois autres départements. I] Jui demande quelies 
sont :es mesnres qu'il compte prendre pour permettre aux ouvriers 
de la Réunion d'être titularisés dans le cadre récemment créé et 
mettre fin à une inégalité choquante entre ce personnel et celui des 
trois autres déparlements d'outre-mer. (Question du 6 novembre 
191.) 

tre réponse, — Ti est acluellement procédé à une étude sur la 
siluation des ouvriers de la Réunion, L'honorab'e parlementaire sera 
tenu au courant de la suile qui sera susceptibie d'in ervenir pour 
cetle affaire. 


1593. — M. Verges signale À M. te ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que ja loi de départementalisation à 
l'intégration dans les cadres métlropoiilains des agents des 
cadres locaux en service dans les Gépartements d'outre-mer. Bien 
que celle loi ait élé promulguée en 1916, ce n'est que le 23 juiliet 
4951 qu'un décret n° 51-989 concernant les chefs d'atelier: et ouvriers 
d'art des départements d'outre-mer est intervenu. :a Réunion, le 
cadre local des ouvriers d'art ne comportait que deux litulaires 
seulement en 1917 et qui, d'ailleurs, ont depuis quitté le service; 
de sorte qu'aucune intégration n’a pu élre faite, ce qui place Ja 
Réunion dans une silualion beaucoup moins avantageuse que la 
Guade:oune et la TE qui avaient un cadre normalement 
pourvu, Il exislail, cependant, à ia Réunion, des mécaniciens et 
ouvriers qui, melbeureusement, n'avaient que :e statut d’auxiliaires. 
| serait injuste de refuser à ces derniers l’inlégration dans le nou- 
veau cadre, Il lui demande quelles mesures il envisage pour meltre 
fin à un tel état de choses qui est préjudiciable aux intérêts des 
travailieurs réunionnais. (Ques'ion du 27 novembre 1951.) 

ro réponse. — HN est actuellement proctdé à une étude sur la 
silualion des ouvriers de la Réunion. L'honorable parlementaire sera 
tenu au courant de ;a suite qui sera susceplible d'intervenir pour 
celie affaire. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 14 décembre 191. 
(Questions écrites). 


l'age 9233, 2e colonne, question n° 1808 de M. Maurice Bokanowski 
à M. le ministre de l'éducation nationale, 3° ligne, au fieu 
s loi no 51-516 du 8 mai 1951 » Hire: « Ji ne 51-515 €u 8 mai 1951 ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 19 décembre 1961. 


SCRUTIN (N° 516) 


Sur l'article 2 du projet de budget de la radiodiffusion. 


Nombre des 607 


Pour 338 
Contre 169 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Berthet. 
Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet (Rober!). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Binot. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bouhev {Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
(Oivier). 
Capceville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartie: (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Caloire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 


Ont voté pour : 


Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudra. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Daiadier Edouard). 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau, 
Legoutte, 
Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 

Denis {André), 
Dordogne. 

Cepreux {Edouard). 

Delœutf. 

Devermv. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dielthelm. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durrcux, 

Duveau. 

Elain. 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de), 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Fonlupl-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 


Garavel. 


Gardey (Abel). 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton, 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean\. 
Loire-Intérieure. 

Hakiki. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Heuiltard. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 


Hutin-Desgrées. 


Ihuel. 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). Seine. 
Jean Léon), Hérault. 
Juglas 

Jules-Julien. 

Klock 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacoste 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Laniel ‘Joseph. 
Lapie {Pierre-0.ivier). 
Lap'ace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulailer: 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
‘Francine\, Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand {Maurice}. 
Léitard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau. 

Le Troquer {André). 
Levindrey. 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy {Charles). 
Mabrut, 


Maga (Hubert), 
Mailhe, * 
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Mamba Sano. 
Marie (André). 
Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massol (Marcel). 
Maurellet, 
Mayer {Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine, 


azuez (Pierre- 
Fernand). 
eck. 
édecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois , Deux-Sèvres. 
Métaver. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Montaiat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mantel ‘Pierre), 
Rhône. 
Montjou (de), 
Morèwe, 
Morice, 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Muller (André). 
Naese'en (Marcel) 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nisay. 


MM. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anlier, 

A;lier de La Vigerie (d’) 

Alneran. 

Ballanger (Roberts, 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Barlolim. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Ben Tounès. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonle (Florimond). 

Boutavant. 

Brault, 

Bricout, 

Briat. 

Cachin (Marcel). 


Cagne 


Catmphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant, 

Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier, 

Cochart. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristoïol, 


. Mme Galicier. 


Mme Guérin (Rose). 
Guichard, - 

Guiguén. 

Guitton (Antoine), 


Ninine. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdeimadjid),. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-etDise. 

Pantaloni. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Cleudius), 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Rabier. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Revnaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Roliand. 

Rollin {Louis). 

Rougier. 

Rousselot. 

Sajah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauvajon. 

Savarv. 

Schafr. 

Schmitt (A'bert), 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman ‘Robert)}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

segelle 

senghor. 

Sibué, 

Sidi el Mokhlar, 

Siefridt, 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo), 

Sail. 

Solinhae, 

souquès,. 

S-urbet, 

Tailiade. 

Teitgen 
Henri). 

Tenple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côles-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy ‘de). 

Titeux. 

Tremouilhe, 

Turines, 

Ulver. 

Vaiabrègue. 
Valentino. 

Vais Francis), 

Veloniara., 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette, 

“Wagner. 

Wasimer. 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia, 


(Pierre- 


Bas-Rhin. 


Ont voté contre: 


Crouzier 
Dassouville. 
helachenalL 
Demusois. 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors. 
Dixmier, 
Dronne. 
Duclos 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Esltachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Fourvel. 
Mine François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet {Maurice}. 
Mme Gabriel-Péri. 


(Jacques). 


Garnier, 
Gaubert, 
Gautier. 
Gillict. 
Giovoni, 
Girard, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Guérard. 


Vendée. : 
Guyot (Raymond). 
Hénault. 
Isorni. 
Jarrosson. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Lacombe. 


Lalle. 

Lambert (Lucien). 
Lampe. 

Lecanuet. 

Lecœur, 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Liautev {André). 

Linet. 

Litalien. - 

Loustaunau-Lacau. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Manreau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton,. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Moatti. 

Monin. 

Montgolfier (de)}, 

Mora. 


Mouton, 


Mulier. 

Musmeaux. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebetlier, 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pierrard. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Basses- 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Ba vrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billole. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Coltereau. 
Brusset (Max). 
Cailic: (Francis). 
Carla: 
Catrcux. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann, 
Commentry. 
Couinand, 
Coulon. 
Darmette. 
Mme bDegrond. 
bDeliaune. 
Desgranges. 
Desson. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri. {Pierre). 
Fouchet, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anthonioz. 
Barbier. 

Becquet. 
Blachette. 
Christiaens. 
Deboudt (Lucien). 


Excusé ow absent par congé : 
(Abd-e!-Kader). 


M. Cadi 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 


M. Edouard 


Prot. 

Pupat. 

Quulici. 

Mme Rabalé. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauer. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Soustelle, 


Fouques-Duparce, 
Frugier. 

Furaud. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

ueorges (Maurice). 
Golvan, 

Gossel. 

Gracia (de). 
(rousseaud, 
Guthmuller. 
Haïleguen. 
Iaumesser. 


Hetlier de. Boislambert. 


Hue!l 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger !Alfred). 

Kuehn fRené). 


Lanet ‘Joseph-Pierre),|Sanogo Sekou. 


seine. 
Lebon. 
Lefranc. 
Legendre, 
Lemaire. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Masendie. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mignot,. 


Delbez. 

Denais Joseph). 
Estèbe 
Félix-Tehicava. 


Fourcade (Jacques). 


Garet (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Catroux, Chatenay et Commentry, 
portés comine « s'étant abstenus volontairement », déclarent avoir 
voulu voler « contre ». 
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Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Verg: :. 

Mme Vermeersch. 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 

Zunino. 


Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Nocher. 

Noël {Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Patria. 

Pe:leray. 

Pevtel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Priou. 

Quinson. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

JRi'zenthaler. 

Rousseau. 

Samson. 


schmittlein. 
Serafini. 
Seynat, 

soul 

Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet. 
Vellon ‘Louis). 
Vendroux. 
er. 
Wolf. 


Joubert. 
Kessous (Youcef). 
Mamadou Konaté. 
Moynet. 
Paternot. 
Peltre. 


président de l’Assemblée nationale, el 


9468 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 
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SCRUTIN (N° 517) 


Sur l'ensemble du projet de budget de la radiodi/[usion. 


Nombre des votants........ 


Pour l’adoption...... 384 


Contre .... 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed) 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anlhonioz. 
Anbier 
Apilhy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoul at. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
badie. 
Bapst. 
Bar angé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrier, 
Berrot. 
Baudry d'A 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Rèche (Emile), 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet, 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Roberl). 
Bidruit (George=). 
Billère=. 
Billiemaz. 
Binot 
Biachetle. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdeïlles. 
Bouret t(ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 


sson 


Briffod 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 


Chabenat, 


(de). 


(Mostefa)}. 


Ont voté pour: 


Charlot (Jean). 
Charpenlier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 


Condat-Mäharman. 
Conombo. 

Conte, 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Fiorct (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

(Pierre). 


Courant 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 


Defos du Rau. 
Degoutlle 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal,. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Pelmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (lamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrel'ot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas 

Dupraz: (Joannées). 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli, 

Faraud. 

Faure (Edgar). Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey {Abe!). 
Garet (Pierre). 


Gazier, 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guislain. 

auissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

ienneguelle, 

Heuillard 

flugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

tlugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hu!in. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel, 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

(Léon), Hérault. 

Foubert, 

Jugias. 

fules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Klock. 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

La’orest, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapige (Pierre-Olivier). 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 


Maiihe. 


Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

. Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

L:vindrey. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel {Eugène}, 


Haute-Garonne. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 


Chausson. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifer (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier de). 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon,. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedrao Mamadou. 

Ould Ca 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penosx. 

Perrin. 

Pelit (Eugène- 
Ciaudius),. 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Piuchet, 

Mune Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat. 


Basses- 


Quénard. 
Queuille (Henri). 
Rabier. 

Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Soult. 
(Tony). 


(Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rougier. 
Rousselot. 


Ont voté contre: 


Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierré Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Mme Grappe. 


Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr: 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit,' 
sauvajon. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), : 
Nord. 

Secrétain, 
Segelle. 

Senghor. 


Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac, 
Souquès. 
sourbet. 
Taillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 

Thomas (Alexandre), : 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 


Tinguy (de), 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

[Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia. 


Gravoille, 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret 
Kkriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur 
Lenormand (André), 
(André). 
Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
rtel Nord 
arty 
Mlle 


(André), Oise. 

Meunier. (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 
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Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 


Prot. 
Mme Rabalé. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tilion (Charles). 


Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville de). 
Bergasse, 
Bernard. 

non. 
lotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O‘Cottereau, 
Bricout, 


Briot, 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Chärrel. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 

Coulon. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Golvan. 

Graciàa (de), 
Grousseaud, 
Guthmuiler. 

Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 

Hettier de Boislambert. 
Huel. 

Jacquet Marc), 
Seine- et-Marne, 
July. 

Kauffmann, 

Kœnig. 
(Alfred). 
Kuehn René). 
Lehon. 

Lefranc. 

Legendre. 
Lemaire. 

Mme de 
Liquard. 

Magendie. 
MaïÏbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 
Mohdon, 


Monsabert (de). 

Moniillot, 

Nisse. 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère {Marrel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rorisseau. 

samson. 

3an0go Sekou, 

Schmittlein. 
serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 


Sou. 

Soustelle. 
Thiriet. 

Tirolien. 
Triboulet. 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier, 


Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-ét-Moselle. 
Aumeran, 
Chamant. 
Crouzier. 
Estèbe, 


Félix Tchicaya. 
Forcinal. 

Fredet Maurice), 
Guérard. 

Guichard 
Houphouet-Boigny. 
Jarrosson, 


Tean-Moreau, Yonne, 
Kir. 

Lacombe. 

Lalle. 

Mamadou Kkonalé. 
Movnet, 

Quilici. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader!). 


.M'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance ava:ent é:é de: 


e Nombre des VOLANTS. 
Majorité 


Contre 


490 
2146 


383 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 518) 


Sur la disjonction de chapitre 1150 du budget de l'éducation nationale 


(Ecoles 


Nombre des votants... 
Majorité absolue..... 


Pour l'adoption. 


Contre 


primaires élémentaires). 


L'Assenbiée nationale n'a pas adopté. 


MM... 
Arbe:lier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed {tMostefa) 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), 

Marne, 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux, 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Ai). 
Brault. 

Briffod 
Cachin 
Cagne. 
Camphin, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambprun (de). 
Charlot :Jcan). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 

Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes Alfred), 


(Marcel). 


"Pierre Cot 


Coutant Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel). 
Landes. 
Defferre. 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Des<on. 

Dicko :Hamadoun). 
Doutrel'ot. 

Draveny. 

Dubois. 

Puclos (Jacques). 
Dufour. 

“Dupuy Marc), 


Seine. 


Ont voté pour : 


Durroux 

Mine Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel, 

Mme François. 

Gabriel Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

uosnat, 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

ozard (Gilles), 

Mme Gr'appe. 

uravoille. 

Grenier (Fernand. 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), 


(Etienne). 


leret). 
Kriegel-V alrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanie Pierre-Olivier). 
Le Baïl. 
Lecœur 
Le Coutaller 
Leenhardt Francis). 
Lejeune (Max. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Linet. 
Liurette. 
Loustau. 
Lusy (Charles). 
Mabrut. 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey ‘André), 
de-Calais. 
Martel ‘Henrt), 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez ({Pierr:- 
Fernand). 
Mercier {André), 


Pas- 


Nord 


Seine 


Hérault. 
Joinville (Alfred Mal- 


Meunier (Jean), Indrs 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (J'iles), 

Moilet (Guy). 

\Mjontalat. 

Monte, (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton 

Muller. 

Masincanx. 

(Marcel), 

Xenon 

X\inine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

P’ineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronivau 

Preot. 

Mme Rabaté, 
Rsbier. 

Reeb. 

tegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet  Waidecx}, 
Rosenblatt. 
Roucaute Gabriel), 
Rougier. 

sauer. 

schmitt René), 
Manche. 
segelle. 

sibué. 

signor. 

“1lvandre. 

sion. 

sissoko (Fil; Dabo), 
Mme Sportusse 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas ‘Ersène), 
Nord. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charies). 
riteux. 

lourné. 

Fourtaud. 

[ricart. 

Mme Vailiani-Coutu 
rier 

Valentine 

Vais Francis;. 

Védrines. 

Vergès 

Mme \ertneersch, 

Véry Emmanuel), 

vilon Pierre 

Wagner 

Yacine (D 

Zunino. 


8470 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 19 DECEMBRE 1951 
Saïah (Menouar),. Secrétain. Toublanc. 
Cheikh, Sidi el Mokhtar. remouilhe. 
Ont voté contre : Saint-Cyr. Siefridt. Turines. 
Saivre (de). Simonnet. Valabrègue. 
MM. Denis (André), Léotard (de). du Rivault  |Smail. Valle (Jules). 
Abelin. Dordogne. Le Roy Ladurie. 
Ait Ali (Ahmed). Deshors. Sciellour. 
Aérien, Debeuf. Schmitt (Albert), Sourbet. Verneuil. 
Vienne. Devemy. Liautey (André). Bas-Rhin, Taillade. Viatte. 
André (Pierre), Devinat, Litalien. Schneiter. Teilgen (Pierre- Villard. 
Meurtiliet- Moselle. | bezarnaulds. Loustaunau-Lacau. Schuman (Robert), Henri). Villeneuve (de). 
Anlhonioz, Dienesch. Louvel. Moselle, Temple Maurice Viollette. 
Antier. Dixmier. Lucas. Schumann Thibault. Wasmer. 
Apithy. Dommergue. Maga (Hubert). (Maurice), Nord. Tinguy (de). Zodi Ikhia. 
Aubarne. Dorey. Mailbe. 
Aubin Jean). Douala. Sano. 
Aubry Paul), Manceau (Bernard , 
Aujoulat. Ducreux. Maine-et-Loire. ', N'ont pas pris part au vote : 
Auineran. Dumas Joserh;. Marcejlin 
Babet (Raphaël). Dupraz (Joannès). Marie (André). MM. Fouchet. Monsabert (de). 
Bacon. l'uquesne, Martel (Louis), Bardon (André), Fouques-Duparc, Montillot, 
Badie. Duveau. Haute-Savoie. Barrachin. Frédéric-Lbupont. Nisse. 
Bapst. Élain. Martinaud-Déptat, Barrès. Frugier, \écher. 
Barangé (Charles), Estèbe, Masson (Jean). Bayrou. Furaud. Noël (Léon), Yonne. 
Maine-et-Loire. Fabre. Massot (Marcel). Bechir Sow. Garnier, Palewski (Gaston), 
Barbier Faggianelli. Mayer (René), Bendjel'oul. üaubert. Seine. 
Bardoux (Jacques), Faure (Edgar), Jura Constantine. Benouville (de). Gaulle (Pierre de). Palewski (Jean-Paul), 
Barrier, Faure (Maurice), Lot.|Mazei. Bergasse. Gaumont. Seine-et-Oise. 
Barrot. Félice (de). Meck. Bernard, Georges (Maurice). Pasteur Vallery-Radot 
Baudry d’Asson (de).| Fonlupt-Esperaber. Médecin. Bignon. Gilliot. Patria. 
Baylet. Fourcade (Jacques), |Méhaignerie. Billotte. Golvan. ” Pel'eray. 
Beaumont (de). Fouyet. Mekki. Boisdé. Gracia (de). Peytel. 
Becquet, Fredet (Maurice). Mendès-France. Bourgeois. Grousseaud. Pinvidie, 
Begouin. Gabelle. Menthon (de). Bouvier O’Cottereau. | üuthmuller Priche, 
Ben Aly Cherif. Gaborit. Mercier (André-Fran- Bricout, Ilalleguen. Préiot. 
(François). Gaillard çois), Deux-Sèvres. Briot Haumesser. Pricu. 
Béné (Maurice), Galy-Gasparrou. Michaud (Louis), Brusset (Max). Hénault. Puv 
Bengana (Monaïned). | Garavel. Vendée Caillet (Francis). Hettier de Boislambert |Quinsan 
Ben Tounès, Gardey (Abel). Mitterrand, Carlini. Houphouet-Boigny. Raingeard 
Bessac. Garet (Pierre). Moisan, Catroux. Huel. Renaud (Joseph), 
Bettencourt. Gau. Monin. Chaban Delmas. Jacquet (Marc) Saône-et-Loire. 
l'ichet (Robert). Gavini. Monteil (André), Charret. Seine-et- Marne, Ribère (Marcet), 
Bidauit (Georges), Genton. Finistère Chalenay. July. Alger. 
Billères Gosset. Montel (Pierre), Chupin. Kaüffmann. Ritzenthaler. 
Billiemaz. Goubert. Rhône Clostermann. Kœænig. Rousseau. 
Blachette, Grimaud (Henri). Montgolfier (de), Cochart. krieger (Alfred). samson 
Boganda. Grimaud (Maurice), Montjou (de). Commentry. Kuehn (René). sanogo Sekou. 
Edouard Bonnefous, Loire-Inféricure. Morève. Corniglion- Molinier. Lebon. schmittlein. 
Boscary-Monsservin. | Grunitzky Morice. Couinaud. Lefranc. serafini. 
Eourdellés Guérard. Moro Giafferri (de). Coulon. Legendre. sesmaisons de). 
Bouret ‘Henri) uueye Abbas. Mouchet. Damette. Leinaire. seynat, 
Boursès Mauuoury. Guichard. Moustier (de). Dassault (Marcel). Mme de Lipkowski |Sou. 
Bouxom. Guissou (Henri). Manet. Deliaune. Liquard. Soustelle. 
Bruyneel. Guitton (Antoine), (André). Desgranges, Magendie. Thiriet. 
Burlot Vendée. Nazi-Boni. Diethelm. Maibrant. Tirolien. 
Buron. Hakiki Nigay x Dronne. Mallez. Triboulet. 
Caillavet. lalbout Noe (de La). Durbet. Mamadou Konaté. Ulver. 
Caliot (Olivier). Heuillard._ Dimi. Febva Maurice-Bokanowski. |Yallan Louis), 
Cartier (Gilbert), Hugues (Emile), Oopa Pouvanaa. Félix Téhicsya: Mignot. Vendroux. 
Seine-et-Oise. Alpes-Maritimes. Ouedraogou Ferri Pierre). Moatti Vigier. 
Cassagne. Hugues (Joseph- Mamadou, Flandin (Jean-Michel). | Molinatti, Wolff. 
Catoire. André}, Seine. Ould Cadi. Forcinal. Mondon. 
Catrice, Hulin Ou Rabah 
Cavelier, Hulin-Desgrées. (Abdelmadjid). 
Cayeux (Jean), Ihuel 
Chabenat. Isorni, aquet. n é: 
Charmant, Jacquinot (Louis). Paternot. Excusé ou absent par cong 
Charpentier, Pebellier. 
Chassaing. ean-Moreau, Yonne, |Pellre PE 
Chastellain. Penoy. M. Cadi (Abd-el-Kader). 
Juglas. Perrin 


Chevigné de), 

Chnistiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 
Aisne, 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Coste-Floreit (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston Paul), 

Crouzier. 

l'aladier (Edouard). 

David jean-Paub, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal. 


Delbez. 
Lelhos (Yvon). 
Delcos 


Delmolte. 
Denais (Joseph), 


Ju'es-julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Kiuck. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Larombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond). 
Ardennes. 


Lenormand (Maurice). 


‘Joseph-Pierrey, 


Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pieven (René). 

Piluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 


drpat. 
Queuille (Henri). 
Quilier 
MRafrarin. 
Ramarony. 
Ramonet,. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud ,Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
xolland 
Rollin Louis}, 


Rousselul, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés, en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. 


Majorité absolue... © 


Pour l'adoption. se 


Contre 


207 
2% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 518) 


Sur les amendements de MM. SousteUe, de Léotard et Cayeur, au cha- 
pitre 1150 du budget de l'éducation nationale (Ecolés primaires élé- 
mentaires. — Situation des directeurs d'école). 


Nombre des 


Majurilé 


Pour 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
(Meurthe-et-Moselle). 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
A'bry (Paul). 
Aureran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot.» 
Baudry d’4asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouvi:le (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Be:sac. 
Bettencourt. 
l'ichet (Robert). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Biilotle. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelrès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bouvier O‘Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Burlot. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot ‘Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Ca!roux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 


Ont voté pour : 


Charpenl'er. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastelain. 
Chatenay. 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Florelt (Alfred), 
Haäaule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, : 
Coudert, 
Ccudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Couslon (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau,. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Deimotle. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Diethe:m. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
bucreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre 
Faggianelli. 


Faure Maurice), 


Febvay. 
Félice (de). 
Ferri {Pierre). 


Fiandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


Fouchet. 

Fourcade {Jacques). 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont, 


574 
288 


Fredet {Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

saumon! 

Senton 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin 

uolvan, 

uossel, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud (Maurire), 
Loire-Inférieure. 

urousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ilalbout. 

Halleguen, 

Haumesser. 

Hénault. 

Heltier de Boislam- 
bert. 

Heuil'ard, 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Huiin 

ilutin-Desgrées. 
hue.. 

Isorni. 

Jacquet {Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, æ 

Jugias 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace 

Laurens (Robert), : 


Aveyron, 


| 


Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lemaire. 

Léotard 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mal'ez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haule-Savoie}. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Maze!. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menlhon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montgalfier de). 

Muntillot. 

Montjou 

Morève. 


MM. 

Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie ‘d’). 
Auban Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 


Barihélemy. 

Barlol:ni. 

Mine Bastide (Denise! 
Loire. - 

Baurens. 


Béchard (Paul). 

Bêche ‘Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bencist (Charles), 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billcux. 

Binot. 

Pissoi 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien., 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod, 


Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madiid). 

Pa'ew=ki 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot, 
Patria. 
Pebel'ier, 

Peïleray. 
Pe:lre. 
Penoy. 
Perr,n. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pevytel. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


(Gaston), 


Basses- 


Quilici. 
Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonel._ 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-soult. 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger 
Ritzenthaler, 


Ont voté contre: 


Cartier ‘'Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Lharlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
toffin 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Seine 
Pierre Cot. 
Coulant (Robert). 
€ristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Deflerre. 
Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutreliot, 
Draveny. 

Dubois. 


Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah {Menouar), 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault, 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schaff. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmittlein, 

schneiler. 

“ecrélain. 

serafini 

sesmä;isons 

Sseynat. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet 

Ssmañl. 

Solinhac. 

sou 

souquès,. 

sourbet. 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Fhibault. 

Thiriet 
linguy 

Tirolien 
Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilne. 
Friboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis), 

Vassor. 
Velonjara. 

Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer 

Wolff. 


(de). 


de). 


Zodi Ikhia. 


Purlos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 

\me Estachy. 

Estradère 

Evrard. 

Fajôn (Etienne). 

Faraud, 

Fayet 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Bautier. 

Gazier. 

Lernitz. 

{iovoni. 

Girard 

Hosnat 

Goudoux. 

mouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mie Grappe. 

Sravoille 

ürenier 

Mme Guérin 

Guille 

Guislain 

Guillon (Jean), 
Loire-Inféricure., 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 


(Jacques) 


(Fernand). 
(Rose). 


| | 
| 
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Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Héraurt 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Luc:en). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Ball. 

Lecœur. 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lenpereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Line! 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas- 
de-Calais. 

Martel (llenri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 


Mercier (André), Oise, 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 
Montalat. 

Monlel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quenard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Aube 


Rey. 


Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waideeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 
lhomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 
NO 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Aubame, 
Aujoulat, 
Bacon 
Bidault (Georges). 


Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


Buron 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère, 

Conombo, 

Courant Pierre). 

Delc 

Faure Edgar), Jura. 

Félix Tchicaya. 

Gaillard. 

Gavini 


Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Bouigny. 
Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lenormand (Maurice) 
Letourneau. 
Louvel 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marie (André), 
Mayer (René), 
Constantme. 
Montel (Pierre). 


Rhône, 


Morice. 

Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pelit (Eugène 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pina y. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Ribevre (Paul}, 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Senghor. 

Temple. 


faurice}), 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. k 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


sp... 


580 
2h 
373 
207 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 520) 


Sur l'amendement de M. de Baudry d'Asson au chapitre 1150 du bud- 
get de l'éducation nationale Ro primaires élémentaires.) (Réduc: 


tion de 8 millions). 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre . 


L'Assemibiée n’a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul, 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bignon. 
Biliotte. 
Blachette. 
Bozanda. 
Boisdé, 
Boscary-Monsservin, 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin ‘Yves}, Aisne. 
Commentry. . 
Cornigliog-Motinier. 
Couinaud, 
Coulon 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez. 
Deliaune. 
Denais Joseph). 
Desgranges. 
L'eshors, 
Detœuf, 
Dietheim. 
Dixmier. 
Dommergue. 
l'urbet, 
Estèbe. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 


Fourcade (Jacques), 


Ont voté pour : 


Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Güliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haunresser. 

Hénault 

Hettier de Boisiam- 


Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-cet-M:rne. 

Jurrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kænig. 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacorabe. 

Lalle. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Le Cozannet, 


Lefèvre ( Raymond), 


Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard, 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Magendie. 
Malbrant, 
Mallez. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


Maurice-Bokanowski. 


Mazel. . 
Mignot, 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 


543 

272 
204 
339 
Monin. 


Monsabert 
Montgolfier (de). 
Monti!lot. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse, 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), #onne, 
Olmi. 
(Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot, 
Paternot, 
Patria. 
Pebeilier. 
Petleray. 
Peltre. 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet, 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 
sou. 
Sourbet. 
Soustelle, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Valle (Jules). 
Vallon (Lou s). 
Vassor. 
gier. 
vil Yieneuve (de). 
Wolf. 


| | 
| 
| 
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FN 
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MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie {t”} 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 


Besset 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux., 

Binot. 

Bissol. 

Borte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Bouthien 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod, 

Burlat. 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 

Chambrun (de). 
Charlot Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

CosteFloret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 


Ont voté contre : 


Daladier (Edouard), 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detlerre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

L'eixonne. 

Dejean, 

Delbos (Yvon). 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, : 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hàämadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Luvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Félice (de). 

Florand. 

Foniapt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri) 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. - 

Halbout, 

Henneguelle. 

Heuiilard. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laïissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). . 

Lamps. 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Miie Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ,André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres.. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène) .- 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeatx 

Naegelen (Marcel. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 


Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Recb. 

Reguudie. 

Reilie-souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey. 


Rincent. 


Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saïah [Menouar). 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Segelle. 

Sibué. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïil. 

Solinhac. 

sSouquès. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen {Pierre- 
Henri). 

Thibault. 


Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord,. 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Turines, 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


Valabrègue. 


Valentino. 

Vals (Francis), 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bourdellès. 
Lronne. 
Flandin (Jean- 

Michel). 


Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Lafay (Bernard). 
Léotard (de). 
Médecin. 
Méhaignerie. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Montjou (de), 

Puy. 

Tinguy (de). 
Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Barrier. 
Bénard (François). 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lacquinot (Louis). 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Lenormand (Maurice; 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ou'd Cadi. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Etlimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille 

Ranaivo 

Raveloson. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Saïd Mohamed Cheikh, 


Finistère. Letourneau. Schuman (Robert), 
Condat-Maharman. Louvel. Moselle 
Conombho. Maga (llubert). Schumann (Maurice), 
Courant (Pierre). Mamadou Konaté. Nord. 

Delcos. Mamba Sano. Secrélain. 
Duveau. Marie (André). Senghor. 
Faure (Edgar), Jura.|Mayer (René), Sidi el Mokhtlar. 
Félix Tchicaya, Constantine. Temple 
Forcinal. Mitterrand. Tremouilhe. 
Gaillard. Montel (Pierre), Velonjara. 
Gavini. Rhône, Zodi Ikhia. 
Goubert. Morice. 

Excusé ou absent par congé: 

M. Cadi (Abd-el-Kader). 

N'ont pas pris part au vote : 

-M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Nombre des votants...... 545 
Majorilé absolue...... sé 273 
Pour l'adoption... 20% 
311 


Mais, après vérification, ces norabres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Daps le présent scrutin. 


M: Elain, 


por lé 


comme savant voté 


« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


À 


| | | 
| | 
| 
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Cos'e-Floret ‘Alfred}, Hépault. onteil (André) 
SCRUTIN (N° 521) Haute-Garonne. Hettier de Boislambert.| Finistère. 
Sur la demande de disjonction du chapitre 1220 du budget de l'éitu- De (Paul), D 7. (Pierre), 
nationale, présentée Gabriel Paul (Enseignement tech Coudert. lugues ‘Emile), Montgolfier (de). 
Coudray. Alpes-Marilimes, Montillot. 
Couinaud. Ilugues (Joéph- Montjou (de). 
Nombre des Cou:on. André, Seine. Morève. 
Courant (Pierre), flulin. Morice. 
Majorité absolue...... . 248 Couston (Paulj. Hutir-Desgrées, Moro Giafferri (de). 
Crouzier Ihuet. Mouchet, 
Pour 101 Daladier |isorni. Moustier (de). 
Damettle, Jacquet Marc), MoyneL. 
Contre ....... Dassault (Marcel), Seine-et-Marne. Multer (André). 
David ‘Jean-Paul), Jacquinot Louis). Nigay. 
Deboudt (Lucien), Jean-Moreau, Yonne. |Nocher. 
De’os du Rau. Joubert. Noe (de La). 
Juglas. Noël Yonne 
Delachenal. Ju'es-Julien, Ofmi. 
Cat voté pour : Detbez. July. Oopa Pouvanaa, 
belbos (Yvon). Kauffmann. Ould Cadi. 

MM. Dupuy Marc). Mercier (André), Oise. | venons 
Astier de La Vigeried'} | Mime Duvern is, Meunicr (Pierre), 
Ballanger (Robert), Mine Estachy. Côte-d'Or. motte. KIOUk. Pal wski (Gaston), 

seine-el-0ise. Estradère. Mido! Lenais (Joseph), Kaænig Seine. 
Raril-élemy. Denis Kricger Alfred), Palewski (Jean-Paul), 
c). Dordogne, Kuehn (René). Seine-et-Oise. 
Bastide Denise). | Ponrvel. Desgranges, Laborbe. 1 Pantaloni, 
Loire. Mine François. Musmeaux. Vallery-Radot, 
Benoist (Charles;, Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. 
Alcide), Marnc Gautier. Dezarnaulds, Laïorest, Pebellier, 
Billat. Ms Mile Dienesch, Lalle. [Pelleray. 
billoux Diethelm, Lanet (Joseph-Pierre;.| Peltre. 
Bissol À bixmier seine, Penoy. 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. Mme Rabaté Laniel (Joseph), 
Boutavant, Gravoille Renard (Adrien), il (Eugène- 
Rrault ravoille. Douala. Laurens {Camille}, Claudius). 
Cachin (Marcel). nier (E Dronne, Cantal. Petit (Guy), Basses 
Casterà. Joinville ‘Alfred Roucaute Gabriel). Dupraz (Joannès). Lecanuet, Pierrebourg (de). 
Cermblacce. MaïlereU. sauer. Duquesne. Lecourt, Pinay. 
Césaire. kriegel-Valrimont, Signor. Durbet. Le Cozannet. Pinvidic. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme sporlisse. Élain. Mme Lefebvre Piantevin. 
Chausson. Lamps. Thorez Maurice). Es'èbe, (Francine), Seine. |Pleven (René). 
Cherrier. Lecur. lillon (Charles). Fabre. Lefèvre (Raymond), Pluchet. 
Cogniot Lenormand (André,. [fourné. Faggianelli. Ardennes, Mme Poinso-Chapuis. 
C: tes ’Alfred), Seine. | Linet. Tourtaud. Faure (Edgar), Jura. Lefranc. Prache. 
Pierre Cot. Manceau {Robert}, Tricart, Faure (Maurice, Lot | Legendre. Prélot, 
Cristofol Sarthe. Mme Vaillant- Febvay. Lemaire. Priou. 
Dassonville. Mancey (André), Couturier, Félice le). Léotard (de). Pupat, 
Derntsois Pas-de-Calais. Védrines, Ferri (Pierre). Le Roy Ladurie. PUY. 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord [Vergès Flandin ‘Jean-Michel). Le Sciellour. Queuille (Henri). 
Ilaule-Vienne. Marty (André). Mine Vermeersch. Fonlupt-Esperaber. Lelourneau. Quilici. 
Duclos (Jacques). Mlle Marzin. Villon (Pierre) Fouchet. Liautey (André). Quinson. 
Dufour Maton. Zunino. Fouques-Duparc. Mme de Lipkowski. Raffarin. 
Fourcade (Jacques). Liquard. Raingeard. 
Fouyel. Litalien. Rämarony. 
Frédéric-Dupont. Lousiaunau-Lacau, Ramonet. 
Fredet (Maurice). Louvel. Raymond-Laurent. 
Ont voté contre : Frugier. Qycas Keille-Soult. 
Furaud. Magendie. Renaud (Joseph), 
Gabelle. Mailhe. Saône-et-Loire, è 

MM. Becquet. Burlat, Gaborit. Malbrant, Révilion (Tony). 
Abelin. Begouin. Buron. | Gaillard. Mallez. Reynaud (Pau 
Ait Ali (Ahmed). Ben Aly Cherif. Caillavet. Galy-Gasparrou. Manceau (Bernard). |Ribère (Marcel): 
André (Adrien), Bénard (François). Caillet (Francis), Garavel. Maine-et-Loire. Alger. S 

Vienne. Bendjelloul. Caliot (Olivier), Gardey (Abel). Marcellin. Ribeyre (Paul), 
André (Pierre), (Maurice). Carlini. Garet (Pierre). Marie (André). èche. 
Meurthe-et-Moselle Bengana  (Mohæn:d) [Cartier (Gilbert), Garnier, Martei {Lotis;, 
Anthonioz. Benouville Seine-et-Oise. Gau. Haute-Savoie. Rolland. 
Anlier. Ben Tounès. Cassagne. Gaubert. artinaud-Déplat. Rollin (Louis). 
Apithy. Bergasse. Caloire, Gaulle (Pierre de). Masson (Jean). Rousseau. 
Aubin Jean). Bernard. Catrice. Gaumont, Massot (Marcel). Rousselot. 
Aubry (Paul). Beltencourt, Catroux. Gavini, Bokanowski. |Suïah (Menouar). 
Aujoulat. Bichet (Robert). Cavelier. Genton. Mayer (René), Saïd Mohamed Chrirn 
AuIneran. Bidault (Georges). Cayeux (Jean). Georges (Maurice). Constantine, Saint-Cyr. 
Babet (Raphaël). Bisnon. Chaban-Delmas. Gilliot, Mazel,. Soivre (de; 
Bacon. Bi'ères. Chabenat, Godin. Meck. Salliard du Rivauit. 
Badie. Billiemaz. Charmant, Golvan. Médecin. Samson. 
Banst. Billotte. Charpentier. Gosse. Méfaignerie. Sanogo Sekou. 
Brangé (Charles), Blachette. Charretl. Goubert. Mekki. Sauvajon. 
Maine-et-Loire. Boganda. Chassaing. Gracia (de). Mendès-France. |Schaff. 
Barbier Boisdé. Chastellain. Grimaud (Henri). Menthon (de). Schmitt (Albert, 
Lardon (André). Edouard Bonnefous. [Chalenay. Grimaud (Maurice), Mercier (André-Fran Bas Khin. 
Bardoux (Jacques). Boscary-Monsservin, Chevigné (de). Loire-Inférieure. çois), Deux-Sèvres. |Schmiltlein. 
Barrachin, Bourdellès. Christiaens. Grousseaud. Michaud (Louis), Schneiter. 
Rarrès. Bouret (Henri). Chupin. Guérard. Vendée. Schuman (Roberli, 
Barrier, Bourgeois. Clostermann. Guichard. Mignot. Moselle. . 
Barrot. Bourgès-Maunoury. Cochart. Guitton (Antoine), Milterrand. Schumann (Mauri'e,, 
Baudry d'Asson (de) | Bouvier O'’Cottereau. [Colin (André), Vendée. Moatti. Nord. 
Baylet, Bricout. Finistère. Guthmuller. Moisan. Secrélain. 
yrou. Briot. Colin (Yves), Aisne. Hakiki. Molinatti. Serafini. 
Beaumont (de). Brusset (Max). commentry. Haibout. Mondon. Sesmaisons (de). 
Bechir S0ow. Bruyneel. Condat-Mahaman, Halleguen, Monin. Seynat, 
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imonnet, inguy (de), endroux, 
Smail. Tirolien. Verneuil. SCRUTIN (N° 522) 
Sur l'amendement de M. Gabriel Paul au chapitre 1220 du buaget 
Souquès. | Tremouilhe. Viltard. de l'éducation nationale (Enseignement technique). 
ustelle, urines. Maurice Viollette. 
Taillade.  [uiver — Nombre des 434 
Teilgen (Pierre-Henri). | Vallabrègue. Wolff. Majorité absolue......... ns 
Temple. Valles (Jules). Zodi Ikhia. 
Thibaut. Vallon (Louis). Pour l’adoptjon...... 207 
N'ont pas pris part au vote : L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Forcinal, 
Arbelier, Gazier. Moch (Jules), 
Arnal. Gernez. Mollet (Guy). Ont voté pour : 
Aubame. Gouin (Félix). Monltalat. 
Auban (Achilis;. Gourdon. Montel (Eugène), MM. Durroux. Meunier {Pierre}, 
Audeguil. Gozard (Gilles). Haute-Garonne. Arbellier. Mme Duvernois. Côte-d'Or, 
Baurens. Grunilzkyv. Naegelen (Marcel), Arnal. Mme Estachy. Midoi. 
3 Béchard (Paul). Gueye Abbas. Nazi-Boni. Astierde la Vigerie (d’) | Estradère. Min oz. 
Bêche (Emile). Guille Nenon. Auban (Achille). Evrard. Moch (Jules). 
Benbahmed (Moste’'a). | Guislain. Ninine. Audeguil. Fajon (Etienne). Mollet (GUY). 
Berthet. Guissou (Henri). Notebart. Ballanger (Robert), Faraud. Montalat. 
| Bessac. Guilton (Jean), Ouedraogo Mamadou. Seine-et-Oise. Fayet. Montel (Eugène), 
Binot. Loire-Inférieure. Pineau. Barthélemy. Florand. Haute-Garonne. 
Bouhey (Jean). Henneguelle. Pradeau, Bartoiini. Fourvel. Mora 
Boutbien. Houphouet-Boigny. Prigent Tanguy). Mme Bastide (Denise) | Mme François, Mouton. 
Brahimi (Ali). Jaquet ‘Gérard), Seine.| Quénard. Loire. Mme Gabriel-Péri. Muller. 
Briffod. Jean (Léon), Hérault.|Rabier. Baurens. Mme Galicier. Musmeaux 
Capdeville. Labrousse. Ranaivo. Béchard (Paul). Gautier. Naegelen (Marcel) 
Cartier (Marcel), Lacoste. Raveloson. Béche (Emile). Gazier. Nenon. L 
Drôme. Mme Laissac. Reeb Benbahmed (Mostefa). | Gernez. Ninine. 
Charlot (Jean). Lamarque-Cando. Regaudie. Benoist (Charles), Giovoni. Noël (Marcel), Aube 
Coffin. [Lapie (Pierre-Olivier). |Rey. Seine-el-Oise. Girard. Notebart. 
Conombo. Le Bail. Rincent, Benoit (Alcide), Marne. | Gosnal. Patinaud 
Conte. Le Coulaller. Rougier. Berthet. Goudoux. Paul (Gabriel) 
Cordonnier. Leenhardt (Francis). |Savary. Besset. Gouin (Félix). Pierrard Erin 
Coutant (Robert), Lejeune (Max). Schmitt (René), Billat Gourden. 
Dagain. Mme Lempereur. Manche. Bil'oux. Gozard (Gilles). Pradeai 
Darou. Lenormand (Maurice; |[Segelle. Binot. Mme Grappe. 
Lavid (Marcel), Le Senéchal. Senghor. Bissol. Gravoille. Prigent (Tanguy}e 
Landes. Le Troquer (André, |Sibué. Bonte (Florimond). Grenier (Fernand). 
Defferre. Levindrey. Sidi el Mokhtar. Buuhey (Jean). Mme Guérin (Rose). be veu 
Mme Degrond. Liurelte Silvandre. Boulavant. Guiguen. 
Deixonne. Louslau. Sion. Bouthien. Guille 
Dejean. Lussy (Charles). Sissoko (Fily-Dabo). Brahimi (Ali). Guislain. Robe Rabaté. 
Depreux (Edouard). Mabrut. Thomas (Alexandre), Braull. Guitton (Jean), RC 
Desson. Côtes-du-Nord. Briflod. é Loire-Inférieure. 
icko ‘Hamadoun). Mamadou Konaté. Thomas (Eugène achi suyot (Raymond). 
Doutrellot. Mamba Sano. Nord, Henneguelle. Renard (Adrien), 
Draveny. Maurellet. Titeux. Camphin. Jaquet (Gérard), Seine. Aisne. 
Dubois. Mayer (Daniel), Seine. | Valentino. Capdeville. Jean (Léon), Hérault |Rey. 
Durroux. Mazier. Vals (Francis). Cartier (Marcel) Joinville (Alfred tincent, 
Duveau. Mazuez (Pierre- Velonjara. Drôme . 4 Malleret}, Mme Roca 
Evrard. Fernand). Verdier. Casanova Kriegel-Valrimont, hochet (Waldeck}, 
Faraud. Métayer. Véry (Emmanuel). Castera Lacoste. Rosenb'att. 
Félix Tchicaya. Meunier (Jean), Wagner. Cermolacce Mme Laissac. Roucaute {Gabriel}, 
Ficrand. Indre-et-Loire. Yacine (Diallo). Césaire. Lamarque-Cando. Rougier. 
Charlet (Jean}. Lapie (Pierre-Olivier). Schmitt (René) 
è Excusé ou absent par congé: Chausson. Le Bail. Manche + 
Cherrier. Lecœur. Segelle, 
Coffin. Le Coutaller. Sibué. 
M. Cadi (Abd-el-Kader). Cogniot. Leenhardt (Francis). |Sjgnor 
Conte. Lejeune (Max). Siivandre 
Costes (Alfred), Seine. | Lenormand (André). 
roquer 
(Robert). ( Thomas (AlexandreL 
M. Edouard Herriot, président de nationale, et Linet. 
iurette. nas (Eu ne 
M. bouxom, qui présidait la séance. Darou. Loustau. Nord Te 
Dassonville, Lussy Charles. Thorez (Maurice), ‘ 
David (Marcel), Mabrut. Tillon (Charles). 
Landes Manceau (Robert), Titeux. 
Defferre, Sarthe. Tourné. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Mme Degrond. Mancey (André), Tourtaud. 
Pas-de-Calais. Tricart. 
ejean. Martel (Henri), Nord |Mme Vaillant- 
Nombre des VOLANIS. 493 Demu:ois. Marty (André). Couturier. 
Majorité absolue.......s...sosoccocooscsossoosose 247 Denis (Alphonse), Mile Marzin. Valentino. 
Vals (Francis). 
, P epreux (Edouard). Maurellet. Védrines, 
Pour l’adoption.......s.sssssssssee 40! Desson. Mayer (Daniel), Seine. Verdier. 
Contre 392 Dicko (Hamadoun). Mazier. Vergès 
Doutrellot. Mazuez (Pierre- Mme \crmeersch 
Draveny. Fernand). Véry Emmanuei). 
Mais, après. vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Dubois. Mercier (André), Oise | Vilion (Pierre). 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Duclos Jacques). Métayer. Wagner. 
is" Dufour. Meunier (Jean), Yacine (Dialio). 
+e—+- Dupuy (Marc). Indre-et-Loire. Zunino. 
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Bignun Furaud, yMonsabert (de). 
Billères. Gaborit. Montillot. 
Ont voté contre : Billotte. Galy-Gasparrou. Montjou de). 
Boisdé. Garavel, Morève. 
MM Estèbe. Mitterrand, Bourdellès. Gardey (Abel). M ro Giafferri (de). 
Abelin. Faure (Edgar), Jura, |Moisan, Bourgeois, 
Aït Ali (Ahmed). Fon:upt-Esperaber. Monin. äré) Cottereau. 
üré Meur- | Fourcade (Jacques). Monteil (André), À raul! Xo:ter. 
Fouyet, Finistère. Briot. aumont. Noël Léon), Yonne, 
Brusset (Max). Genton. Ou Rabah 


Anthonioz, 

Antier. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

Babet {Raphaël}. 

Bacon. 

Baps. 

Barangé Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier. 

Hardoux (Jacques). 

harrier. 

Barrot 

Baudry d'Assan (de). 

Beaumont-(de). 

Becquet. 

Ben Aly Cherif. 

Lénard François). 

Ben Tounès. 

hessac. 

Belltencourt. 

Bichet {Robert). 


Bidault Georges). 
iemaz 
Blarhette. 


Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Ienri). 

Bourzès-Maunoury. 

Bruyneel. 

uriot. 

Buron. 

Cartier (Gilbert). 

Catoire. 

Catrice. 

Cauveux {Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Ctastellain. 

Chesvigré (de). 

Clristiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin :Yves), AÏsne. 

Condat Malaman. 

Conombi, 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Co:te-Floret (Paul), 
Hérault, 

Courant 

Couston 

Crouzier. 

Deboudt (Lucien), 

befos du Rau. 

DPelachenal, 

De!bez. 

Delcos 

Delmotlte, 

Denais (Joseph), 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detæut 

De vemwy. 

Mile D'enesch. 

Dixmier 

PDommergue, 

Dorey. 

Doux:a. 

Lumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Puveau. 


E'ain. 


(Pierre), 
‘Paul). 


À 


Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaillard. 

ïaret (Pierre). 

Gau 

üavini. 

Losset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard. 

GQueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Hénri). 
Guitlon (Antoine), 
vendée. 

IHalbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugias. 

Ke-sous 

kir 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacuze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

La-ombe. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph), 

Laurens (Camil'e), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuct. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lenormand Mauri‘e) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Marmba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie {André). 
Martel (Los), 
Haute-Savoie, 
Mayer (René), 


(Youcef). 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Michaud ‘Louis), 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montlgolfier (de), 
Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet 
Muller lAndré). 
Nazi-Boni, 


(de La). 
Oopr Pouvanaa, 


Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier. 

Peltre 

Fenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pina y. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat 

Oueuille 

Guilici, 

Raffarin. 

Rarmarony. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Ravmond-Leurent, 

Reille-Soult. 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Hollin (Louis). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de). 

“aliard du Rivault, 

sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Sechneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senuimann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet, 

solinhac, 

sourbet, 

Taillade. 

feilgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouiihe. 

Valle (Jules), 

Vassor, 

Viatle. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 


Basses- 


(Henri). 


(Pierre 


Vendée, 


Zodi ikhia. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Aubrv Pau). 
Badie. 
Bardon (André). 


Barrachin. 
barrès. 
baylet. 
Hechir SOW. 


hesouin. 


Bendjelloul. 

Réné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Berga:se. 


sernard, 


| 


Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caiiot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 

Charret. 
Chaissaing. 
Cratenay. 

Chupin. 
&iostermann. 
Cuchart, 
Commentiry, 
Corniglion-Molinier, 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Peliaune. 
Desgranges, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dietheim. 
Dronne. 
Ducos. 
Ducreux, 
Durbet. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 


Georges (Maurice). 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Guthmuller. 
Hakiki. 
{Tallequen. 
Ifaumesser, 
Hénault. 
llettier de 
bert. 
Heuillard. 
Houphouet-Bofgny. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
J:les-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Laplace. 
Lebon 
Lefranc. 
Legendre. 
Leinaire. 
Léotard (de). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Magendi. 
Mailne. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Marlinaud-Dépat. 
Masson ‘{jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 


Boislam- 


‘Abdelmadijid). 


-[Palew<ki Gaston), 


Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Pasteur Vallery-Radot, 
Patria. 
Pelleray. 
Perrin. 
Pevtel 
Pierrehbourg (de). 
Pinvidic, 
Prache., 
Prélot, 
Priou. 
Puy, 
Quinson. 
Rangeard. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler, 
Rousseau. 
sülah (Menouar) 
Saint-Cyr. 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sou. 
souquès. 
Soustelle, 
Thiriet, 
Tirolien. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Vallon (Louis). 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier. 


Maurice ‘ ‘ollette. 


Wolf, 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 


Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


de J'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants, 


434 


Majorité 218 


Pour l'adoption... 


Contre 


207 
227 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
4%": | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
= = 
| 
| 
| 
A 
à 
| 
| 
| 
| 
| 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charpener. 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 

Chepin. 

Ciostermann. 

Cochart. 

Comment 

Corniglion- folinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. * 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul). 


Daladier (Edouard). 


Genton 

(Maurice). 

jot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit, 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montillot. 
Montjou (de), 
Morève. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Niga;. 
Nisse, 
Nocher. 


Noël (Léon), Yonne, 


Depreux (Edouard). 
Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard, 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Maäazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier Jean), 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Moilet (Guy). 
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Oopa Pouvanaa, anaivo, souquès. 
SCRUTIN (N° 523) Raveloson. Soustelle. 
Sur l'amendement de M. Schmittlein au chapitre 1210 du budget (Gaston) Rellle Soul. (Pierre- 
Palewski Jean-Paul) Saône-et-Loire, jbau 
Seine-et-Oise. ['Révillon (Tony). Thiriet, 
Nombre des votants......,... de . 438 Paquet. Ribère (Marcel), Tinguy (de). 
Pasteur Vallery-Radot.| Alger. Tirolien. 
Pour 290 Saint-Cir. Furines. 
ii Samson. alabrègue. 
Contre 138 (Cuyi, Sanogo Sekou. 298 
L'Assemblée nalionale a adopté. . Schmitt (Albert), 
Pinvidie. Bas-Rhin, 
Ont voté pour: Mme Poinso-Chapuis Viatte. 
Vig'er 
Prélot sesimaisons (de). 1g:er. 
sevn: Villard 
MM. Dametle, Hulin. Priou. seynal. à. à 
Ait Ali (Ahmed). David (Jean-Paul), {huel. Puy. Siefr.dl 
André (Adrien), Seine-et-Oise. isorni. Quinson. simonnet. Wolf 
Vienne. Defos du Rau, Jacquet (Marc), Raffarin. Smail. o!IL, 
Antier. oulle. Seine-et-Marne. Raingeard, Solinhac. 
Aubin (Jean). elbos (Yvon), Jugias, 
(Paul). Déliaune. Juies-Julien, 
Badie, clmolte. July. 
Bapst. Denis (André), Kauffmann. Ont voté contre 
Barangé (Charles). Dordogne, Klock. 
Maine-et-Loire. Desgranges. Kænig. MM Florand. Montalat. 
Bardon (André). Deshors, Krieger (Alfred). Arbeltier Gaillard. Montel (Eugène), 
Barrachin. Devems. Kuehn René). Arnal. Gavin. Haute-Garonne, 
Barrès. Devinat, Laborbe. Auban (Achille) Gazier. Montel (Pierre), 
Barrot. Dezarnaulds. Labrousse. Audeguil. Gernez. Rhône. 
Baylet, Mile Dienesch. Lacaze (lenrii. Aujoulat. Gouin (Félix). Morice. 
Lafay (Bernard). Bacon. Gourdon. Naegelen Marcel). 
apiare. Béchard (Paul). uille. inine. 
-canuet, Benbahme {Mostefa n , eu get 
Béné (Maurice). Ducos. Lecourt. Berthet. Laire-Inférieure. Claudius, 
Bengana (Mohamed). | Ducreux. Mine Lefebvre Bidault (Georges). Henneguelle. Pfimlin. 
Benouville (de). Dumas (Francine), Seine. Binot.… Hugues (Emile). Pinay. 
: . olard (de). Brahimi (Ali). ean (Léon äu rigen anguy). 
Bignon. Fabre x Mme Lai ac (Henri) 
Billères. Faggianelli. Liautey (André) ’ Lamarque-Cand abie 
À Buron. ararque-Can 0. Rabier. 
Lot. Mme de Lipkowski. Capdeville. Laniel (Joseph). Reeb 
oustaunau- . Drôme. aurens ,Ci ey. 
Bouret (Henri). Flandin (Jean-Michel). Charlot Jean), sh 
Bourgeois Fonlupt-Ésçeraber. ie, Chevigné (de). 
À ÿ ‘jeune Savary. 
Brusset (Max). Maine-et-Loire, Le Senéchal. Manche. 
Martel (Louis), Courant (Pierre). Lelourneau, (Robert), 
Caillet (Francis) Gabelle laute-Savoie. Coutant (Robert). Le Troquer (André). | selle be 
Muitinaud Déplat. Levindrey, Schumann (Maurice), 
Gailot (Ouvier), [Masson Lirette. Nord. 
(Gilbert) Garavel. KL. David (Marcel), 
Seine-et-Oise, ” Gardey (Abel). Landes, ‘(Charles) 
Cass: Garnier. Defferre. Sion 
Gaubert Méhaignerie. Marie (André). sissoko (Fily-Dabo),. 
Catrice. aupert. Deixonne. 
rance. Mayer {Da , Sein homas (Alexandre 
Cavelier. Gaumont, Delcos. No, ” 


Thomas 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vals {Francis}, 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Wagner 

Yacine (Diallo), 


(Eugène), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 


Aubame. 

Aumeran. 

Babet 

Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise, 


de La Vigerie | Barbier, 


Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
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Baudry d’Asson (de). 


Beaumont (de). 
Becquet. 

Bénard (François). 
Benoist (Charles), 
Seine-e!-0ise, 
Benoît (Alcide), Marne 

Besset 

Belttencourt. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Forimond). 
Boscary-Monsservin, 
Boulavant. 

Brault. 

Cachin Marcel). 

Cagne 


Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chamant., 


Chambrun (de). 
Chastellain, 
Chausson 

Cherrier. 
Christiaens. 

Cogniot 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman, 
Conombo 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Cristofol. 

Crouziet 

Dassonviile, 

Deboudt (Lucien), 
Delachenal, 

Delbez 

Demusois, 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
IL à Vienne. 

Det to uf 
Dommergue 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy,. 
Estèbe 

Estradère, 

Fai (Etienne), 
Faye 

Fé jix lchicaya. 
Forcinal, 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mme François, 
Fredet (M iurice) . 


Mme Gabriel-Péri, Midol. 


pr Galicier Mitterrand. 
Garet {Pier re). Monin. 
Gautier. Montgolfier (de). 
Giovoni, Mora. 
Girard. Moustier (de). 
Gosnat. Mouton. 
Goubert, Moynet. 
Goudoux. Muller, 
Mme Grappe, Musmeaux. 
Gravoille. Mutter (André). 


Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 


Nazi-Boni. 
Noe ‘de La). 
Noël (Marcel), Aube. 


Ouedraogo Mamädou. 
Ould Cadi. 


Mme Guérin (Rose). {Pantaloni. 
Gueye Abbas, Paternot 
Guichard, Patinaud, 
Guiguen. Paul (Gabriel), 
Guissou (Ienri). 
Guyot (Raymond), Pierrard. 
Houphouet-Boigny, Plantevin. 
Jarrosson. Mme Prin. 
Jean-Moreau, Yonne. Pronteau, 
Joinviile (Alfred Prot 
Malieret). Quilici, 
Joubert. Mme Rabaté, 
Kessous (Youcef). Ramarony, 
Kir. Renard (Adrien), 
Kriegel-Valrimont. Aisne. 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Reynaud (Paul), 


Mme Roca. 


Lalle, Rochet (Waldeck). 
Lambert (Lucien). Rolland. 
Lamps. Rollin (Louis). 
Lanet (Joseph-Pierre),|Rosenblatt. 

Seine. Roucaute (Gabriel). 
Laurens (Robert), Rousselot. 


Aveyron, 


Saïd Mohamed Cheikh 


Lecœur. Saivre (de), 
Le Cozannet, Salliard du Rivault, 
Lefèvre (Raymond), Sauer, 

Ardennes, secrélain. 
Lenormand (André). {Senghor. 
Lenormard (Maurice).|Signor. 

Linet, Sourbet, 


Litaiien. 

Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Mme sporlisse. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charkes), 
Tourné. 
Tourtaud. 


Sarthe, Tracol. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ( André). 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mazel. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Tremouilhe. 


lricart, 


Mme Vaillant- 


Couturier. 


Védrines, 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zodi Ikhia. 


Zunino. 


Excusé où absent par congé : 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Bouxom, qui presi 


Les nombres annoncés 


Nombre des vol 


Majorité abs 


Mais, après vérification 


‘résident de l'Asse 
t la séance 


en séance avaient 


oise 


, ces nombres ont été r 


à la liste de scrulin ci-dessus. 


mblée nationale, et 


de: 


491 
see. 210 


ectifiés conformément 


SCRUTIN (N° 524) 


Sur la demande de disjon:tion du chapitre 1490 du budget de l'édu- 
cation nationale, . présentée par Mme Poinso-Chapuis (Hygiène 
sociale et universitaire). 


Nombre des 49 


Pour l'adoption. 83 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 
Aubin (Jean), 
Bapst, 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barrot. 

Ben Aly Cherif. 
Bessac. 

Bichet (Robert). 
Billiemaz. 

Bouret (Henri). 
Burlot. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Defos du Rau, 
Delmotte. 

Denis (André), 

Dordogne. 
Devemy, 

Mlle Dienesch. 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anltier. 

Apithy. 

Arbel!ier. 

Arnal, 

Astier de la Vigerle (d”) 

Aubaime, 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens,. 

Baylet, 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 


Ont voté pour : 


Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Duveau, 

Elain. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset, 

Grimaud (Henri). 

Halbout, 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Juglas. 

KIock. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Sciellour. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Ont voté contre : 


Lénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Ben Tounès, 
Berthet: 
Besset. 
Bettencourt. 


Bidault (Georges). 
Billat, 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Beurdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Bouthien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Bruyneel, 

Buron 

Cachiñn (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 


Camphin, 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. _ 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Penoy. 

Mme Poinso-Chapuis 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, \ 

Reille-Soult. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

sidi el Mokhter, 


Sicfridt. 


simonnet. 
Solinhac. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Ilenri). 
Thibault. 
Tinguy (de). 
VelonJara. 
Viatte. 
Villard. 
Wasmer. 


Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Cassagne, 

Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 

olin (André), 

Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Courant (Pierre 
Coutant (Ro 
Cristofol. 
Crouzier, 
Dagain, 


Daladier (Edouard), 


L 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
- 
| 
| 
| 
A | | 
\ 4 
| | 
| | 
| 
| 
| | | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
29 
Pour 1 293 
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Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 
Desson. 

Detœuf, 
Pevinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Dixmicr 
Pommergue. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 


Fabre. 

Faggianeñi. 

Fajon (Etienne). 
Faraud., 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet, 


Fourcade {Jacques). 
Fourvel. 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 

Mmé Gabriel-Péri, 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Gcubert. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose:. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Güitton (Antoine). 
Vendée. 


Guyot (Raymond). 


Nenneguelle, 
Heuillard. 


(Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), seine. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 


Joinville {Alfred 


Malleret), 
Joubert, 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
hriegel-Vairimont. 
Laborbe, 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


Lamps, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Lenormand Maurice). 

Léotard (dei. 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 


Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolticr (de). 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oop3 Pœuvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde:madjid). 

Pan!aioni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel). 

Pebellier, 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius;. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. Pleven (René). 

Liautey (André). Pluehet 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Liurette. Mme Prin. 

Loustau. Pronteau. 

Loustaunau-Laceu. Prot. 

Louvel. Pupat. 

Quénard 

Mabrut. Oucuille i 

Maga (Hubert). 

Mailhe. Mme Rabaté, 

Mamba Sano. . ÎRabier 

Manceau (Bernard), |haffarin 
Maine-et-Loire. Ramarony 

Manceau (Robert), Ramonet. 
Sarthe. Reeb 

Mancey André), Regaudie. 
Pas-de-Calais. Renard (Adrien), 

dré Aisne. 

Marie (André). Révillon (Tony). 

Martel (Henri), Nord. 


Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mle Marzin. 
Masson (Jean). 
Masso: Marcel). 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mercier (André), Oise. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol, 
Minjoz. 


ey. 

Reynaud (Paul), 

Rikeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouart). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauer. 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

(Maurice), 


Sc:rélain, 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre. 


. Sion. 


Sissoko (Fiiy-Dab9) 
Smaïl. 

Souquès. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 
Temple. 

Thomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 


Thomas {Eugène), 
Nord, 

[horez (Maurice, 
litlon {Charles). 
lriteux. 

loublanc. 
rourné. 
fourlaud. 

fracol. 
Fremouilhe. 
lricart, 

Turines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrèyue, 

Valentino. 


Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Villeneu\e dé), 
Vilicn {Pierre 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zodi IKkhia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au voic : 


MM. 

Barjon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasce. 
Bernard. 

Bignon. 
Billoite. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier C'’Coltereau. 
Bricoul. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chabaän-Delmas. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm 
Dronne. 
Burbet. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Flandin {Jean- 

Michel). 
Forcinal. 


(Marcel). 


Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Frédéric Lbupont, 

Frugier. 

Furaud. 

iarnier. 

‘aubert, 

ïaulle (Picrre de). 
‘auimont 

eorges (Maurice). 

aoivan. 
‘ravia de). 
:roussealld. 

authmuller, 

Halleguen. 

llaumesser. 

Hénaull 

Hellier de 
bert. 

Houphouet-Boigns. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann, 

Kœæn g. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Lebon. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez 

Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 


b_islim 


Mondon. 

Monsabert 

Montillot. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne 

Paiewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul, 
Seine-et-Oise 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Préiot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson 

Raiïngeard 

Renaud (Joseph}, 
Saônc-e!-Loire. 
Ribère (Marcel) 
Alger 
Rilzenlihaler 
Rousseau, 

samson 

sanogo Sekou. 
Sehirittiein 

serafini 

sesmaisons (de). 
sevnat. 

sou 

soustelle. 

Fhiret. 

Firolien. 

Uiver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux, 

Vigieru 

Wolff. 


(de), 


Excusé ou absent par congé : 


M. Cadi 


{Abd-e]-Kader). 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Edouard 


Herriot 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


l’Assemblée 


nationaie, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci dessus. 


ces nombres ont 


été reclifiés confor- 


— © 


À | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
Evrard. | | 
| EE | | 
| (de). | | 
Florand. | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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SCRUTIN (N° 525) 


Sur la demande de disjonction du chapitre 330 du budget 


de l'éducation nationale (Entretien des élèves professeurs). 
Nombre des 518 
Majorité absolue................ ee . 310 
Contre ait 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM, 


Arbeltier. 

Arnal, 

Astier de la Vigerie {d”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise), 
Loire, 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bäche (Emile). 

Benbahmed (Moste’a) 

Benoist (Uharies), 
seine et-0ise, 

Benoit {Atc.de), Marne 


Berthet, 
Bessel, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bonie {Florimond). 


Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahirmi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drome, 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Ch 
L 


)ffin 


Cordonnier. 
Costes ’Alfred!, 
Pierre Colt 


Seine, 


Coulant iobert). 

Cristofol. 

Dagain. 

barou 

bDassonville, 

David ‘Marcel), 
Landes, 

Pelferre. 


Mine bDesrond, 


Deixonne. 


Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 
Desson. 

Dicko (Iamadoun). 
Doutrellot, 
Dreveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dupuy (Marc). 


Ont voté pour : 


Durroux. 

Mine buvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Favet, 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 
Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Hautier, 

Hazier, 

Gernez, 

Hiovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Hhouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozardi (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Quille. 

Guis.ain. 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguetle. 

Jaquet {Gérard}, 


seine 


Jean (Léon), Hérauit. 


Joinville (Alfred 
MabHeret). 
Kkriegel-Valtrimont. 
Lacoste 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coulaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune 
Mme Lempereur. 
Lenormand {André). 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Linet 
Liurette, 
Loustau 
L'ISSV 
Mabrut. 
Man-eau {Robert}, 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Marty ‘André). 
Mile Marzin. 
Maton 


Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier, 
Mazuez !{Pierre- 
Fernand) 


Mercier André), Oise. 


Métayer, 


Pierre-Olivisr). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Morh (Jules). 

Mollet (Guy). 
Montalat. 

Monte! Eugène, 
Ilaule-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 
Musimeaux. 

Naege.en (Marcel). 

Néon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinsud. 

Paul (Gabriel). 

vierrard, 

Pineau. 

l'radeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Kabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck}. 

hosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
tougier. 

sauer. 

SAVar y. 

Schmill (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué 

signor. 

si'vandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mie Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nernd. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tileux. 

Tourné,. 

Tourtaud. 

lricart. 

Mine Vaiilant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verd'er. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 


Yacine (Diailo), 
Zunino, 


MM. 
Abeiin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 
_ Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Souw. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Béuard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault f&eorges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiermaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Roganda. 
Boisdé 
Edouard Bbonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-0’Cotlereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Calaire. 
Latrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chissamg 
Chastellain: 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Ciosiermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin {Xves), Aisne. 


Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Peul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
Dé&vid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Detbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotle. 

Denais 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douaïa. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianell. 

Faure Jura. 

Faure 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
sarnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavimi. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 


:| Golvan. 


fosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 


Maurice), Lot. 


Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorul. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jug'as. 

Jutes-Julien. 

July. 

KaufImann. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Kloëk. 

Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet ({Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice)« 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Leltourneau, 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbe. 

Ma'brant, 

Mallez. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcelhn, 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 


Massot (Marcel}, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 | 
HO | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | 
TO | | | 
| | 
| | 
Cogniot. | | 
Conte | | 
x | | | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
- | | | | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
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Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

MignoL. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monts! (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montiliot. 

Montjou (de). 
Morève. 


Morice. 

Mo:o Giafferri (de). 

Mouche, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nies2. 

Nocher. 

Noe ‘de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abde:madjid). 

pale wski {Gaston}, 
Sein 

patewskl (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Panta:oni. 

Paquei. 

Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 

Patria. 

Pebe:lier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay.. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Chapuis. 

Prach 

Prélot. 

Priou. 


(Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Josepn), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. . 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikr 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit. 


Samson. 


Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrétain, 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

sSeynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 


Soustelle. 
Taillade. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremovilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Viaile. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolf. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 


| Mamadou Konaté, 


Excusé ow absent par congé : 


M. Abdelkader. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot. président de , l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. - 
Le nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pouf 207 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés confor- 


+ 


SCRUTIN (N° 526) 


Sur la demande de disjonction du chapitre 4020 du budget 


de rv'éducation nationale 


Nombre des votants 


Majorité absolue........... se 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bou'avant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne. 

Caillavet. 

Camphin: 

Cardevile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

PDagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 


(Marcel). 


Ont voté pour: 


Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Nuclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet, 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François, 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gondoux. 

Gouin !Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire- Intérieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle.® 

Heuillard. 

Jaquet (Gérard) Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinviile {Alfred 
Malleret}). 

Jules-Julien, 

+ Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 


(Bourses nationales). 


364 


Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André): 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), 

Marty (André). 

Mie Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 
Mercier (André), 
Métaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier ‘Pierre); 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Min;joz 

Moch (Jules). 

Mo:let (Guy). 
Montajat 

Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 

Morève 

Moro Giafferri (de), 
Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube, 
Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Perrin. 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prôt 

Quénard 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramonet. 

Reepb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 
Révillon 
Rey. 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 


Nord. 


Seine, 


Oise, 


(Tony), 


| # 
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Sauer. Thomas (Alexondre , |Valentino. Maga (Hubert). Ou Rabah Rousselot. 
Savary. Côtes-du-Nord. Vals (Francis). Magendie, {Abde'madjid)}. Saïah (Menouar). 
Schmitt (René), Thomas (Eugène), Véirines. Malbrant. Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikh, 
. Manche, Nord. Verdier. Mallez. seine. Saivre (de). 
Sege.le. Thorez :Maurice). Vergès. Mamba Sano. Patewski ‘Jean-Paul), |Salliard du Rivault, 
Sibué, Tillon Mme Vermeersch. Manceau (Bernard), Seine-et-Oise. Sanson. 
Signor. l'iteux. Véry ‘Emmanuel). Maine-et-Loire. Pantatoni Sanogo Sekou. 
Silvandre, Tourné Villon (Pierre). Marcellin. Paquet, Sauvajon, 
Sion. L lourtaud. Maurice Viollelle. Marie (André). Pasteur Vallery-Radot |Schaff. 
Sissoko (Fi1y-Dabo). Tricart, Wagner. Martel (Louis), Paternot. Schmitt (Albert), 
Smafl. rurines. Yacine {Diallo}, laute-Savoie. Patria. Bas-Rhin. 
souqués. Mme Vaillant- Zunino. Maurice-Bokanowski. | Pehellier. schmittlein. 
Mme Sporlisse, Couturier. Mayer (René), Pelleray Schneiter. 
Constantine. Peltre. Schuman (Robert), 
Maze!. 4 Penoy. Moselle. 
Meck. Petit ‘Eugène- Schumann (Maurice), 
Médecin. Claudius), . Nord. 
Ont voté contre: Méhiaignerie. Pelit (Guy), Basses- |Secrétain. 
Mekki. Pyrénées. senghor. 
Menthon (de). Peytel, serafini. 
MM. Cochart. Goubert, Mercier ‘André - Fran- | Pflimiin. (de). 
Abelin Colin (André), Gracia (dey. cois), Deux-Sèvres, |Pierrebourg (de). seynat. 
Ait Ali (Ahmed). Finistère. Grimaud {Henri). Michaud (Louis), Pinay Sidi ei Mokhtar, 
André (Pierre), Colin (Yves), Aisne. |ürimaud (Maurice), Vendée. Pinvidic. Siefridt. 
Meurthe-et-Moselle, ‘ommentry. Loire Inférieure. Mignot. Plantevin. simonnet, 
Anthonioz, Condat-Mahaman Grousseaud, Mitterrand. Pleven (René). Solinhac. 
Antier. Conombo Grunitzky. Moatti. Pluchet. 
Apithy. Corniglion-Molinier, Guérard. Moisan. Mmo Poinso-Chapuis. 
Atübarne. Coste-Floret (Alfred),|Gueye Abbas, Molinatti. Prache Soustelle. 
Aubin (Jean). Haute-Garonne Guichard. Mondon. Prélot. 
Aujoulat Coste-Floret (Paul), f[Guissou Henri). Monin. Priou. Teitgen (Pierre- 
Aumeran Hérault, Guitton (Antoine), Monsabert (de). Pupat. UE 
Babet {Raphaël). Couüray. Vendée Monteil (André), Puy. <- 
Bacon. Couinaud, Guthmul'er. Finistère. Queuille (Henri). 
Bapst. Coulon. Hakiki. Montel (Pierre), Quilici Ti iriet. d 
Barangé (Charles). Courant (Pierre). Halbout. Rhône Quinson. (de). 
Maine-et-Loire. Couston (Paul). Halleguen. Montsolfier (de). Raffarin. 
Barbier Crouzier. Hhaumesser, Montillot, Raingeard, 
Rardon (André). Damette, Hénauit. Montjou (de). Ramarony. ie 
Bardoux (Jacques). Dassault (Marcel). Heliier de Boislambert. Morice, Raraivo. Trib let. 
Barrachin. David (Jean-Paul), Huel. Mouchet. Uiver. 
Barrès Seine-et-Oise. lHugues (Emile), Moustier (de). Rarmond-Laurent, Vall (Jules) 
Barrier. Deboudt (Lucien). Alpes-Maritimes, Moynet. Reille-Soult. Vallo Lo is 
jaudry d’Asson (de). | Delachenal, André), Seine, Nazi-Boni. 
Bavrou Delbez, Hulin. > Reynaud (Paul). 
Beaumont (de). Delros, Hutin-Desgrées. Nisse. Ribère (Marcel), Viatte ÿ 
Bechir Sow. bDeliaune, fhuel. Nocher. Alger. Vivier. 
Becquet. Delmotte Isorni. Noe ‘de La). Ribeyre (Paul), Villard 
Begouin Denais (Joseph). Jacquet !Marc) Noël (Léon), Yonne. Ardèche. Villeneuve (de) 
Ben Aly Cherif Denis (André), Seine-et-Marne. i. < Ritzenthaler, Wwasmer 
Bénard (François). Dordogne. Jacquinot (Louis), Oopa Pouvanaa. Rolland. [Wolff 
Bendjelloul Desgranges. Jarrosson. Ouedraogo Mamadou. | Rollin (Louis). Zodi Ikhia. 
beshors Jean-Moreau, Yonne. Ould Cadi. Rousseau, 


‘engana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgés-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bricout. 
briot, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Closterman®, 


Detœuf 

Devemy. 

Mille Uienesch. 
Diethe!m 

Dixmier. 
Dormmergue. 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Fiandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esçeraber. 
Fouchgt. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaïlard. 

Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 


Joubert. 

Juglas, 

July. 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 

Klock. 

Kanig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn :René). 
Laborbe. 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Laf»y (Bernard). 
Lalle, 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Canta:. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 
Letourneau, 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Houphouet-Boigny, Martinaud Déplat. 
Devinat. Laurens (Robert), Saint-Cyr, 
Félix-Tchicaya. Aveyron. Valabrègue. 


Forcinal, Mamadou Konaté. Verneuil, 


Excusé ow absent par congé : 


M. Cadi Abdelkader. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


609 


Nombre des 
305 


Majorité 


Pour 245 
Contre 364 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés coulul- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
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SCRUTIN (N° 527) 


Sur la demande de disjonction du chapitre 4090 du budget 
de l'éducation nationale (Bourses de l'enseignement supérieur). 


Nombre des 612 
Majorité absolue... 307 
Pour 207 
405 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 


Arnal. 
Astier de La Vigerie 4”). 
Auban (Achille), 
Audeguii. 
Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. : 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
Lavid (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun) 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gesnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Gufrin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazijer. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), . 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Au 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier, 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné,. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Véry Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner, 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran, 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine—t-Loire. 

Barbier. 

Bardon {André}, 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylict, 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Lénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana 
>enouville (de). 
en Tounès. 
Bergasse, 

Bernard, 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau. 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), - 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chaman. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevisné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Colin (André). 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 


(Mohamed). 


Ont voté contre : 


Commenirvy. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Cornigiion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant ‘Pierre). 

Couston {Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Lenais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat,. 

L'ezarnaulds, 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore v. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {(Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeili. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice ‘de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre) (de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislamber 

Heuillard. 

Hue! 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

La!le. 

Lanet (Joseph-Pierreÿ, 
Seine. 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 
Lenormand (Maurice} 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

(André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 


(Joseph). 
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Massot ’Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘’René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon de). 

Mercier ‘André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud 
Vendée, 

Mignot. 

Miticrrand. 

Moafli. 

Moisan, 

Molinalti, 

Mondon. 

Monin, 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finisière. 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Montgo'fier ‘de). 

Montillot, 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri de) 

Mouchet, 

Mouslier ide). 

Moyaet, 

Mutter ‘André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël {Léon}, Yonne. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Palewski Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paui\. 
Seine-el-Oise, 


Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radol 
Paternot, 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Pelltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius!. 

Pelit {Guy\, Basses- 
Pyrénées. 

Peytet. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinsidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 


OQuilici. 
Ouinson. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel;, 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 
Rilzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Sajd Mohammed Cheikh 


satliard du Rivault, 
Samson. 
sanogo Sekou. 
sSauvajon. 
schafr. 
schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
schneiler. 
Schuman :‘Robert), 
Moselle, 
schumann (Maurice), 
Nord, 
senghor, 
serafini, 
Sesmaisons (de). 
seynal. 
Siefridt, 
simonnet, 
smaïil. 
solinhac. 
Son. 
sSouquès, 
sourbet. 
sous ele. 
l'ailiade. 
Teitsen Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
linguy (de). 
lirolien, 
foublanc, 
Tracol 
lrermouilhe. 
Friboulet. 
lur nes. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vallon Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatle, 
Vig'er. 
Villard. 
Vil'eneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Wolff. 


Saint-Cyr. 
Saivre (de). 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
PBessac. 
l'uveau. 

Felix hicay a, 


Forcinal. 
fHouphouet-Boigny. 
Mamadou Konalé, 
Ranaivo, 


Raveloson. 
Sidi et Mokhlar. 
Velonjara. 


Excusé ou absent par congé: 
M. Cadi Abdelkader. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Jlerriot, président de l’Assemblée nationale et 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Gil 
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Majorité 


Pour l'adoption:..5, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2 seance du 14 décembre 1951, 
(Journal officiel du 15 décembre 1951.) * 
Dans le scrutin (n° 492), sur la motion préjudicielle de M. Henr 
Grimaud, à la discussion du budget de la justice; 
M. Duveau, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 


Feciification 
au comple rendu in extenso de la re séance du 18 décembre 1951. 
‘Journal ofjiciel du 19 décembre 1954.) 


Dans le scrutin (n° 493), sur la proposition de résolulion relative à 
la pro'ongation du délai de ciscussion, par le Conseil de la Répu- 
blique, du code du travail dans territoires d'eulre-mer; 
M. Juglas, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du mercredi 19 décembre 1951. 


(Journal officiel du 20 décembre 1%51.) 


Dans le scrutin (no 516) sur l'article 2 du projet de budget de la 


radiodiffus'on : 
M. Nocher, porté comme « s'étant ab enu volontairement », déclare 


avoir voulu voler « contre » 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 3%, quai Voltaire. 
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